a Li 
em a ed on 


Œ mir 
td M É Eà 
sm mm. at ets im -S 
‘ , . 


si sé 


sud cmt 
RS 
ed oi. M 25 


hot fé. L 
trormes ES 
Es 


SE om sn 


4 
= se à 4 4 
Me di. Er AE æ à 


pla ee A 
Pa re MS 


- 


er 


CCR 








Fe EE EE ne — ee = —" 
. EE . L . = mÉE = ss 


RÉPUBLICAIN RADICAL À 
RP RO SRR 


j 


25° CONGRÈS 


PARTI RÉPUBLICAIN 
RADICAL ET RADICAL-SOCIALISTE 


TENU A ANGERS 
Les 3, 4 et 5 Novembre 1928 


care) 


Prix : 12 francs 


À Paris, au Siège du Comité Exécutif 
17, Rue de Valois, 17 





EE ee 


RER SE SE 


| 
| 
'h 
| 


ne 


re 
PE ri 


re LE ME 


RS 


rer Lu [us 


Be Ti, 


TE 


Lie sed TA te ga ns wat dû de: _ 6e Etat s _ si LR RE TE DUT LME DEN de Là à a is das hé été ét, 
















PARTI RÉPUBLICAIN RADICAL 
ET _RADICAL-SOCIALISTE 3 





DU 
PARTI RÉPUBLICAIN 
RADICAL ET RADICAL - SOCIALISTE 
TENU A ANGERS 





Les 3, 4 et 5 Novembre 1928 
Prix : 12 francs 





À Paris, au Siège du Comité Exécutif 


£ 17, Rue de Valois, 17 








r ee ES EE 
Le Em — di = = mn er —— RS ER s 
- _Ss | ns EE : Le . 
= 


RON ON RE N°: ù _— ——— - . 












ET Y 
: ee 

Se 
; 2) 


3 ne us ä "2 E ap ges i : } à | 
DARTI RÉP'IRI ICAIN 
E nt, À : ll ” 2 d Ë 1  E Ê art”? 
B F Ai % ! [| LIN ht Lun 1 % | E 


RADICAL ET RADICAL'"SOCIALISTE 





4 
TENU A ANGERS 
LES 3, 4 ET 5 NOVEMBRE 1028 
————— 0 F NT RE —_— _—— 
SEANCE PREPARATOIRE 
: Samedi matin, 3 novembre 1928 


La séance esf ouverte à 10 heures, sous la présidence 
de: M. RIPAULT, vice-président du Comité exécutif du 
Parti. assisté de MM. FABIUS DE CHAMPVILLE et PFEIr- 


Fes nanlaira ménéral À Dayti 
PER, secréalire général au Farti. 


ET 


M. 'RIPAULT 


, Président. — Le premier acte que nous 
ayons à accomplir, en <eile séance préparatoire, est 


de procéder à la désignation de la Commission de 
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| NM. PrEIFrER: Secrétaire général. — Je vais donc 
donner connaissance au Conserés des différentes pi 0- 
Dositions de modifications au réclemen: dont il es 

SAIS. 
VOUS savez que le Tr rlement du Parti à fait l'obiet 
de propositions de modifications qui ont été adoïtees 
| le 27 juin dérnier, après examen préalable de la com- 
| mission du règlement, d'une sous-commission spéciale 

j | 


LIT, DAT Le C'omilé -eré- 
cutif. Ces propositions ont été imprimées et envoyées 
à toutes les fédérations. 

D'autre PAT, LA ‘onférence des présidents et $se- 
crélaires généraux de fédérations s est réunie ce Mma- 
tin et a pris connaissance de nouvelles propositions 


de modifications qui lui étaient soumises par quaire 
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fédérations, Le Bureau du Comité exécutif a égale- 
ment attiré son attention sur trois modifications qui 
lui paraissaient utiles, 
Je vais vous donner lecture de ces modifications qui l 
ont été adoptées hour ratification éventuelle du Con- 
res, 
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Les propositions de modifications demandées par 
le Bureau du Comité exécutif sont les suivantes : 
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hies, pays de protectorat OU pays Sous mandat non 
représentés au Parlement, aux Colonies qui y ont dès 
Maintenant une représentation. 

ft M. VARENNE. Nous de Mar 


que les colonies. 


comme les pays de protectorat et es Pavs SOUS andat 
puissent être représentés par deux délécués, 1 lorsque 
U USE ou RE PO " | es Eee Et en 

des militants léeussissent V Con£tiluer des comités 


rad Aux Et par conséquent à y étendre l'influence 
| Mmtellectuelle de la France. 


L' L'CLII 
M. PFEIFFER, Secrétaire 6 nér'al. N 


k | ' NOUS sommes 
4 d'accord. Votre observ: n n'infirme "1: ullement Ja 


4 Proposition que j’ai soumise au Congrès 
M, LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix cette premiére 
Al pr Opositi O7. 
3 | (Cétte proposition. inNise ctliiX } OX Û u | ad 1 ( ur 
M. LE PRÉSIDENT — Nous arrivons à la s econde pro- 


position, sur ] aquelle M. Varenne dema nde la parole 


M. VARENVE — Il était prévu que les délécués des 
' éparteme nis où n'existe pas de fédération pourraient 
À être mainténus sur avis du Comité exécutif. Ne pour- 

lAÏt-0n pas ajouter « ou sur décision du Congrès ? » 


. VI. LE PRÉSIDENT. - Le Bureau du Comité executif 
3 avait Jusqu'ici le droit de maintenir ces délégués. Or. 
ous demandons an Congrès souverain de déclarer 
que toutes les fédérations départementales devront 
être constituées au 1% mars (929, dernier délai. S: 
1 Celle proposition es! ad6ptée, il est évident qu'aucun 
déléo ué d'un département Où n'aurait pas été cons- 
Wiluée une fédération he pourra ètre admis à siéger 
“LU Comité exécutif 
C est cette proposition que Je mets Aux voix, telle 

que M. le Secrétaire général en a donné lecture. 


(Ado pte 
M. LE PRESïIpENT — Quant 


lion relative au nombre : des 
elle offre peu d importance 


à la dernière proposi- 
vice-présidents de séance, 
Plus nous pourrons 
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tions de modifications présentées par les ie- 
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M. PFEIFFER, Secrétaire général. — Je passe aux 
propos 
dérations. 

Ea première dé ces propositions A ftralt au para- 
oraphe 1° de l’article 3 qui concerne les membres de 
droit. Ce mremier paragraphe est ainsi Conçu 


L 


L 


Sont membres de droi 

« 1° Les sénateurs, dépuiés, conseillers généraux, 
conseillers d'arrondissement et les élus Municipaux 
des villes d’au moins 50.000 habitants, adhérents au 


LI C1. 
Certaines fédérations. entre autres la Fédération 
de la Seine, ont proposé de supprimer la mention 
« des villes d'au moins 50.000 habitants ». Par con- 
tre, notre ami NT. Gavaudan, au nom de la fédération 
des Bouches-du-Rhône, M. Morieux, au nom de la 
fédération du Pas-de-Calais, M. Lenay, au nom de 
celle d’Indre-et-Loire, ont demandé le maintien de 
la rédaction primitive du paragraphe premier de 
l’article 5. 

La Conférence des présidents et secrétaires géné- 
raux de fédérations a accepté le maintien de ce para- 
#Taphe. 


M. VARENNE — Je désire avoir une précision. 
Qu'entendez-vous par « membres de droit » ? Est-ce 
du Parti, ou est-ce du Comité exécutif ? La lecture 
des statuts indique qu'il y a une confusion sur ce 
point. L'examen des articles 1%, 3 et suivants ne 
laisse place à aucun doute : la rédaction s'applique 
au « Comité exécutif ». 

Dans un contre-projet que nous avons déposé, nous 
en faisons la différence très nette, Nous demandons 
de maintenir au mot « Parti » son sens étroit. Nous 
disons que tous les conseillers municipaux doivent 
être membres de droit du Parti, ce qui ne veut pas 
dire qu'ils seront membres de droit du Comité exé- 
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SR 


Cutf. Cela veut dire que si un conseiller municipal, 
acceptant le programme du Parti, veut être adhérent 
au (Parti, il n’est pas possible à un comité de base ou 
à une fédération quelconque de S y opposer, sous la 
réserve des questions de moralité politique ou per- 
Sonnelle, bien entendu, ou à moins qu'il y ait viola- 
tion des règlements. 

Nous demandons donc que cette question soit ren- 
voyée à la commission pour mise au point. Il est 
impossible, dans une question aussi grave, qu'on 
nous demande de nous engager à la légère et sur une 
confusion de mots. 


M. LE PRÉSIDENT. — Il est évident qu'il s'agit ici 
du Comité exécutif. Sont membres de droit du « Co- 
mité exécutif » les catégories déterminées par l'arti- 
cle 3 ; mais il est bien entendu, et cela ressort de la 
lecture de l’article, que ces membres de droit doivent 
obligatoirement appartenir à un comité de base ét 
à la fédération départementale. 


M. VARENNE. — Cela ne résout pas la difficulté, car 
si l’on accepte cette Interprétation, l’article premier 
Qui dit : « Le Parti est formé de... » devrait se lire : 
« Le Comité exécutif est formé de. » C'est précisé- 
ment pour écarter cette confusion que nous deman- 
dons qu'il soit bien spécifié aux articles 1, 2 3 ét 
Suivants, qu'il S'agit uniquement du Parti et nor 
pas du Comité exécutif. N'oubliez pas que la compo 
sition du Comité exécutif est spécialement détermi: 
née par les articles 11 à 13 Je vous demande donc 
de ne pas maintenir cette disposition de l'article 3 
dans les dispositions générales ayant trait à la 
formation du Parti où il n'a Tien à faire, et de le 
transposer dans les articles qui concernent la for- 
mation du Comité exécutif. 


M. GRISONI. — Je me rallie d'autant plus volontiers 
au texte proposé par la Commission, que c'étaient 
Surtout nos collègues du Conseil municipal de Cour- 
bevoie qui étaient visés. Je m'y rallie, étant bien 
entendu, non seulement que pour être membre dw 
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Comité exécutif il faut être membre du Parti, cel 
va de soi, mais que les Fo municipaux des 
villes de plus de 50.000 habi ne pourront être 
membres du Comité exécutif és els ont recu l'in- 
vestiture du Parti au moment de leur candidaf 


M. LE PRÉSIDENT, — Cela résulte du mar 
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nul n’est membre du parti, S'il n est inscrit dans un 


comité de base d'une fédératron. 


M. Ka. — Je respecté les conseillers municipaux 
des villes de 50.000 habitants, mais 1e respecte tout 
autant les conseillers municipaux des villes de 
49 999 habitants. Si vous admettez les conseillers mu- 
nicipaux comme délégués de droit au comité exe- 
eutif, je ne vois pas en quoi le nombre de leurs élec- 
teurs pourrai Les priver de ce droit, ei 1e demande 
que puissent être délégués au comité exécutif les 
conseillers municipaux des villes de quelque impor: 
tance que ce soit. Voilà la seule justice. 


M. LE PRÉSIDENT. Je mets aux voix la proposi- 
tion de la Conférence des présidents et secrétaires 
énéraux des fédérations qui tend au maintien pur 
simple du texte adopté au Co crès -de Bordeaux 
ui a fait notre loi jusqu'à ce jour. (Adopté.) 
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M. PFEIrFER, Secrélaire général. — La proposition 


I 

suivante concerne l'article 5, paragraphe #4, qui 06bli- 
ge les fédérations départementales à adresser cha- 
qué année au comité exécutif, au plus tard dans le 
Mois de janvier, les listes de leurs organisations 
adhérentes avec la composition du bureau de cha- 
eune d'elles, et la liste des membres inserits sur 
feurs contrôles. 

La fédération du Pas-de-Calais a fait remarquer 
que:la mise à jour de ces listes chaque année repré- 
sentait un travail impossible. 
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tation à 10 délégués par département, ce qui empé- 
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membres du Comité exécutif, au précédent texte du 
paragraphe 2 de cet article qui ne tenait compte 
que du chiffre des adhérents des Fédérations dépar- 
tementales, sans maximum de délégués par dépar- 
tement. 

Cette proposition a été disjiointe à la réunion des 
présidents et secrélaires généraux de fédérations. 


M. GRANDIGNEAUX. — Je ne veux pas croire que le 
Congrès du parti radical se laisse aller au préjugé 
qui consiste à opposer la province à Paris. (Très 
bien !) Ce serait faire preuve d'une mentalité telle- 
ment surannée et ridicule que je ne veux pas Ssuppo- 
ser un seul instant qu'on puisse se laisser guider 
par une préoccupation de ce genre. 

Mais j'attire votre attention sur le fait que l’'ef- 
fort de la réaction est particulièrement violent à Pa- 
ris, et cela se comprend. C'est toujours dans la ca- 
pitale que se sont effectués les coups de force de la 
réaction. Je vous en prie, ne diminuez pas les pos- 
sibilités d'activité des militants de Paris et de la 
banlieue qui ont déjà tant de peine à maintenir 
leurs forces groupées pour lutter contre la réaction 
parisienne. Si vous ne leur donnez pas, par leurs 
délégués au Comité exécutif, la facilité d’être mis 
au courant des travaux du Parti, nous ne pour- 
rons plus les maintenir autour de notre drapeau. 

Je veux aïltirer votre attention, non seulenrent sur 
le chiffre de la population que nous représentons, 
mais encore sur le chiffre des voix radicales et radi- 
cales-socialistes exprimées en 19%8. Sur 170.000 élec- 
teurs, 78.000 se sont prononcés nettement pour le 
Parti radical et radical-socialiste. Or, pas une Fé- 
dération, y compris celle des Bouches-du-Rhône qui 
n'a eu que 16.000 voix, ne s’est prononcée aussi ca- 
tégoriquement pour notre Parti. Je dirai même que 
la Fédération du Rhône, qui est admirablement re- 
présentée dans notre Congrès, ne compte que 42.009 
suffrages radicaux-socialistes. 

Je vous demande donc de maintenir la rerrésen- 
tation parisienne, c'est-à-dire de supprimer la limi- 
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cherait Paris de donner satisfaction à ses Comités 
qui ont besoin d'être défendus et représentés. (Ayp- 
plaudissements.) 


M. MaRRoON. — Il ne s'agit pas d’ôpposer Paris'et 
la province. Nous connaissons tous les difficultés 
particulières de la propagande radicale à Paris et 
dans la région parisienne. Il s'agit, simplement 
d'établir une porportion équitable entre da repré- 
sentation de Paris et celle de la province. 

Je veux faire remarquer que le chiffre maximum 


a 


de 10 délégués pour la Seine a été, au Congrès de 
Bordeaux, le résultat d'une transaction intervenue à 
la suite d'un échange de vues entre les représen- 
tants de la Fédération de la Seine et les présidents 
des autres fédérations. 

Au surplus, il ne faut pas méconnaître que Paris, 


à côté des délégués élus, a des délégués de droit. 

On a souligné d’ailleurs très justement à la Con- 
férence des présidents et secrétaires généraux de 
fédérations que les membres de la Fédération pari- 
sienne, étant sur place, ont beaucoup plus de faci- 
lités pour participer aux travaux du Comité exécu- 
tif, de sorte qu'on peut dire à juste raison que la 
Fédération de la Seine a, sur l'orientation du Parti, 
une influence prépondérante. 

Vouloir accroître la représentation de la Fédéra- 
tion de la Seine serait donc diminuer d'autant lau- 
torité des représentants des Fédérations départe- 
mentales. 

En conséquence, j'estime que le chiffre transac- 
tionnel fixé à Bordeaux doit être maintenu, et que 
la représentation de 1a Seine, avec ses délégués de 
droit, est parfaitement suffisante. Pour ces divers 
motifs, je demande le maintien du texte de Bor- 
deaux qui me paraît établir une conciliation équi- 
table entre la représentation légitime de la Seine et 
celle de la province. J'ajoute qu'il ne faut pas tenir 
compte exclusivement du chiffre de Ia population, 
il faut tenir compte aussi du chiffre des mandats. 


: M. MARTINAUD-D&PLAT., — Je ne reviendrai pas sur 
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eutif. (Très bien! Rires.\ Je dis donc à M. Marron 
que la transaction dont il a parlé n'est pas celle 
qui avait été adoptée par le Comité exécutif, et je 
Ie permets de m étonner qu on présente q1l Cor- 
grés comme quelque chose de définitif e! de soumis 
simplement à sa ratification une question si lon- 
ouement controversée. 

Il est exact qu'à Bordeaux, on a limité à 10 Je 
nombre des représentants des départements au Co- 
mité exécutif ; mais, depuis le Congrès de Bordeaux, 
on n'a pas appliqué ce statut, On avait dit qu'on 
lappliquerait au bout d'un an. Or, au bout d'un 
an, il est apparu... 

M, VARENNE — Non, il était applicable immédia: 
tement. 


VL. GRISONT. Et il n'a pas été appliqué en réa- 
lité. 


NV, MaARTINAUD-DEPLAT, — Ne jouons pas sur les 
MOIS. 

Le texte de Bordeaux a été si peu appliqué que la 
Sous-Ccommission du règlement a travaillé une par- 
tie de cette année à vous présenter un texte modi- 
fié et définitif, et que ce n’est pas pour son plaisir 
qu'on à fait imprimer 4 pages de texte qui nous 
font connaître les conclusions de ses travaux, ap- 
prouvées par le Comité exécutif. 


M. VARENNE. —_ Cela n'exclut pas l'arbitraire de la 
methode. 


VE, MARTINAUD-DEPLAT. — La transaetion de M. Mar- 
ron $S est faite une première fois à la Sous-Commis- 
“ion du règlement. Elle s'est faite une seconde fois 
n la Conférence des Présidents et Secrétaires gé- 
néraux de fédérations. Elle a été entérinée par l'ac- 
cord des Présidents des fédérations qui siègent au 
omité exécutif et par le Comité exécutif lui-même. 
Que disait-elle ? 

Elle disait qu'on admetirait comme représentants 
au Comité exécutif, d’une part, les représentants 
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des membres des comités, à raison de 1 par 200 
| cartes prises, et, d'autre part, elle laissait intacte 
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: la représentation du nombre des habitants EL SUP- 





| prima dans le paragraphe qu’on vous a lu toui 
| | à l'heure le passage qui fixe un maximum de 10 dé- 
légués par département, ce qui donnait à la Fédé- 
| ration de la Seine, qui avait accepté cette transac- 
ton, 1a satisfaction qu'elle demandait. 
| | Ce que je demande aujourd'hui au Congrès, en 
ma qualité de Secrétaire général de la Fédération 
| de la Seine, ce n'est pas de faire siennes les récla- 
| mations de notre Fé dération, ce n'est pas de s’en 
| tenir aux raisons étrangement soutenues ici par 
| M. Marron, c'es! d’entériner le texte accepté par 
| ceux-là mêmes qui vous demandent en ce moment 
| de le modifier. Je vous demande de supprimer de 
[à l’article 18 ces mots : « avec maximum de dix délé- 
| gués par département ». 
| 
| Voilà la modification à laquelle nous tenons es- 
| M sentiellement. Voilà la véritable transaction, et je 
Fi conclus avec M. Marron que je suis d'accord avec 
| lui pour demander l'entérinement d'une transac- 
tion, à condition que cette transaction ne &oil pas 
| une duperie pour la Fédéraion de la seine, 
| Un délégué. — J'appuie les observations de M. Mar- 
| timaud-Deplat, auxquelles j'ajoute un argument 
d'ordre général. Ce n'est pas à l'heure où nous ne 
pl pouvons plus faire élire un radical-socialiste dans le 
| département de la Seine, où nous menons une cam- 
| pagne très dure, où l'argent coule à flots contre nous 
| où l’on nous combat avec les pires armes, qu’il peut 
être question, dans l'intérêt même du Parti, de di. 
minuer en quoi que ce soit la représentation de la 
Fédération de la Seine. 
| Un graine délégué. — Je demande à notre prési- 
| | dent de Séance, qui à présidé tout à l'heure la con- 


férence des présidents et sec rétaires généraux de 
| fédérations de bien vouloir nous faire un résumé de 
| ce qui s’est dit au sein de cette conférence. 
ï 


È 
| 
| 








nd. 


M. LE PRÉSIDENT, — On me demande de résumer 
les discussions de la conférence des présidents et 
secrétaires généraux de fédérations. En réalité, cette 
conférence a été l'aboutissement de toutes les con- 
férences de présidents de fédérations qui Se sont te- 
nues depuis le Congrès de Bordeaux. 

A titre transactionnel, avant Île Congrès de Bor- 
deaux, il avait été convenu avec la Seine qu'alore 
qu'autrefois le nombre des délégués au Comité exé- 
cutif ne jouait que sur le chiffre de la population, il 
jouerait dorénavant, et cela pour donner satisfac- 


lion à la fois à Paris et à la province, non seulement 
sur le chiffre de la population, mais aussi sur le 
nombre de cartes prises par département. L'accord 
était ainsi complet, il donnaït satisfaction à tout le 
monde. 

Nos amis de la Seine, — c'est leur droit, je ne le 
leur conteste pas, — soulèvent de nouveau cette dis- 
cussion. Ils demandent qu’en cette matière le chif- 
fre de la population joue seul, et vous comprenez 
pourquoi, c’est qu'il né Joue que pour la Seine. 

Or, ce qui a été dit à la conférence des présidents 
et secrétaires généraux de fédérations, et ce que je 
redis ici, c'est que dans les séances du Comité exé- 
cutif, c’est la Fédération de la Seine, c'est la Fédé- 
ration de Seine-et-Oise, ce sont les Fédérations de 
quelques départements voisins qui prennent les dé- 
cisions au nom du Parti tout entier, de la France 
tout entière, (Applaudissements sur divers bancs. 
Protestations.) 


M GnRISoNI. — Je demande la parole. Il est inad- 
missible qu’un président de séance fasse connaitre 
ainsi son sentiment personnel. (Bruit.) 


M. LE PRÉSIDENT. — On me demande de le dire. | 

Eh bien, puisqu'une transaction est intervenue, il 
est incontestable que Paris, par sa situation, par le 
nombre de $es membres de droit au Comité exécu- 
tif, par le nombre des membres que lui donnent les 
cartes qu'il détient, a la possibilité d'avoir la ma)j0- 
rité à toutes les séances du Comité exécutif. Il ne 
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Se. 
laut pas, ce qui serait profondément regrettable, et 
la province déjà le crie partout, qu'on puisse dire 
que Paris veut la régenter. (Mais non! — Applau- 
dissements sur divers bancs. 


Ne poussez pas la province à [aire 


1 du régiona- 
lisme, notre Parti en mourrait Un accord est inter- 


venu, je vous supplie de le maintenir. si vous ne 
voulez pas opposer demain la province À la capi- 
tale. (Nouveaux applaudissements.) 

M. GRISONI. — Jé euis navré d'avoir a dire à notre 
chér ami Gavaudan qu'il est regrettable, dans un 
Parti républicain comme le nôtre. de voir un prési- 
tent de séance, si sympathique soit-il, et il l’est, in- 
tervenir ainsi dans le débat. 


M. LE PRÉSIDENT. Je VOUS répète qu'on me l’a de- 
mandé. (Bruit) 

M. GRISONI. Laissez-moi m'expliquer. Je ne 
rien qui soit désagréable à 
un fait. 


(118 
personne, Je constate 


J'ai entendu plusieurs fois faire etat des décisions 
de la conférence des présidents et secrétaires réné- 
raux de Fédérations. Permettez-moi de vous dire, 
je ne suis qu’un Simple militant, — que le Con- 
grès, qui réunit ici tous les militants... 


M, LE PRÉSIDENT. - Est éouverain. 


M. GRISONI, — ..est souverain. ainsi que vous le 
dites én complétant ma pensée, (Très bien!) Je suis 
tés heureux de voir l'unanimité Se faire Sur ce prin- 
Cipe. Que ferions-nons ICI, en effet, nous militante, 
Si la conférence des présidents et secrétaires géné- 
raux de fédérations pouvait nous dicter nos déci 
sions ? 

Je parle au nom des militante que 
HON pas Seulement de ceux de Paris et de la ban 
lieue, mais des militants de province, car je me 
permets de vous rappeler que, bien qu'habitant Pa- 
ris, je suis né en Corse. Eh bien, nous n'acceptons 


je connais, 
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Pas ‘qu on viénné dire ici que Paris et la province 
sont Ophoses. Applaudissements. 


ils ne coivent pas [etre An 


[ls ñe peuvent pas, 
sein du Comité exécutif, Car nous pouvoirs le dire 
h nos jennes amas, nous qui luitons dans le Parti 
lus de vingt ans, de Comité exécutif na 


depuis pl 
d'autre mission 

congrès et ina jamais pris une 
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pu TOUCHEr «4 a (IrTeCTIOIL EL (a l'orientation du Pa 
Je demand tous le& militants de province de 
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À 
que d'exécuter les décisions dé 108 
résolution qui ail 
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voris suffisamment de philosophie D'OUT ccC- 
s défaites dans le département de la Seine. 
J'ai été Io1i-méême candidat à La députat 10 et je 
connais les difficuités de ln lutte dans la région pa- 
risjenne. C’esl pourquoi ie m'adresse à nos Cana- 


rades de province en ne demanda de tenir 
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faut dire auesi qué de nombreux € 
vince, qui habitent Paris et qui re] nés [eu] 
Fédération de RONDE au Comité exécutif. passen 
aux yeux de nos camarades de province qui ne peu- 

nt pas venir à nos séances du Comité exécuii 
comme étant des Parisiens. Je suis sûr que, 6i Je 

| j hapDi- | 


vous citais tous les délégués provinciaux qu 
tent Paris. vous ne Er! yuvéTriez pas sur 54) délégué Q 


deux véritables Parisiens. 


(, est une proposition transactionnelle QUE celle 
qui tient compte du chiffre de la population. Ce 
ES \ faute des Parisiens ou des banlieusards 
: de 5 millions d'habitants dans ce petit 
e qui s'appelle Paris et dans ce petit départe- 
ment qui s'appélle la Seine. & demande à nos Ca- 
marades de province de Île © prendre. 

Je leur demande surtoul a: etes ici leur vo- 
lonté Je n'accepte pas, quant à moi, d'oligarchie 
dans un Parti démocratique corime Île otre où doit 


5 
i 
répnér l'esprit d'indépendance qui fait sa force, Je 
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n accepte pas qu'une conférence de présidents serve 
d'intermédiaire entre l'expression de la volonté des 
E | militants et la voix du congrès. 


Je demande donc à nos amis de province: 


d’accep- 
ter cette transaction qui tient compte, pour la dé- 
sSignation des délégués du Comité exécutif, du chiffre 
F de la population des départements qu'ils repré 

Ç tent. Ils auront fait ainsi le trait d'union fraternel 
Imdispensable entre la province et 


SenLenis SUr divers bancs.) 


1 lr'seri- 


Paris. (Applaudis- 


M. VARENNE, — Si la province a pa"fois raison de 
Se plaindre de Paris, il s'aoit de savoir en ce mo- 
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parisienne, c’est que les Comités locaux aient l'atu- 
| tonomie à laquelle ils ont droit et qu’ 


on tente cons- 
tamment de leur enlever. 


M. (GRISONI. — C'est une autre question. 

M. VARENNE. — Si la province sauv varde son au- 
tonomie, je ne crois pas qu il y ait grand inconvé- 
| Ent pour elle à ce que Paris ait une représentation 

un peu plus forte. 

L M. MaRRoON. - 


Un mot seulement, pour dissiper 
une équivoque, 


| I faut qu'il soit bien entendu que ce ne sont pas 
| les féderations de province qui demandent une mo- 
dification : c'est la Fédération de la Seine qui veut 
| une mudification de la décision du Congres de Bor- 
; deaux. Voilà sur quoi vous avez à voter, Ce n'es DAS 
| NOUS Qui prenons une initiative que nous jJugerions 
k infiniment préjudiciable au Parti, parce qu'elle op- 
poserait les provinciaux et les Parisiens. C'est la 
| Fédération de la Seine qui, après avoir accepté un 


Statut à Bordeaux, en demande 





à | maintenant la mo- 
dification. A cette modification, nous 


l jections. Je ne veux pas les 
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ment. Je veux simplement qu'il soit bien entendu 

que ce sur quoi vous 4vez «à voler, Cest sur une 

proposition de la Fédé Seine qui de- 
if e Bordeaux. 
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| 
mande une modification du statut 
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M. RIPAULT. — M. Marron m'oblige à lui répondre. 
Nous ne demandons pas une modification de ce qui 
a été décidé à Bordeaux. Nous demandons le main- 
tien de ce qui a été fai depuis Bordeaux, puisqu en 
réalité, malgré les décisions de Bordeaux, on a 
maintenu le statu quo, et nous le demandons dans 
l’état d'esprit suivant : nous ne voudrions pas que 
vous commettiez la faute qui permette de dire de- 
main que les départements se sont mis en bataille 
contre la Seine, qu'ils ont goufteri de l’oligarchie 
de la Seine, et que c'est pour cette raison qu'ils ont 
fait cet acte d'offensive. 

On vous a dit qu’en réalité les délégués de la 
Fédération de la Seine sont tous des provinciaux. 
En voulez-vous un exemple? Moi qui ai été pen- 
dant huit ans président de la Fédération de la 
Seine, je suis à ce point provincial que je suis maire 
de Châtellerault. Vouloir opposer l'esprit parisien 
et l'esprit provincial est donc parler d'une chose 
inexistante, La vérité est que ceux qui habitent 
Paris ou à proximité de Paris recoivent des déléga- 
tions des départements, et, à moins que vous ne 
vouliez avoir un Comité exécutif sauelettique, vous 
ne pouvez pas faire autrement que ceux qui habi- 
tent Paris ne s'y trouvent parce au'ils y sont déjà. 

Ce qu'il ne faut pas dire en sortant de ce Congrès, 
cest que les départements sont en bataille contre la 
Seine, (Non, non !/) 

Ce serait une faute politique, et je suis très con- 
tent d'enregistrer ces dénégations. 

J'ajoute que ce serait une injustice. Vous ne la 
commettrez pas. 

Adoptez donc la proposition qui vous est faite. 
(Non, non !) 

Je dois cependant la soutenir, au moins tant que 
vous n'aurez pas établi cette règle absolue que le 
nombre des délégués est en fonction des cartes pri- 
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ses, car c'est là la vrai règle, (Applaudissements.) 
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Vous devriez avoir autant de délégués que de car- 
tes, quelle que soit la population. lant que vous 


aurez pas le courage d'adopter cette règle, adoyp- 


1 
tez donc la mesure transitoire qui vous est proposée. 


ù (Applaudissements.) 
| { 1) délég iL6. Je | IaTiS ‘] Dr'oltester con ré une 
| L 


| phrase de M, Ripault qui a semkhié dire que Ia pro- 
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vince se dresse contre Faris. Ce n est pas vrai. 
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RIPAULT. Je n'ai pas dit cela. 


Le mienne delèqué. Je demande à tous n0$ amis 
| de province de ne nas se nreter «a la confusion quil 
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118: rien contre elle. Nous sommes 1€] pour nous alte] 
| et non pour nous battre. 


M, LE PRÉSIDENT. — Le débat me paraît épuise. 
Je mets aux voix la proposition de la Fédération 
de la Seine qui tend à supprimer dans le paragra- 
phe #4 de l'artiel | 
maximum de 10 délégués par département. » 
(Une première épreuve a lieu mains levées, 
Elle est déclarée douteuse par le Bureau.) 


‘] L'an 1 L 1 à 1/1 4 i LATE 
6 13 (IE SIALUIS les MOIS «AVE 


ci 
Le. 
11 


1 
| 


M. LE PRÉSIDENT. J'appelle l'assembiee à 6e pro- 

noncer par assis et levé. 

| (L'épreuve a lieu. —— Deux des membres du bureau, 

| MM. Pernety et Martinaud-D déclarent que la 

proposition de la Fédération de la Seine est adon- 

tée par 69 voix contre 65. — M, Gavaudan et M. Liau- 
tey estiment qu'il y a doute.) 


M. LE PRÉSIDENT. — Le Bureau n'est pas d'accord, 
| ous pourrions procéder à une contre-épreuve. (Vi- 
| DAS protestalions. aruil.) 


R MT. DASSONVILLE. — La question esl assez grave 
hour qu'elle ne soit pas à la merci d'un vote par 
rssis et levé, Le seul vote qui marquera la volonte 
des fédérations est le vote par mandats. 
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M. GRISONI. — Pour moi, le vote est acquis, el 
nous n'accepterons pas qu'on le remette en cause 
sous quelque forme que ce soit. Si le Bureau n'es! 
pas d'accord, nous demandons la démission du Bu- 
reau. (Bruit) 









































M. PrEIFER, secrétaire général. — L'Assemblée 
désire-t-ellé qué nous réservions IA quéstion soule- 
vée par la Fédération de la Seine ? (Non, non F Mou- 
vements aivers.) 


M. LE PRÉSIDENT. — Mais enfin, Messieurs, Je vous 
répète que des membres du Bureau ne sont pas d'ac- 
cord sur le résultat du vote. Comment voulez-vous, 
monsieur Grisôni, quand le résultat d'un vote se 
tient à quelques voix, que le Buréau puissé Comp- 
ter, au milieu des allées et venues qui se produisent 
fatalement dans une salle comme cellé-c1, le nomi- 
bre exact des délégués assis et des délégués débout. 

Tout ce que je puis faire, est de demander au Buü- 
reau de compter à nouveau les votants et de se met- 
tie d'accord. (Bruit prolongé.) 


VI. LE PRÉSIDENT. — Le Bureau me déclare qu il est 
maintenant d'accord. Par conséquent, le vote est 
acquis, et la proposition de la Fédération de la Seine 
eat adoptée. (Applaudissements sur divers bancs et 
vives protestations sur d'autres bancs.) 

Nous pessons à l'article 19 sur lequel je donne la 
narole à M. le Secrétaire général. (Non, non !) 

M. VARENNE — Les articlés suivants comportent 
des dispositions très importantes qui nécessiteront 

L encore une longue discussion. Nous ne pouvons pas 
E terminer ce malin. 

(A ce moment, un certain nombre de congressistes 
quittent la salle des séances.) 

M. LE (PRÉSIDENT. — Puisque nos camarades ne 
veulent pas poursuivre la discussion, je ne puis que 
lever la séance. ESS 

La suite du débat sera reprise dans une réunion 
nltérieure. 

(La séance est levée à midi vingt minutes.) 
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PREMIERE SEANCE 


Samedi 3 novembre après-midi 


La séance est ouverte à 14 ‘heures, sous la prési- 
dence de M. Edouard DALADIER, président du Co- 
mité exécutif du Parti républicain radical et radical- 
socialiste, député, assisté de M. LEVAVASSEUR, maire 
d'Angers, de M. HÉparb, député de Maine-et-Loire, 
et des membres du Bureau en exercice 

M. LE PRÉSIDENT. — Je prie M. Maurice Sarraut, 
président d'honneur du Parti, de bien vouloir pren- 
dre place au Bureau. (Vifs applaudissements.) 

La parole est à M. Levavasseur, maire d'Angers. 


DISCOURS DE M. LEVAVASSEUR 


M. LEVAVASSEUR. — Messieurs, au moment où vous 
allez ouvrir les travaux du vingt-cinquième Congrès 
national du Parti radical et radical-socialiste. qu il 
me soit permis de vous apporter de salut cordial de 
la municipalité d'Angers. 

Je n entreprendrai pas de vous dire, dans un long 
discours, tout ce que les vrais républicains atten- 
dent de ce Congrès. De graves questions y seront 
agitées, les problèmes les plus divers y seront trai- 
tés, et de l'orientation que vous donnerez à la poli- 
tique du Parti dépendront, pour une grande part, 
les résultats de la nouvelle législature. 

Votre itemps est précieux! Vous êtes venus UCI 
pour travailler, pour poursuivre l'œuvre de longue 
haileine commencée par les Waldeck-Rousseau, des 
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Pelletan, les Combes, les Léon Bourgeois. (Vifs ap- 
plaudissements.) Vous ne faillirez pas à voire tâ- 
che. | | 

Certes, dans une assemblée aussi nombreuse d hom- 
mes qu’animent la même foi dans des destins meil- 
leurs et la même volonté d'aboutir, des conceptions 
différentes peuvent naître, pour que de la discussion 
jaillisse l'éclair qui illuminera la route à suivre. 
Mais vous saurez poursuivre vos débats sans pas- 
sion, sans violence, avec calme, chacun dévelop- 
pant sa pensée avec lassurance que donne rune 
conscience paisible, avec la sincérité qui force l’es- 
time et le respect de l'adversaire. (Applaudisse- 
ments.) 

Unis dans le commun désir de faire œuvre utile, 
vous saurez vous rallier à la formule la plus judi- 
cieuse, à celle qui permettra de plus sûrement et le 
plus rapidement de progresser, donnant ainsi une 
fois de plus l'exemple, et prouvant que le Parti ra- 
dical et radical-socialiste est toujours le grand 
Parti démocratique, digne de son passé et à qui 
l'avenir peut faire confiance. (Vifs applaudisse- 
ments.) 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Hérard, 
député de Maine-et-Loire. 


DISCOURS DE M. HERARD 


M. HÉRARD. — Après les souhaits cordiaux de 
bienvenue que vient de vous adresser au nom de la 
ville d'Angers son distingué maire, notre excellent 
ami M. Levavasseur, j'ai le très grand honneur, ou 
pour mieux dire la joie profonde de saluer affec- 
tueusement, au nom de la Fédération radicale et 
radicale-socialiste de Maine-et-Loire, sans doute 
jeune, mais combien ardente et combien nombreuse, 
les délégués que nous envoie de tous ses départe- 
ments la France républicaine. 

Nous aimerions que nos amis, que nous sommes Si 
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N'eureux qe recevoir el que nous allons nous efforcer 
dé trAitér de nmaAnièré ‘ né Das lérnir la bonne re 
nommée de l'hospitalité angevine, veuillent bien 
CoMmprencar: Loute Limporane 6 ‘(ILE l'EVÊT, pour nos 
régions de l'ouest, 14 rétimion à Angers du 25% Con 
oTés national. 

Depuis lé Concrès de Tours qui, si je ne m abuse, 
cu lieu en 1912, Avant la grande tourmenté, jamais 
nôtre Parti na ténu ses assises dans l’un de nos 
départements, Quinze ans, messieurs, pour faire & 
tour de France par ces temps d'automobilisme et 


| d'aviation, c'ést long, c'est même un peu Jong ! 
l Je Sais bien qu'il y a eu la guerre, Je sais bien 
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que les étapes de nos Congrès L ANTes-SUETre Ont et 


suacessivement marquées en des villes et en des dé- 
part prhénte où notre PRNE atail nécessaire. A1 
| 1, 
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| VTre par les jours actuels, notre présence est par 
Li tou nécessaire. partout no ispensable à notre ACLI- 
HA vité, tant nos adversaires de droite ici, nos voisins 
| de gauche là, s'efforce ent par des moyens différents 
al certes, mais en vue Re fins similaires, à nuire 

Ë notre prestige et à diminuer notre rayonnement. 


| Nous ne saurions, au Pédté. leur en faire grief, puis- 


ee 


| que cette lutte constante, c'est l'essence même de Îa 
| vie publi que. Du toire nous avons le devoir strict 
| de nous défendre ave? énergie, 


Cette défense républicaine, qu'à trente ans d'in 
tervalle lés circonstances nous ont obligés à r''eprer 


| re (Très bien!), croyez-moi, mes chers amis, € 
| j'en appelle au témoienage des militañts de l’ouest 
e nombreux en cette salle, vous ne pouviez mieux 

aire que de venir en proclamer l'urgence et la né 
| sosaité dans nos régions de l'Anijiou. du Maine et de 





l à 
| la Brétagne, (A 
| Môins favorisés Que beaucoup d'entre vous Cru] 
avez franchi depuis longtemps le stade des difficiles 
il emancipations, nous luttons encore dans Fe pro- 
vinces Pour ‘onuérir ef DOoUT assure] 


pplaudissements.) 


Cl 
les plus élémentaires. Songez que. cl 
dé aicité n'a point encore 6t6 élevée au 

controverses quotidtennes, que noire enseignement 
{ pST encore crontt asté. que nos maître | 
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brimeés, que les Darents de nos élèves sont souvent 
hoycottés. (Applaudissements. 
Pensez que les écoles hbres foisonnent dans nos 
0 PYATUO TPE: A! 111] à! TIC [IT  OWAT | 1 ‘ +30) LT L6S 11011- 
Campagnes. VOULEZ-VOUS UN EXENHIDIE !{ &< GECOIES s1 
velles ont été ouvertes dans notre seul département 
| : RTS " mi nt A A'antshy 
de Maine-et-Loire à la dernière rentrée d'octopre. 
Au reste, en citoyens tolérants que nous Sommes, 


NOUS Né Ssonvgerions nulleimer à protester contre ces 


2 


L » : ES : tas 1.1 ble Ada nr 
MMOAIDOIIS St IPS HMIOvVeris Les EUUS biñmables n étaient 
IIS er ŒUNIS OUT assure] le fonctionnement de Ces 
| 1 . + - : Ê ÈS S k n ji fi i LE” 4 vit 1 
établissements confessionnels et leur prospérité au 

| | 
À 


détriment de l'école laïque voisine considérée comme 


une rivale Pour nous. mes chers amis, le bijou 


DPÉCICTIK due Republique juste p | fraterneille I1E { 
laïcité sou- 1H 


cessera lamais d'être senti d un idéal de 
… L | … Le ; : LE … ; [ 
| ë | ] ] Î EF . Fm | Î | À l f | lf i I Lu k { ; | j l { NI j : * 1 


k 
DAaurié tn: x - tanine ] + A r “ matt 1 CUY 
rÉLI-BIr6: 4 Certains . A enLre VOUS CELL. COMNCE 


ption 
paraîtra-t-elle un peu attardée. Hélas, nous n'avons 
point pu marcher du méme pas alerte que vous tous | 
ét nous avons dû nous adapter, pour le mieux çeuld- | 
Üiver, au sol dans lequel nous creusons un dur et | 

lez sais bien que c'est | 
LA votre pensée et votre ui — à rendre imébran- | 

e mette instruction nécessaire dé la démocratie. | 

alors, avec quelle jore, de cœur lécer, l'esprit 
rassuré, nous nous élancerons avec vous sur da | 


té, andue d'arlleurs aussi, du seul progrès écon0- 





mue et social!  (Appiaudissements. 


L 
r = . 4 : qi ” 
VOUS avez COMbHDTIS ITIBSSIOUTS, L'aIGe ImINenNnsSe 
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epartements, 


| * j 1 

LT A D y “ph , da [ut ki Falls 3 + À \ ; ste , Ps 

1e. 1. m{)}1 "er p1 [SOpITleT)1 ans IIS (1e 
LL? à 


uvait TIoUS 
: arporler. Sovez-en rermmerciés au nom de tous les 
. radicaux de l'ouest par la Fédération radicale el 
licale-socialiste cle \aine et-Loire qui s honore a! | 
Se réjouit de vous accueillir aujourd'hui, 
es chers amis, vous attendez avées une légitime 
itnpalience Le (liscours de notre cher président, 
NI, Edouard Daladier. (Vafs applaudissements. 
Perinettez-imoi dabord de le saluer au nom de 
vous tous et de lui apporter le tribut de réspeet el 
l'affection que nous lui devons pour la haute cons- 
Cience, l'énergie prudente et avisée, la sage fermeté 
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Ne 


avec lesrue — au cours de l'année écoulée, qui a été 
EE | une année exceptionnellement dure, il a, au difñcile 


| p'OsSbe de 0e: conduit, malgré les écuells. le beau 
| | navire qui norte le présent et surtout l'avenir de 
L | notre grand Parti. (Vifs applaudissements.) 
p Permettez-moi de saluer respeactueusement les mMi- 
nistres radicaux présents dans cette salle (applau- 
dissements), el celtti qui n'aurait Das manqué 
| de venir à Angers, si un malheureux accident ne 
| l'avait éloigné de nos travaux : je veux dire noire 
| excellent ami M. Léon Perrier, auquel, au nom c'e | 
| tout le Congrès, je souhaite un prompt et définiti | 
rétablissement, (Applaudissements.) 


k 
| 
| 


Laissez-moi exprimer vos cordiales amitiés à nos 
Fi collègues du Parlement, les anciens si riches d’expé- 
| rienice, les jeunes si généreusement ardents, dont la 
| tâche, souvent plus malaisée quil ne semble a 
| besoin d'être préparée par le laborieux effort de 
FL ILOS Congrès. 
We Ft si vous voulez ane le nermiettre fre da mi 
Le mon cœur qui parle — laissez-moi saluer, en même 
temps que les parlementaires, celui dont unanime- 
ment nous Sn tons le ri] de ei triomphal rs 
e au poste de combat qu'il a déjà si brillamment 
| tenu, notre ami Camille Chautemps (vifs applaudis- 
sements), auquel nous, les radicaux de Mainie-et- 





| Loire, nous sommes depuis Si longtemps si profon- 
; dément pce par le triple et vigoureux lien du 
| voisinage, de l'affection et de a reconnaissance. 
(Nouveaux a nets) | 
l Enfin, c'est à vous, militants, que j’exprime n°08 
sentiments de cordialité bien sincère. Vous êtes, et 


puissiez-vous longtemps le rester, le gage vivant de 
| cette démocratie française, fille et héritière directe 
| du Tiers-Etat de la Révolution, dont, quoi quon | 
dise, le Parfi radical se le mieux qualifié pour | 
exprimer des volontés et réaliser les espoirs, ce Parti 
radical qui demeure, malgré la haïne, malgré la 
calomnie, malgré FAIUTe, le plus crand Parti na- 
tional, le vrai Parti républicain, (Vifs applaudisse- 
| ments répétés.) 
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(Au moment de prenare la parole, WE. le Prést- 


dent est salué par Les vifs applaudissements de l'as- 
semblée.) 3 


M, LE PRÉSIDENT. 
du Comité Exécutif, j'ai la orande joie de remer-- 


— Mes chers collègues, au nom 


Cier Je citoven Levavasseur., maire d'Angers, le 
citoyen Hérard, député, et avec eux tous les mili- 
tants radicaux-socialistes de Maine-et-Loire, de l’ac- 
CueIl si cordial et si affectueux qu ils nous ont ré- 
servé, Je les félicite, en votre nom, d'avoir coHaboré 
avec Tant de dévouement à | organisat 


LA J 


ion si délicate 
du Congrès National. Puisse-t-il donner à 


sande ce OS amis C1] Ces 'érions difficiles. ou 
noire Part: 
À 


à la propa- 
[1 vient d'ailleurs d'enregistrer des STICCÈS 
Importants, une vigueur nouvelle pour Île progrès de 
notre idéal dans les provinces de l'Ouest. (Applaudis- 
sements.) 

J'adresse un amical salu: de bienvenue aux re- 
presentants de toutes les Fédérations radicales-s0- 
Cialistes de France, à tous les délégués qui se soni 


1 


IMposé un lonc Voyage et de lourdes charces afin 
de répondre à l'appel du Parti. L'impressionnan!e 
assemblée qui s'est ici réunie constitue la meilleure 

annoncent tous les 
JOUrSs pour le lendemain 1a disparition du radica- 
lsme., Nous leur accordons volontiers un temps illi- 
mité afin qu'ils puissent polir et repolir les oraisons 
funèbres qu'ils préparent en notre honneur, depuis 


un quart de siècle, maïs au'’ils n'auront nas de sitôt 
le plaisir de 


réponse À nos adversaires œŒui 


prononcer. (Rires et applaudissements | 
Dans ve 


discours inaugural, je désire. citoyens, 
Vous rendre 


| Compte du mandat que vous nous avez 
COnfIÉ au. Congrès de Paris. J'essaierai de préciser 
Ensuite l'importance politique du Congrès d'Angers. 
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témoigner de la volonté d'union qui anime fous nos 

élus. Permettez-mo: de dire que le rôle du Con- 
grès national est de Îa rendre encore plus ardente, 

en définissant avec clarté le programme essentiel 
qui doit inspirer un efforts communs. Trop sou- 
vent, dans le Parti. on critique les élus, alors que 
trop souvent le Parts lui-même se borne, dans ses 
Congrès, à des déclarations générales au leu de 
dire avec netteté à quelle action politique, à quelles 
réformes essentielles nos groupes parlementaires 


> 


Lai 
RL 


RE ARE TE «= 
J 


doivent consacrer leur activité. (Applaudissements.) | 
Je souhaite que le Congrès d'Angers, sans hostilit: 

| systématique ue sans complaisance servile envers | 

| quel que gouvernement que ce soit (érès bien ! ), uni- | 
quement soucieux de l'indépendance et de la di- | 
onité de notre Parti, de son devoir envers la France | 
républicaine, trace un programme minimum de ré- 
formes démocratiques et æeociales que notre groupe 

du Parlement, reprenant son rôle d’animañeur des 


majorités républicaines, traduira en textes législa- 
tifs, vigoureux et précis. (Applaudissements). 


| F 1 5 ; 4 æ ri r = à 
Dans une séance plénière du Comité Exécutif de 
| notre Parti, le 9 novembre 19 10. le président qui 


s'appelait alors Emile Combes (Vifs applaudisse- 
ments.), prenant la 


arole. suivant son expression, 
| « à un moment de € 


SG », ous conseillai dors 6 





rester nous-mémes, « C'est. par l'autonomie, disait- 
| il, par une existence propre el indépendante que 
| nous resterons ce que NOUS «avOrrs été, ce que nous Ê 
sommes, Ce QUE ILOUS voulons être : Le Parti réfor- è 


mateur de la République laique, a ou oil 
ale. » Et il ajoutait : « Nous n'avon ag ]9 pe 
ten Re ETS que. 
Nous ne nourissons aucune pensée l'hostilité contre | 
ceux qui la servent sincérement à côté de nous. Mais 


Fr 


SCC 


us errp 


1. 
1 
tion d'être les seuls à servir la 1! 


=. 


comme nous avons, en dant que narti. nos 1dees 

L DrODTES sur la meilleure facon de servir la Rénui- 

| Pitoue. MOIS ent nel IIS COnNServéer en these 1. + 
le droit absolu de la servir suivant les princn 

notre Parti, et c'est là précisément Ia raison d'être 


de notre autonomie. » ({ Vails applaudissements.) 
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Militaires ei 





navales qui dépassent aujourd'hui en valeur-or les 
épens. d'avant-guerr. nalitique sociale hardie 
par la réa'isation du prograame de Ia C.G.T. auquel 
| Parti d'autai Dis volontiers donne son 
tdhésion qu Natrouvait Îles traits essentiels de 
4 proh dogstrine sociale, telle que l'ont définie 
| 0] Bou! IG P: lletan | 1] nlauddissements 
maintien et apnlicaïion dans leur texte ei dans leu 
ESNT { [OTLI li [O1 de Lai te contre [es juell F7 
a te récemment déclanchée une tortueuse offensive 
Vils ann dissermments.) Pour réaliser ces réformes 
fil se | te] | int de résistances, notre Pari 
ta apnel. à tous les ] DUD LCAIFS,. 1 ous les démo- 
crates pour qu | République n'est point ur mot, 
LEA rme vid UN vain décor, MAIS, au contraire, Le 
OU nent, 19 NA |. incessante contre [es PDrIvI- 
ces qui doivent être détruits jusqu'à leur racine. 
L'at inhland NI ENS 
u 

Le radicalisme et l'union nationale 

Je ne me dissimule pas que de telles déclarations 
oulèveront de vives critiques de la part de ceux doni 
noire ‘éminent président d'honneur, Maurice Sar- 
raut, disait l’année dernière que « pour eux | Union 
Nation'a Lest plus un aecord momentané pour 
about) certains résultats souhaitabies dans l'in 
LÉMOT AU pa} Mais bien un instrument de domi 
HAtIOT né à servir leurs rancunwes comme leur: 
arm191tioN Vous connaissez leur thèse que dévelop 
EL ME -h IV IPS TOHFMALIX "ii prétenden nodce- 
ï [ls nous invitent à former l'arle gauche «une 
oran et LHtion qui Sétendrait des radicaux Jus- 
QUES compris [à Droit. \ Ja rigueur, 1ls Se cori- 
tentera it de ne comprendre, dans cette vaste ma- 
jorité Eisgarrée, qu une partie des radicaux, ceux que 
la grâce aurait touchés (Rires), les autres, les ré- 

OU étant condamnées à se traîner à la remordaue 
du parti socialiste pendant toute l’élernité. Et l'objet 
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de cette coalition. Cé SéraiL "Ia COnre Île SOcia- 


la lutte 
isme, brusquement 
que le communisme lui-même 
familie et la propriété. 


CONSÉTvareurs agitént, à nos YEUX, COIMINE 


Considéré comn Le pDius dangereux 
D'OUT l'or‘ ee La 
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oujours précaire, malgré le miracle si souvent cété 

Dré, ef aussi maloré les onze milliards d'impôts, 
ont les Geux tiers frappent uniqueme 

(Rte 

LCL | 


nt les Classes 
imorieuses, que les Chambres ont dû voter en 192€ 
11 lit lLTIS Len 01 fS | [ [S r'. 


HE CHTren 
| ACCUSALION (16 


NOUS rescrettons dé re 


COoNire I1OQO HS 


L'OUVErE PAT: 
Us tatlsS les GISCOUTS Of els TES bien CL VO 1 


Conqu“ la Francè au bord de l'abhîme ». alors que 
a res; crises subies pèse, uniquemeni 
les homimes qui, suivant la 


CAS €, 


ina hiliité Les 
OIISDITEE (res ‘ 


1 1 


tradition de leur 
suuvernements cémo- 
CIATITUES, par une ÇCampaghe meurtrière coutre le 
Crédit publie. (Vifs applaudissements. 
Nous répondons aux uns et aux autres que nous 
u® SOngeons nullement à abolir les frontières qui 


eparent notre Parti du Parti Socialiste. Nous avons 
‘OUJours été ei 


parvinrent à battre les 


= 


L 


nous demeurerons 
110prIé8 individuelle, aussi éloien aujourd'hui 
Qu Nier des doctrines Collectivistes. 


Rravo Î li} AUO F 
À]: ] j" Les lOpra le F fr 5 1: er À 1 LC 
“Lalis SU fi Can de laclilon dénto l'auique, dans Ja 
| 1 "4 L Le 7: me s x 
Halall]e ([UOiltienre DOUT les lelorimes 


VyoiE | i 
partisans de la 


ste fidèle à l'entente des gauches qui seule à per 
HIS l'œuvre (ie 


| libération qui.est l’h nfheu cle 
) His 
Wéoublitue. 


ipplaudissements\ Je dirai fout à 
‘] 
Heure comiment 1 


quels INOVETLIS elle Heu 


et Une lovaut: 'éciprouutes. Mais : 
liviner tou d'abord que: si Notre Partr x 
Linvitation dont Je ] 
alliance 


CONHCÇOIS Celle Enterite eo! rex | 


à Eh? [A Lt" : L'ILE LH OH LA Li fi | à | 
si lé list | CL'v C4 UE UL sil ‘P'il 


rie ét S'orientait - vers -1nre 

"4 ave les CLHIsServaleurs 1lS nerdrait Ge F FOIS 

4 dignilé el sa raison d'être. Appiaudissements 

Il apparaïtrai bientôt aux masses commu l'héritier 

OBPOrLUNISH3 que nos pères out combattu 

ÉYeC Tant de vigueur, Il cesserait d'être le grand 

part ‘lé Ja démocratie francaise pou | 
et Sanéantii 


de ce 


disparaître 
dans une coalition de satisfaits. (Trés 
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bien !) Pour nous, il importe, au contraire, de re- 
venir à une vie politique, normale, déterminée par 


l'existence de partis ao lcdlenment organisées, USSeEZ 
forts pour faire prévaloir leur ærogramme dans la 


direction gouvernementale. (Applaudissements.) 

C'est dans cet esprit que je voudrais réponure aux 
critiques dont nous avons été l'objet de la part de 
membres importants du parti socialiste unifié. Je ne 
CrO1S Das qu à y ail lieu, en ce moment du moins et 
à cette tribune, de discuter longuement les grieis 
'ordre électoral dont leur journal s est Tai l'écho. 
Aussi bien, d’une part, les Fédérations radicales el 
les élus mis en cause ont eux-mêmes déjà répondu 
ou répondent actuellement à ces reproches. D'autre 
part, il me seraït fagile d'arliculker à mon tour des 
oriefs du même ordre, C'est ainsi qu'aux élections 
législatives, à Paris, dans le 15° arrondissement, le 
candidat des Droites, NT. Bertrand d'Aramon, n'a 
été élu contre le radical-socialiste Tailart que par 
suite du désistement pur et simple du candidat 
socialiste unifié M. Bobinger. C’est ainsi que dans 
l'Aude, dans l'arrondissement de Castelnaudary, 
notre ami Mistler arrivant en tête au premier tour 
de scrutin, le “audidat des Droites se ratire et invite 
ses électeurs A voter DOUT [Le candidat onoclialiste qui, 
bien qu'arrivé troisième, maintient sa candidature 


si 


au scrutin de ballottage. Je répète que je pourrais 
citer d’autres faits qui se sont produits en diverses 
récions aussi bien aux élections cantonales QU aux 
élections législatives, des candidats socialistes 
ayant, en certains départements, invoqué contre 
NOUS pour bénéficier des VOIX réactionnaires notre 
prétendu sectarisme. Si l’on veut rétablir, comme le 
désire notre Parti, dans toute sa vigueur et dans 
toute sa pureté, la tactique éprouvée de la discipline 
républicaine qui valut aux Gauches de si fécondes 
victoires, ce n est poini par des articles ou ‘les dis- 
cours de polémique qu'on y parviendra, mais par 
111 Accor loyal conclu par des représentants a1110- 
risés des deux partis. (Très bien!) 

Je n'insisterai pas davantage sur la campagne que 
les organes socialistes mènent également contre 
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nous, sur l'accusation qu'ils nous adressent d’avoir 
manqué de courage et d'énergie ou sur les repro- 
ches véhéments q'ils nous fent de ne pas avoir ren- 
versé, trois jours après la stabilisation, le gouver- 
nement actuel. Si j'ai le devoir, comme Président 
de notre Parti, de leur répondre, je le ferai avec 
calme et en dédaignant de prendre le ‘ton dont on 
use parfois à notre égard. Si les radicaux man- 
quaient d'énergie, pourquoi donc les socialistes qui 
en ont une provision si abondante (Rires), ont-ils 
refusé, à diverses reprises, et aux heures, les plus 
difficiles, ae prendre à côté de nous, avec plus d’éner- 
gie que nous, la responsabilité du pouvoir ? (Vis 
applaudissements.) Pourquoi est-il permis à M. Van- 
dervelde d'être ministre dans un @abinei. de coalition 
présidé par M. Poulet, chef du parti catholique belge 
et pourquoi, en France, est interdite la participation 
socialiste à un cabinet radical ? (Nouveaux applau- 
dissements.) 

Pourauoi trois dépuités socialistes allemands peu- 
vent-ils faire partie à Berlin, en 1921-1922 d'un mi- 
niStère de coalition présidé par M. Wirth, chef du 
parti catholique, et pourquoi leurs camarades fran- 
ÇGais Se voient-ils interdire toute participation à un 
souvernement démocratique ? (Nouveaux applaudis- 
sements.) Certes, je rends hommage à la fidélité du 
Soutien que les socialistes francais ont donné à (ce 
gouvernement, Mais 19 politique de soutien est Aésor- 
mais une politique périmée. Seule est désirable et 
Possible ure politique de collaboration ai SOUVETTILE- 
ment, comme dans les Assemblées. animée par la 
volonté d'appliquer un plan d'action établi d’un 
commun accord. J'ai la certitude d'être l’interprète 
de notre Parti tout entier, de notre Parti unanime. 
en affirmant ici que nous sommes prêts à cette col- 
laboration pour la réalisation d'un programme de 
souvernement nettement déterminé. (Vifs apnlaudis- 
sSements.) 

Au lieu de donner au peuple le spectacle déhili- 
ant d’une dispute d'écoles, apportons-lui les réalités 
qu'il attend. « Hors de l'Union des Gauches, disait 
Léon Bourgeois, il ne peut y avoir que de bruyanies 
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Citoyens, a l'œuvre pour la République laïque, 
mocratique et sociale. (Vifs applaudissements 
longés. 


DE VÉRIFICATION DES POUVOIRS 


NI. LE PRÉSIDENT. La parole est à M. Fabius dé 
Champville pour Soumettre au Cornerès le ‘apport cle 
la Commission de vérification des Pouvoirs. 

NT FaAgrtie DE (:THAMPVILLE. apportent dé id Corn: 
mussion de vérification des pouvoirs Votre Corn- 
Mission (te véerificat (101 des DOUVOIrS, CO NOSeC (de 
\UAUE a Fouquart, Boulais. Garnier (Orne). 
Wagner, Malissard, Sai bi Brvs le D' Detav, Dela- 
Lie, bio de Chambpville, Balduzzi. ar Hu- 
char. Délcrime, An çuetin, Lofeuvre el Max Viterbo, 
a Bien voulu me désigner comane président r'appor- 
teur et a choisi comme secrétaires NINT. An juetin el 
Delorme. 

pres avoir examiné les pouvoirs qui lui étaienl 
SOUMIS. Votre COMMISSION 41 *Oonciu à la välidation 
‘te fous les membres présents au Congrès, à l’excep 
on de quelques délégués dont le F 
Mappés de suspension jusqu'à lundi matitr. 
ire UD ANOinernt ou le Congrés ffIIT 9 
pour cela, (décidera S'ils peuvent où not 
Hèremment au Co nigre: 

Votre Comimission, en CfTét, TE D A | 
les pJéintes Or té Contre MM, Pouchus et Lavec 
du Finistère : Riellan. de Hire die ine : Meslel. 
de Maine-el-Luire : Denise. du Va Aublance, de 
Saône-et-Loire. dont cile VOLS HDobe PRE ant F 
biésonoo ll Congrès s'ils ont la cm 0 régulière de 
CONÉrESsIsle jusqu'au moment ‘où 11S pourront en 
‘Ippeler devant le Congrès de l'exclusion qui les 
l'appe, 


[1 y à aussi la question du citoyen Fleiser dont 1a 


délégation nous à semblé régulière. S'il y a des con- 
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[à testations sur ce point, elles seront tranchées lundi 
| matin. 

{ | SOUS Ces réser\ es. voire !{ ri nission vouEs pronoseE 
de considérer comme Validité les pouvoirs de tous 
les délégués p°é:en.s au Congres. 


M LE PRÉSIDENT. — Je consulte le Congrès sur la 
validation des pouvoirs des délégués dans jes con- 
ditions indiquées par notre Apport eur, 

(L'Assemhlée prononce cette ralidation.) 


es: qui 


a 


PE à 2 


M. LE PRÉSIDENT. — En CONS! écuence, je déclare le 


" CRELON : ; Le . ne |: h] 7. | 
| Congrès constitué et ses. délibérations valakles. ; 
| 
} | 

| 


NATION DE LA COMMISSION 
DU PARTI 


A 
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xx 
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EE 
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il 
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- L'ordre du jour appelle la nom- 


NT. 
Commission de la déclaration du 


Hinaiti Ion 
Part. 

Pour cette nomination, je vous propose de décider 
que feront partie de la Commission de la déciara- 
tion du Parti les anciens ei les Nouveaux Dal] lemen- 
| taires, les présidents ‘et secrétaires généraux de 
| toutes les ‘fédérations, ainsi que les membres du 

büreau. 
| [1 n'y | [ds d' Opposition ? | 
E La Commission de la déclaration du Parti est 
| ainsi constituée. 
| D'autre part. comme nos coutumes veulent que 
toutes les QTATI es Commissions solent des commiIis- 
| Sstons ouver es, ] invite Tous n0s collègues à choisir 
les commissions dans lesquelles: ils voudront siéger. 
Enfin, il y aurait lieu de nommer une commission 
| È chargée de rapporter les vœux n notre dernière 
| | séance. Je vous propose de désigner pour cette com- 
| | mission MM. Fabius de Champrvaille et Perney. 


(Adopité.) 


+ 
Fr 
ut 
= = 
>, æ 
= 
mp. 
} 
== 
es 
= 
er 
mt 
pe, 
a À 
a 
| 
+7 ONE RENE PE SENERREPPPEe en Go RE SE - 


rss 


mr - 


Rs 5 — 


M. 1E PRÉSIDENT. -— La parole «est à M. Fabius de 


ML A Ta mr | 
LNaAaImMnvi.e. 


T. FABIUS DE CHAMPVILLE. = Je crois qu'il ne serait 
pas digne du Parti Ge lever cette séance sans envoyer 


à nos amis des Antilies, qui ont été ruinés par un 
cyclone et qui Sont dans da misère, l'expression de 
toute la sympathie émue du Parti radical et radical- 
socialiste. (Applaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. — Le Congrès vient de marquer 
par ses applaudissements qu'il s'associe unanime- 
ment à cette proposition. 

Personne ne demande plus la parole ?... 


La séance est levée. 


(La séance est levée à 15 heures 20 minutes.) 
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de prendri | parole au cours de nos Congres que ]( 
L FA. 
1 \ : Le "4 : 14 
cro1 TOUVON ne perHnietire. (6. VOUS evILETr UE IONU 
| veau discours et vous demander de vous metlre 1m- 
' “7 
inédialemen all travail. Ë 
On a dit hier que le « programme d'abord » devait È 
4 + | : à 4h } + I w| + ï à \ cet r A f F li 
ètre la formule du Parti. Le moment est venu de | 
” + re Fos à > Fr Li s " d i s trs : I ; 1 L É à { 
: | établir et die Taire uTrré sage cdocirine, Je Saiue (CEUX | 
" : 1 Le | : à 1F 1] EL | F Fe A 17 C 1 Var : à i : ee | 15 i 
ŒUi-VEUONC Die VV COLHADOTEr et Servir ainsi l4 Je} | 
+ 
DU O1 | 
1 É à |? ra | | ; h | | ge È 
| le dois vous signaler que l'ordre du jour de notre | 
, He | j Leurs ] j pee Een 
l seance est particulierement chargé. Nous entendrons L: 


hos rapporteurs avec toute l'attention que méritent 
ent et la conscience de leurs. études. Mais je 
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est aussi, en grande partie, l'œuvre du Parti radi- 
cal. fApplaudissements.) 

Il me reste maintenant à étudier très rapidement 
devant vous quelles sont les réformes auxquelles je 
lAiSsAIs tout à l'heure allusion, et qu'une fois de plus, 
je m'en excuse, je désigne de ces mots « celles dont 
l'état parlementaire perme d'escompter l'adoption 
rapide au CHRES AE cette année même », réalisation 
Immédiate par conséquent, qui ne constitue ni un 
leurre, ni un Fo pour les masses populaires. 

Les réformes, vous les connaissez. J'ai souvent 
exposé celle question dans les Congrès du Parti. 

Cest tout d'abord la ratification immédiate de 
toutes les conventions internationales du travail en- 
Core en suspens devan: les assemblées. 

De cette question. Je n’en dirai que peu de mots. 
Vous connaissez l'œuvre Magnifique du Bureau 
International du Travail. Vous savez la puissance 
de la législation internationale. puissance qui se tra- 


quit tout à la fois par l'égalisation des din de 


concurrence entre les industriels des différents pays 
et par la consécration définitive des législations qui, 
llacées sur le terrain purement national, demeurent 
tou. ours précaires et révocables. 

UT, depuis près de huit ans, À la suite d'événe- 
ments sur lesquels il est inutile d'insister. un Cer-- 
ta In nombre de cès Conventions n'ont pas encore été 
atifiées par le Parlemen: français. Au début de 

RS, nous étions le quatorzième ou le quinzième 
retard sur ces ratitications dues en vertu 
(rares. D'emuis,. ILOUS AVOTNS réragTé un DEU de 
errain grâce à l'effort qui a été celui de nos amis, 
Soit À la Chambre, soit au Sénat. II importe de le 
compléler el d'apposer LA signature ce [a France 
sur toutes ces conventions jui n'ont pas encore été 
ifiées. (Applaudissements \ 


La seconde réforme. c'est le renforcement des 


{" 
il f 


Caares de l'inspection du “ravail. condition indis- 
pénsable de la méthodi rue ei süre application de 
OS. ÎGis ouvrières 


NOUS ne disposons à l'heure où nous sommes que 
d’un effectif ir 


nsuffisani de 132 inspecteurs du travail 
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PRE 
sur |: base de 5 .UU0 francs. (Applaudisse. 


“als nous avons üUhe grande loi en chantier, que 
nos Congrès ont fait avancer. Notre ami Justin 


Godart a d : Un projet de loi tendant à remanier 
la 1oi de 1898 pour en faire disparaître certaines er- 


PEUTS, notamment - ce principe du demi-salaire 
ER Be ù npconn protester. car il est 
eUICMENT. IMhumMain qu'on se demande comment, 
notre France républicaine, il a pu subsister 
pendant trente ans, ce principe qui veut qu'un ma- 
nŒuvre gasnant 20 francs par JOUr, somme consi- 
dèrée comme indispensable à l'existence. voie son 

aire réduit à 10 franes, à l'heure où il est {rapiné 
dans l'exercice de son travail 

Le texte nouveau St el instance devani le Sénat. 
Je m'adresse du haut de cette tribune. qui est pour 
ous 4 plus haute de toutes, à Tous Les sénateurs 
| icains, à tous CeUX qui relèvent des directives 
et des d ISCiplines de notre Parti, ef. je les ad} qure à 
leur tour de voter la réforme ‘elle qu elle a été adop- 
tèée par la Chambre, car un remaniement aurait pour 
COnSéquence inévitable d'entraîner un retour du 
Drotet devant la Chambre des Députés et d’ajourner 
Bdéfiniment une réforme essentiellement humaine à 


laquelle notre Parti s'est Co profondément 
attaehé. So udissSements.) 

[| EST un [uatrième prolé TT qui h est point Horn 
Mus une œuvre de démagogie, car tous les projets 
Horni le VOUS parle en ce nomment ont été étudiés Dai 


LES ‘COIIINISSIONS parlementaires et votes Dar des 
ajorilés écrasantes, parfris même par l'unanimité 
à Chambre, tous les partis se confondant «et vou- 
“ant en avoir l'honneur et la responsabilité : je veux 
barler du projet de création de vacances obligatoires 
(l atelier. 

n'est pas possible d'admettre plus lomet temps la 
iférence qui sépare Le travailleurs des chemins de 
(er, qui bénéficient d'un congé, de ceux, par exem- 
ble, que je représente particulièrement, les plus mal- 
heureux, les plus sacrifiés les plus -héroïques même 
de tous les travailleurs français, les ouvriers mi- 



































































Fe ” Ë — | pa ET 
ee «Ti à il re +. . . 
= Hi a à LE LS CE ne En SENINENS + due 2. + AE 


TT 
Un L À = Der Loft. gun : aa — ae aotels FPE È 







ETAD- 2E 


neurs, qui n’en bénéficient pas. Je prends cette cor- 
porai ion comme exempile type 


| # \ y A r Toys | Ha 17 | Pur A7 QC ae Flu 
1 ; \ “Omment AONMELUTe QUE, ls 111 A [LUI EF Y SE (1GITI0- 








cratique comme le nôtre, des hommes qui, ] endan: 
l'année entière, travaillent dans des, souterrains 
noirs. au milieu de la boue ou de l'eau sale, tantôt 
F: recevant sur les épaules des courants d'air glacés, 
| tantôt vivant dans une atmosphère surchauffée, ei 
| qui ne voient pas la lumière du jou pendant Six 








mois. n'aient pas le droit, eux aussi, a aller passer, 
comme les gens fortunes, huit où GixX JIOUrS à la 
| CAanpPasTie ? (APPLAUISSEMENLS Pourquol h al- 


cl 
h: ralent- Lis Ds le droit (| aACCOMPDASILET leurs enfants 































dans les œuvres généreuses, comme celle du pasteur | 


| Combes, qui les dirigent chaque année vers les hori- | 
zons de la mer ou vers les beautés des Alpes ou des 
| Pyrénées, où ils puiseraient, dans le réconfort de | 
fi ces courtes vacances, la force de reprendre le lende- | 


main leur labeur avec plus d’élan et plus d'activité! 
(Nouveaux applaudissements. 

Je demande au Congrès radical de faire sien ce 
projel déposé par ul ministre du travail radical, et 
de proclamer devant les 10 millions de travailleurs 
français que désormais l'ouvrier n es plus un 
| esclave attaché à sa rude tâche depuis le 1% janviel 

jusqu'au 91 décembre, mais un Loue libre qui 
échappe pendant quelques jours à la dépendance du 


| 
| : 
| | patron et se sent le citoyen d'un pays démocratique. | 


M. CHARLES LAMBERT. Et le ministre qui à dé- 
fon 2 posé ce projet est M. Duraïour. (Applaudissements:) 


M. DURAFOUR, Tapporteur. — Oui, mais Si je 
n avais pas eu autour de moi des hommes comme 


Charles Lambert, Chautemps et Cazals, j'aurais été | 
dans l'impossibilité d'accomplir une pareille tâche. EL ” 
(Très bien !) | 
(]ne autre suggestion apportée hier par Madame F 
Fe dont nous saluons le magnifique apos- | 
tolat. c’est le remaniement de la loi du 10 juilet 1915 


sur le salaire minimum des ouvrières travaillant à 
domicile dans l'industrie du vêtement, 


om. ame dos ii ne éme de DE is 






& Durs -=- 





RL GES 2 


ester + 





Nous demandons que cette loi soit étendue à tous 
les artisans, à tous ceux qui peinent dans un mo- 
deste atelier ou 6° étage, dans la mansarde de la 
petite ouvrière parisienne où provinciale. Nous 
demandons que tous ces artisans, qui connaissent 
toutes les tristesses des travailleurs et qui n'en ont 
pas souvent les avantages matérieis, soient placés 
sous Ja protection de da loi du 10 juillet 1915 éten- 
due et mieux aménagée. (Applaudissements.) 

Enfin, nous avons une autre revendication qui 
puise dans certains événements d'actualité des rai- 
sons profondes d'attirer l'attention du Congrès : 
c'est l'organisation de la sécurité ouvrière. 

Il s'est produit, il y a quelques mois, une ceffroya- 
ble catastrophe dans le pays que je représente. Des 
mineurs ont été foudroyés Sur place par des cou- 
rants de gaz carbonique. D'autres ont cherché à 
regagner l'issue de la mine, qui était à près d'un 
kilomètre, en se traînant à travers des galeries 
noires et boueuses pour revenir au jour, à la vie 
sauve. 

Dernièrement, à Paris, dans une industrie tout à 
fait différente, nous avons eu une autre catastrophe. 

arce qu un architecte n'avait pas conçu ses plans 
d’une facon suffisamment scientifique, parce qu un 
défaut de technique avait été commis, un immeuble 
s'est brusquement effondré, ensevelissant sous ses 
décombres une wingtaine de travailleurs qui y 
étaient occupés. 

Or, en 1925, suivant d'ailieurs, je tiens à le dire, 
les suggestions qu’au moment de la remise des pou- 
voirs m'avait soumises M. Justin Godart, j'avais 
pris un décret qui organisait, implicitement fout au 
moins, hélas sans les sanctions qu'une loi seule peut 
procurer avec elle, la création de délégués ouvriers 
a la sécurité. 

Nous sommes de ceux qui pensent qu'en dehors de 
la technique des ingénieurs, devant la compétence 
et la prohité desquels nous nous inclinons toujours, 
il y a place, dans l’organisation de la sécurité 
Ouvrière, pour ce pressentiment de l'homme qui tra- 


Vaille et qui sent passer sur 5es épaules les risques 
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pu il court, pour cette sSorie «de fiair que Les mineurs 
1 1 


L | en particiier possèdent au suprème deg ré, ‘4 telles 
ETNSOIOTIES RE vingt-@ Le T6 4 


ieures avant la catas- 


{ 
le = . . 1" * + 4" à = | % ee ji … i 1 avr LL F à | 
disalent aux ingénieurs sortis des | [us orandes écoles 






























pi: di pays: « il y a danger, aération est insuffi- 
sante. » 1l en est de même dans l'industrie du bâti 
| ment, et dans combien d'autres industries dance 


reuses où insalubres. 


Je demande au Congrès d'affirmer, plus haut que | 


| + n L ä ; 7 1 { } 
| par des décrets, la netteté, la fermeté de sa politique 
L: *ociale, en remelltant aux travailleurs eux-mêmes de 


soin te leur sécurité, et de dire qu'à côté des avis 

techniques, que nous considérons comine les plus 

précieux, 1l y aura rilate pour les indications com 

Minatoires des travailleurs eux-mêmes, venant dire 

k AUX patrons : « Vous faites cette construction dans 
des conditions telles qu'il y a danger pour nous. » 

Si-cette méthode avait été suivie, le désastre de Vin: 

| 1 cennes naurtit pas eu lieu, vingt vies humaines 
| auraient été sauvées, des femmes en deuil et des 


1 


O1 elins en larmes seraient des lernnnmes heureuses 
| et «tes enfants chéris par deurs pères. 
| Nous he devons pas tolérer que pareils malheurs 
se renouvellent, En tous cas, s’il est vrai qu'il y à 
dans tous les accidents RAS une pari de hasard, 
qu aucune mesure législative ne EU conjurer, ID US 
| aul'OIIS AU mot 15 la Conscience de Ï'Ol1lLS chre [UE IlO1S 
| AvVOnsS lait l'inxpossible pour éviter de pareilles catas 
troph C LD laudissenrents. 
| Voilà. l'ensemble des questions que je vous sigtrale. 
| dégagées de.tout esprit demagogique, reposant tout 
| enticres sur le terrain des solides préparations par: 
| lementaires, ayant atteint par conséquent leur com 
plet degré de maturité, bien étudiées par les Com: 
missious, adoptées par «ebHes souvent, je de rénète. à 
l'unanimité des membres et dans la confusion -des 
Î partis désireux d'apporter leurs bulletins de vote à 
ces réformes démocraticues, 





Je ‘aenrancde de Ja facon Ja plus instante à ‘tous 
les sénateurs et à tous les députés du Parti au- 
dessus de toutes préoccupa tions politiques (qui SO11- 
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vent peuvent paralvser les meilleures cansciences, 
être fidèles aux engagements qu'ils ont pris, A la 
vérité, [1 tache (IILE. FrOUS CISCO lIssons ‘ans ces 
erunces 225156 serait vaine é! aterile S1. au lerxlé- 
main des engagements solenne s [ie MOUS Prenons, 
1] suffisAa)l de hrusquer conting'é.:ces parlementaires 
Pour ruiner ces engagements et retirer ainsi Aux 
masses populaires le bénéfice des réformes rru'elles 
attendent. 

C'est là, laissez-moi vous le dire, une des conditions 
de la pérennité de notre Parti. C'est une des condi 
tions de l'évolution de Ia démocratie française dans 
le domaine du suffrage universel et des possibilités 
parie mentaires. Car le jour où, fatigué d'incessantes 
romesses qui ne seraient suivies d'aucune réalisa- 
Jon, le peuple indigné, écœuré, irrité, se retourne- 

‘ai: contre nous, il n'y aurait plus pour dui que deux 
hypotheses : ou. le commu inisme triomphant ave: 
lotes ses violence ou Je fascisme avez toutes ses 
horreurs Aout ments. à 

jé ne veux pas €! abdir un programme social trop 
Inintain, car notre œuvre est loin d'être achevée. 
Lorsue nous aurons réalisé los quelques réformes 
que je viens d'’énumérer, un immense champ d'acti- 

E vité S'ouvrira à nous dans tous les domaines : éta- 
missement d'un minimum de salaires, participation 
‘tes ouvriers aux bénéfices, création d'actions de tra- 
val: Eh bien, je le déclare bien hau, ce Programme, 
% la fois ample et généreux, je demande à la démre- 
crailie lrançcaise de l'écarter un montent ce ses YEUX 
pour lui BORRGUEE de réaliser d'abord les réformes 
que Jai indiquées et qui sont immédiatement réali- 
sables. 

Ce que je demande aussi à mes amis, c est de ne 
pas oublier que nous scmmes avant tout Je parti du 
travail, non seulement celui des ouvriers des villes, 
Mais aussi des ouvriers des campagnes. Nous con- 
loncons dans la même sollir itrde et dans la même 
aAllection Jlés ouvriers agricoles et les ouvriers 
urbains, comme nous confondons dans Ia même sol- 

licitude les travailleurs AD et les travailleurs 
intellectuels, ainsi que le travail de l'humble artisan 
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en proie à ses soucis dans l’ohecurité de sa modeste 
chambre et: le labeur du petit.commercant inquiet 
Le prochaines et souvent exploité par des 


De er S voraces ou écrasé par les grosses 
| maisons à succursales multiples. 

| Sete défendons le rave et non pas le capita 
£ | 


dans notre Parti. Nous le défendons, parce que nous 
voulons qu il SOI ÉotoRe parce que nous souhai- 
tons voir la démocratie se développer sans cesse, 
parce que nous considérons qu un homme qui n'ac- 
compil dUCUIIE täche œquot idienne, manuelle (11 
ntellectuealle, devrait être mis hors la loi comme la 
ierre elle-même qui n'est le plus souvent que de 
fruit de cerveaux désœuvrés. (Applaudissements). 
Conservons cette doctrine, et me retournant non 


ER 
Pur Épan 


| pas seulement vers mon cher ami Lambert qui pré- 
L side la commission de politique sociale avec tant 


: À d'autorité et de clairvovance., mais vers tous nos 

| amis parlementaires de la Chambre et du Sénat, je 

Li leur demande de mettre en œuvre au plus tôt les 

Hi décisions de ce Congrès afin que soient réalisées 

demain par les républicains que nous sommes les 

| promesses que nous avons a a la démocratie 
ouvrière de ce pays. (Vifs applaudissements). 


VI. LE PRÉSIDENT. le suis certain d'être votre 
| interprète «en félicitant M. Durafour des sentiments 


nobles et généreux qui ont inspiré son discours, el 





qui ne font pas seulement honneur à l’auteur du 
rapport sur la politique sociale, mais au Parti qui 

| anime de telles convictions. (Applaudissements.) 

La parole est à Mme Brunet. 


| MME BRUNET. J'ai aséisté hier soir à une réunion 
\ | communiste qui était organisée dans cette ville, et je | 
| vous laisse à penser dans quels termes on y a parlé 
| du Parti radical. On à dit aux ouvriers qui étaient 
| présents :«bLe Parti radical est un parti de bourgeois. 
| ] | ne s'indquiéte nas des besoins de 14 classe ouvrière. )) 
Je ne suis qu'une femme, et cependant l'ai eu le 

| courage de monter à la tribune et de répondre ce que 

| M; Durafour vient de nous dire : « Il n'y a pas parmi 
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nous que des bourgeois ! Il y a aussi des hommes el 
des femmes qui aiment la classe ouvrière et qui veu- 
lent son bier. » 

M. Durafour à raison: c'est un grand devoir pour 
notre Parti de l'intéresser aux questions sociales. Si 
nous voulons que la classe ouvrière ne soit pas exas- 
pérée de son sort, il faut lui montrer que nous vou- 
lons faire quelque chose pour elle et que nous nous 
efforcons de réaliser les réformes qu’elle réclame de- 
puis si longtemps. 

M. Durafour a parlé en particulier de donner des 
congés payés aux ouvriers. Le jour où les ouvriers 
pourront aller passer quinze jours payés ou trois 
semaines à la campagne, les révolutionnaires et les 
communistes ne pourront plus rien sur eux. 

Comprenons qu'il est exaspérant pour les ouvriers, 
dont nous connaissons les misères et le rude labeur, 
de n'avoir jamais un jour de repos dans l'année. Ceîte 
année, où il faisait si chaud, ils voyaient chaque jour, 
pendant qu'ils étaient accablés de fatigue, partir les 
trains bondés de touristes à destination de la mer ou 
de la montagne, Peut-on les blâmer dans ces condi- 
tions de réclamer dla révolution à grands cris ? 

Il y a ici des industriels, de hommes de cœur. Je 
les supplie de donner à leurs ouvriers quelques jours 
de congé par an. (Applaudissements.) 


Un délégue. — Je demande aux parlementaires de 
aire des textes de loi clairs et précis, qui ne permet- 
tent aucune interprétation abusive. Je suis un ancien 
mdustriel, et j’ai vu des confrères tourner la loi avec 
une facilité dérisoire. Si des lois étaient bien faites, ce 
serait impossible. 


NM. WEYMAN\. — Je me permets d'adresser des félici- 
tations à Mme Brunet. Elle a dit en particulier à la 
réunion communiste à laquelle elle a assisté que, de- 
puis quinze ans, elle avait étudié tous les programmes 
politiques, et qu'elle estimait que celui du Parti radi- 


al était le meilleur de tous. (Très bien! | 

J'ai une question à poser à M. Durafour. J'habite 
k] F = 1 “ = : “ 8 1 Fr F Fe 8 F 
l'Algérie, dont je suis ici délégué. Les mutilés du 
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travail en Algérie sont dans une situation 


[out à fait 
spéciale. On leur apnlique la loi de 1898. c' | 


que ceux qui ont droit à une pension 


Ur, OÙ par jour, Soit 0 fr, 30 pour eux et leur femm 
et U ir. £0 pour leurs enfant | y à là une an LH 
qu il convient de signaler, Il est fréquent que des 
| industriels fassent venir en Algérie des ouvriers spe- 
“alstes pour les besoins de leur industris Si ces 
ouvriers Sont victimes d'accidents, ils ne touchent pas 
| É Il Algérie, [Aa Mmérrie Densior] rue leurs can: urades tou- 
| chent en Frence. Il faudrait Que les lois métropoli- 
Ê laines, SUTIOUI d'ordre 5) 1al. Soient d[}] lice ables de 


hlano à l'Ale 


ä bot ENT TS FT AX A f . - 
| VE. L'URAFOT NM, PAUDOJECCUTF, Je Vous réermercie de 


Votre duestion. Conime préside: a. .ia Chambre Un 


Groupe parlementaire des mutilés du travail, ie vous 
promets ‘qu elle ne sera pas perdue de vue, et qu'une 
| proposition de loi sera déposée dès la rentrée tendant 
| | à l'assimiliätion complète à ce point de vue des tra- 
| | vailleurs dé l'Algérie et de la France. Qui ne font 
qu'une seule et même patrie, (Très bien! 

Voici résumé en une motion l'ensemble des sue 
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Un de létyuts. Lette Inoliou parle des travailleurs 
| de France et d'Algérie » Je désire qu'on reminlace 


| le Moi « Algérie » par le mot « colonies ». 
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LION totale des mutilés du travail et des imutilés de 
BUOTPE, IL y à cependant entre eux cette différenre 
l que Île service des pénsions des mutilés «4 
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L'Etat, tandis que celles des mulilés du travail son 
atimentées par le budget des compagnies d'assuran- 
ces, Il faudrait indiquer qu'en aucun cas l'Etat ne 
pourrail se sup stituer aux grandes compagnies d'as- 
surances, car ce sont ces Compagnies, qui réalisent 
de gros bénéfices, qui doivent faire les frais de ces 
pensions, ef non pas le contribuable. 


NV. DURAFOUR, rapporleur. — Grand compte doit être 
tenu de votre observation. Il ne serait pas admissible, 
en effet, que les compagnies d'assurances-accident, 
dont les hénéfices ont dépassé 150 millions au cours 
de l'année 1927, récupèrent sur les grands, les movens 
et surtout les petits mdustriels les sommes qu'elles 
seraient tenues de débourser. Des formules protectri- 
ces devront étre incorporées dans la Joi pour ten 
compte de votre opservatio 


M. LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix les conclusions 
du rapport de M. Durafour, avec les adjonctions qui 
résultent de la discussion (Adopté. 


La parole est à M. Charles Lambert. 


M. CHARLES LAMBERT. — Dans la réunion qu'elle a 
tenue hier, la commission de politique sociale, après 
avoir entendu le rapport de notre ami Durafour, a 
‘décidé de retenir dans ce rapport toutes les sugges- 
tions susceptibles de passer dans le damaine de Ia 
réalité au cours de cette législature et, si possible, 
même au cours de année. Nous n'avons pas voulu, 
coïnme Fa signalé M, Durafour, établir un trop vaste 
nrogramme, afin de sérier les questions et d'aboutir 
dans la mesure du possible à des réalisations prati- 
ques. 

[It est cependant une question dont notre ami Du- 
radoir n'a pas parlé, car la commission de politique 
Sotiaie ma prié de le faire moi-même devant ile 
Congrès : il s'agit d'une question éminemment dou- 
loureuse concernant une catégorie de malheureux qui 
sont sacrifiés au point de vue Social et auxquels le 
Congrès s'honorera de bien vouloir s'intéresser pen- 
dant quelques minutes, je veux parler de la catécorie 
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de ces gens catalogués sous le titre « vieillards, infir- 
| mes et incurables privés de ressources », dans Ja loi 
| | | du 14 juillet 1905 sur l° assistance obligatoire. 

F1 Cette loi prévoit deux catégories d'assistés : Ceux 
|: qui sont assistés à domicile, et ceux qui sont assistés 
dans des hospices publics ou privés, ou encore chez 


F des particuliers. 

| Le traitenrent ne à ces deux catégories d'assistés 

| est tout différent, et, vous le remarquerez, 1l est tout 
au désavantage Fe ceux qui sont peut-être au point 

| de vue social Îles plus intéressants. Tandis que les 

Ë assistés dans les hospices, les hôpitaux, ou chez des 

h 


particuliers, recoivent des subventions de l'Etat qui 
meuvent atteindre le chiffre de 10 francs par Jour en 
| moyenne, les assistés à domicile, dans des conditions 
déterminées, à condition que leur revenu ne dépasse 
pas 480 francs — et encore cette somme a-t-elle été 
portée à 720 francs — déduction faite du produit de 
leur travail, ne recoivent que des gratifications, car 

on ne peut pas appeler cela une aide, qui varie entre 
| M 15 et 30 francs, et atteignent au maximum 40 francs 
| par moISs. 

C'est un scandale que les gens qui demandent à être 
assistés dans les hôpitaux, qui deviennent par consé- 
quent une inuc:ité complète au point de vue social, 
| soient favorisés dans les conditions que je viens d'in- 
diquer, pendant que ceux qui demandent à rester à 
domicile, qui peuvent être encore une aide 5i minime 
soit-elle au point de vue social, qui maintiennent 
entre eux et leur entourage une atmosphère de sym- 
| pathie plus particulièrement nécessaire sur la fin de 
ji leurs vieux Jours, Soient nettement sacrifiés. 
| Ainsi, la loi pousse ces gens à ne pas rester à leur 
| domicile où ils coûteraïient infiniment moins cher à 
fl la collectivité, et à demander leur admission dans les 
hospices publics ou privés, ou chez des narticuliers. 

Le nombre de ces malheureux est assez considéra- 
| | | ble, Parmi eux, il est une catécorie plus partie 
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me ame 


| ment intéressante, celle des assistés qaui on besoin 
| d'une tierce personne, tels que les paralytiques, les 
| aveucles. 


fl Avec mes amis Massimi et Bruyas, j'ai concrétisé la 
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situation de ces malheureux dans une proposition de 
loi tendant à instituer en faveur des assistés à domi- 
cile ayant besoin de l'aide constante d’une tierce per- 
sonne, les aveugles, les paralytiques, etc., une alloca- 
tion équivalente à celle des assistés placés chez des 
particuliers, et je prierai de Congrès de faire sienne 
cette proposition. Nous ne demandons pas, en Se 
de la situation budgétaire, une refonte immédiate et 
complète de la loi d ‘assistance, mettant sur le ne 
pied l’: assisté à domicile et l’assisté dans les hospices 
où chez des particuliers. Maïs tout au moins, en atten- 
dant cette refonte nécessaire à laquelle il faudra qu'on 
vienne. nous demandons que les assistés à domicile 
œui ont besoin «une tierce personne pour les conduire 
| dans l'existence soient traités sur un pied d'égalité 
| avec ceux qui Sou. assistés chez des particuliers. (A?- 
plaudissements.) 

C'est la raison pour laquelle je vous soumels un 
vœu relatif aux assurances sociales; Ce vœu a été 
adopté et complété par diverses suggestions pour que 
la loi sur les assurances sociales soit appliquée dans 
le cadre des idées laïques. 


M. Marc HoNNORAI Nous aurons d'’: iutant ] »lus de 
raisons d'adopter la motion généreuse de M. Charles 
Lambert ue les assistances à domicile sont le plus 
Souvent prononcées parce qu'il n'y 4 Pas de place 
dans les établissements hospitaliers. Dans le départe- 
ment de la Seine, qui est pourtant un des plus riches 
de France, il y a une insuffisance de lits qu on ne peut 
pas SsouPpeonner. 

Les vieillards indisgents sont obligés d'attendre des 
dizaines d'années pour entrer dans un établissement 
hospitalier, et ce n'est quà âge de 70 ou 7 ans 
qu'ils peuvent espérer y ‘trouver place. On applique 
la loi de 1905, je ne crains pas de le dire, avec une 
certaine férocité, parce que les départements et les 
communes ne veulent pas faire les sacrifices néces 
Saires pour avoir des établissements hospitaliers en 
nombre suffisant, et on se réfugie dans le maquis de 
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Pouÿ ina part. j'ai fait placer des centaines d'assures 
dans ui délai relativement burt. d'un NGIS au HAAXx 1- 

s PES TRE ] \ © | faire wlacer, (11 
qui ont attendu cin: ou dix ans avant d'être hospita- 
lisés, ce sont les petits rerriers, les malheureux qui 

ont aœue 1.500, 1.800 où 2.000 francs de rente, 4€ 
l connais, dans le département dé 1a. Seine, plus de 
l"ortogénaires qui attencent ainsi leur pla ‘ement 
depuis dix ans parce qu'ils ont été économes et qu'ils 
ant amassé rébiniement une petite rente. S ils étaient 
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obligatoires l'application du coefficient 5. (Applau- 
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| WT. LE PRÉSIDENT. Mori { fl | | JUL LES 
| a marqué par ses applaudissements qu'il approuve 
| voire sugécestion, Norte amii.damberi LCA] nier 
compléter sa motion dans le sens de voire céréreuse | 
F intervention. Ë 
| (Le vœu est adopté. | 
NI SI] (1 EU LES cles OU LIEU = | Hi 1416: ; DT'OnIUl- 
suce en avril 1928, sera appliquée ie 1% février 1930. 
E : à 3 ù 
Li CL" dés INadllilLénant, lIeS FATrtIS Contessionnels, e! Dar- | 
' ticuliérement le Parti catholique, tendent à absorber | 
la loi des assurances sociales au bénéfice de leur pr'O- 
| pagande. Alors qu au Sénat il n V à eu que les voix | 
| ce deux SCIlalLeurs Cal noi CS DOUr vVOuer Le renvoi ce 
la. loi en séconde lecture, ce qui était l'enterrer, MM. | 
LOUIS Miche: et le Comte de Blois, le Parti catholique | 
VIOLE, DOU intelisliier Sa LOLDAS II EL aUsInNenter ses 
effectifs, absorber la loi des. assurances SOCIales, 
| - COITLTILE 1] cd aPSOorbhe celle ct ( “à c| 11 LoTICOLE. 
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[ait pour QUE les assurances sociales soient absorbées | 
au Service de la propagande catholique. 
C'est pour cette raison Que je soumets au Congrès | 
le vœu suivant qui à pour objet de maintenir la loi | 


des assurances sociales, QUI ESt un 
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e 10oi radicale, dans 


le cadre de la laïcité 
| En eflet, dans nos communes, le cüré va devenir 1 
| secrétaire d'une société de secours mutuels destinée 
| à absorber la loi des assurances sociales. I] faut que | 
| chacun d'entre nous, dans sa sphère, contribue à 


constituer une société de secours mutuels, parce que 


LL. 






Le 


ces sociétés seront les caisses primaires qui applique- 
ront la loi des assurances sociales, loi républicaine et 
démocratique. (Aprlaudissements.) J'avais présenté 
hier ce vœu à la commission, mais ] ai eu le malheur 
qué ma lettre ne plaise pas à M. Lambert, de sorte 
que mon vœu n'a pas été discuté à la Commission. 


M, LE PRÉSIDENT. — Il y à eu certainement un ma- 
lentendu entre l'auteur du vœu et la commission. Je 
SUIS CONVAINCU que nous serons d'accord avec M. Si- 
but pour demander au Congrès, tout en faisant toutes 
réserves sur ies considérants, d'adopter le fond du 
vœu qui est, d'ailleurs, une recommandation à tous 
nos amis d être plus militants que jamais. 

C'est sous le bénéfice de cette observation que je 
mets le vœu aux voix. 

(Le vœu est adopté.) 


LA RÉFORME DE L’ÉTAT 


M. LE PRÉSIDENT. — Nous passons à l'examen de la 
question de la réforme de l'Etat. 
La parole est à M. Pierre Cot, Rapporteur. 


M. (PIERRE COT, rapporteur. — Je m'excuse tout 
d'abord de l’aridité des explications que je vais avoir 
à vous donner. 

On m'a chargé de vous présenter un rapport sur la 
réforme de l'Etat. C'est un rapport purement techni- 
que, dont je voudrais dégager devant le Congrès les 
grandes lignes et les conclusions. 

Avant d'aborder ces explications d'ordre technique 
et sévère, je me permets de vous indiquer que j'ai été 
irappé, en écoutant les rapporteurs précédents et les 
orateurs qui sont intervenus sur leurs rapports, de 
constater qu'à chaque instant, vous vous adressiez 
aux parlementaires, Il faut, a-t-on dit, que les parle- 
Mmentaires déposent telle proposition de doi; il faut. 
que le Parlement vote des lois claires pour qu'on 
puisse en exiger l'application. 
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résumé très succinct de mon rapport, comment fa 
question se poëe. 

- Vous savez que les attributions du Conseil national 
ÉCONOMIE, te] qu 1] a été crée, sont d'ordre purement 
consultatif. Il n'est DAS dans notre pensée de donnér # 
ce conseil national économique, même réorganisé, des 
attributions d'ordre législatif, Nous n'entendons pas 
faire opposition au principe de la souveraineté natio- 
nalke et enlever au Parlement sa prérogalive essen- 
tielle qui est de faire la loi. La loi, dans une constitu- 
t'on démocratique, doit étre l'expression de la volonté 
vénérale, elle doit être une œuvre politique. 1] appar- 
fient au pouvoir politique de prendre les décisions, 
parce qu'il en est seul responsable et qu'il est l'ex- 
pression et la formule de la volonté populaire. À ce 
titre, le dernier mot doit toujours lui rester. 

Ainsi, page de Parlement professionnel à côté du 
Parlement politique, avant les mêmes droits que lui, 
car il serait en contradiction profonde avec le régime 
républicain. Il ne peut y avoir en République qu'un 
seul Parlement : le Parlement politique. (Applaudis- 
sements.) 

Toutefois. ei la représentation professionnelle 5 VEl- 
dicale ne doit pas être un véritable Parlement, il n'en 
est pas moins wrai qu'on peut et qu'on doit utiliser 
cette force du syndicalisme, 

On peut et on doit l'utiliser parce qu'elle constitue 
un élément de compétence «ul fait parfois défaut aux 
assemblées politiques. Lorsqu'un homme polñtique se 
présente devant le suffrage universel, il expose son 
programme, qui est purement politique. Mais il arrive 
que les homimes politiques ont à prendre des résolu- 
tions sur des «uéstions qui ne sont nas de pure politi- 
que, et comme le suffrage universel ne confère pas 
lomniscience ou l'infaillibilité, ils sont bien obligés 
dé se renseisner. Ils orcanisent pratiquement des 
consultations officienses des orvanes techniaue: ] 
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11s 
Font venir dans leurs COMMISSIONS ou leurs ca 


des renrésen‘ants des forces économiques et des syndi- 


‘ats professionnels. Il est impossible qu'une loi soil 
laite touchant au domaine social ou au domaine éco- 
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nomique Sans que des T enseignements soient pris, que 
des documents soient accumulés. 

Reconnaissons donc la vérité. Voyons les choses tel- 
telles qu’elles sont. Disons que les parlementaires ne 
peuvent mas tout faire, quil serait mauvais qu'ils 
légifèrent dans le vide, qu'ils ont besoin d'avoir des 
renseignements, et organisons, à côté de ila fâche 
législative essentielle du pouvoir politique parlemen- 
taire, un Conseil national économique qui sera obli- 
gatoirement consulté sur tous les projets d'ordre éco- 
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» | nomique, qui fournira les matériaux permets int au | 

| hi Parlement d'édifier une œuvre solide, afin que nous 

Fi ayons l'assurance que les matériaux seront bons et 

| BE que l’œuvre sera durable. (Applaudissements.) 

| Une question se pose alors : celle de savoir Com- 

| 1 ment ce Conseil national économique devra être com- 

| là posé. Se | RE | = 

| mn La composition sine du Conseil national écono- 

| En mique ne donne satisfaction à personne. On y trouve, 


à côté de délégués d'organisations professionnelles, 
qui représentent vraime nt quelque chose de sérieux et 
de précis, des représentants d'organisations d'ordre 
| social ou charitable qui n’ont rien à voir dans un 
EE Conseil national économique. Ce Conseil doit être une 
| représentation réelle de la force syndicale. Nous de- 
vons donc procéder à larges coups de hache, et tailler 
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| dans l'ensemble de la représentation professionnelle 
| syndicale les éléments qui correspondent aux grands 
1 M ordres de la production. (Applaudissements.) 
| # j F | : F5 d 

nn A ce point de vue, j'ai proposé dans mon rapport de 
| 


reprendre simplement la division en quare ordres 
qui fut imaginée par M. de Jouvenel et qui est admise 
par la C. G. T.: patrons représentés par leurs cham- 
bres syndicales, ouvriers représentés par les syndicats 
ouvriers, intellectuels et techniciens représentés par 
a C G. T. I., «et agriculteurs représentés par les 
Chambres d'agriculinre, Nous aurons ainsi un Con- 
seil national économique cohérent, possédant dans 
les diverses sections qu'il constituera lui-même les 
éléments de technicité qui lui font aujourd'hui défaut, 
et surtout, ce qui est le point le plus important, cons- 
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tituant l'émanation du syndicalisme. Nous aurons 
réalisé cette intégration des forces syndicales dans 
l'Etat républicain moderne, faute de laquelle nous 
POUrFTIONS nous eXposeT au danger de voir le syndica.- 
lisme, grandissant en dehors de l'Etat, arriver à de 
menacer, 

Les discours prononcés hier dans cette salle ont 
montré le souci dominant du Parti de sauvegarder en 
matière de laïcité l'indépendance de l'Etat. Nous ne 
perimeltons par qu on y porte atteinté dans un autre 
domaine. De même que mous proclamons l’indépen- 
dance de l'Etat au point de vue spirituel, nous enten- 
dons la maïintenir au point de vue économique sur le 
terrain du syndicalisme. Il serait inadmissible qu'à 
côté de l'Etat se dressent des organisations économi- 
ques qui puiseent le menacer. Pour parer a ce danger, 
il faut faire au dans l'Etat. 
C'est la doctrine même du Parti radical que Je vous 
propose ainsi d'appliquer sur le terrain législatif. 
(Applaudissements.) 

J'aborde alors le second problème, le problème ad- 
ministraitif, qui se présente, lui l'angle 
du syndicalisme, du moins dans mon esprit. 

A l'heure présente, l'administration est encombrée 
par des règlements déisuets, coutumes vêtustes. 
Elle n'arrive pas à régler les affaires urgentes. C'est 
une administration de routine. Il faut Ja modifier. 

Vous imaginez bien que, pour le faire, nous ne pou- 
vons pas dresser en un jour un programme de réfor- 
mes précises. Vous n'attendez pas de moi, pas plus 
dans mon rappor! écr1l QUE explications 
verbales, que je vous dise quel sera de plan de l'ad- 
ministration moderne de demain dans tous ses details. 
Maïs il est un point que je voudrais faire admettre 
par le Congrès, à savoir que ‘toutes les réformes admi- 
nistratives seraient vouées à un échec 
n'étaient pas entreprises en collaboration 
syndicats de fonctionnaires. 


symdlicalisme sa piace 
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certain si elles 
avec des 

Ces syndicats existent, ils représentent un fait. His 
ne sont plus discutés par personne, ni dans l'ordre du 
fait, parce qu 1ls existent et que personne ne songe à 
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les supprimer, ni dans l'ordre théorique parce qu'on 
x fai F letinetion. ou'il aurait fallu faire denuis 
lonstemmns, entre ke droit syndical qui leur appartient 
et le droit de grève ‘qui ne peut pas ‘anpatenir, 
d'après moi, à des serviteurs d'un service public. 
(Très bien !) 

Cette distinction étant faite, si nous reconnaïissons 
qu'il existe dans l’adminis'ration une fonce qui peut 
et doit être dirigée dans un sens tel qu'elle ne menace 
ni lessence du régime ni sa forme, la question me 
paraît simple: nous avons à réformer l'administra- 
tion. Il y a dans l'administration une force jui repré- 
sente un élément de compétence ; il s agit de savoir Si 
nous allons, ou non, l'utiliser, si nous allons laisser 
ce syndicalisme à da porte, dût-il devenir dangereux, 
ow le faire entrer et l'admettre à la discussion des 
problèmes de l'administration. (Applaudissements.) 

Ayant ainsi affirmé dla nécessité de collaborer en 
pléine confiance avec les syndicats de fonctionnaires, 
qui d'ailleurs, dars des circonstances récentes, ont 
donné de leur dévouement à la chose publique et aux 
imtérêts généraux des preuves d'attachement qui ne 
peuvent être discutées par personne, comment réali- 
serons-nous cette collaboration ? 

Ici, je n'ai pas fait œuvre d'inventeur. Tenant à 
marquer la liaison qui doit exister, dans mon esprit, 
entre nos décisions et celles de nos camarades de la 
C. G. T., jai pris simplement, en les adap'iant à mos 
habitudes traditionnelles, les conclusions du rapport 
présenté au dernier Congrès de la Fédération des 
fonctionnaires. 

Ces conclusions préconisent l'institution, dans cha- 
que grand gerv ce, de ce que la Fédéraïion des fonc- 
tionnaires appelle « un conseil d'administration ». Ce 
Conseil d'administration sera composé sur la base, 
légèrement modifiée, de ces commissions tri-partites 
que ceux qui ont l'habitude de l'administration ont 
déjà vu fonctionner. C’est dire qu'il y aura d abord 
des représentants du personnel, qui seront désignés, 
puisque nous sommes des syndicalistes, non pas par 
l'élection, mais par le syndicat, car c'est du syndicat 
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et non d'une élaction où d'autres considérations Deu- 
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car 1 est responsable et doit conserver le contrôle, — 
HE 


ants des usagers qui seront nom- 


imnés de la manière suivante : El: 
Ur 


{ f 
LE 
HA HEIN 
que se dégagent les imeilleurs éléments professionnels nl nt 
1 
| 
| 
enfin des l'EDITESET] | 
ee. | 
| 
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JUS [U JCI, [8 lTCPTESONLAanN.s des uSAgers étalent BLA 
nommes par le ministre, [Il en résudltait ([u Us repre- # J 


sentaient un peu des usagers, et beaucoup le ministre, ki | 
car le ministre désignait des délégués qui étaient en RUE 
réalité ses agents, si bien qu'il avait deux délégués EU NN 
tandis que le personnel n'en avait qu'un. Comme il is 
lau! Cependant réserver cette nomination au ministre. ë 
la Fédération nationale des fonctionnaires propose 
que les représentan!s des usagers soient nommés par 
le ministre Sur présentation de la commission perma- il 4 
rente du Conseïl national économique qui, possédant Fi À 
les éléments techniques et économiques nécessaires, | 
nous donnera d'assurance et la garantie que ce éeront 
hien les usagers qui participere=t à l'exercice de l'ad- 
muimistration française. | 
Le Conseil d'administration aura un rôle puremeni lé 
CONsU if sur toutes les questions d'organisation et 


> 


(C 
Itati | gi 
de réorganisation des services publics. Au-dessus de NE | 
lui, un Conseil général de l'administration francaise, 1 1 
composé lui aussi de représentants des usagers, des | 
Syndicats de fonctionnaires et du Gouvernement. 
poursuivra la réakisalion de la réforme administrative 
qui ne peut être qu'une création continue et arrivera 
ainsi peu à peu à rendre à. l'administration française 
la vie dont elle a besoin. (Aprlaudissements.) 

Je demande également au Congrès d'adopter un 
vœu relatif au développement des offices autonomes. 14 

Vous savez que les tâches de l'administration devien- I 
nent multiples. Le rôle de l'Etat n’est plus cantonné | 
dans les sphères de la police, de la justice et de l'ad- | 
minisiration générale ; il déborde aujourd'hui de tou- 
tes parts. L'Etat doit jouer un rôle de surveillance et 
de contrôle en matière économique. Ses interventions 
se tont de plus en plus nombreuses et notre Parti a 
toujours été en ce sens partisan d'un certain étatisme. 
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Toutefois. il est bien certain que, parmi les €criti- 
ques qu'on adresse à l'Etat, il en est qui sont fondées. 
Si l'Etat jusqu'à présent, par sa constitution même, 
est, admirablement préparé à jouer un rôle d'admi- 
nistrateur, il l’est peut-être moins sur le terrain social 
et dans le domaine des réalités économiques. . offi- 
ces autonomes, représentant les éléments de technicité 
du personnel et les besoins des usagers, arriveront 
ainsi à créer à côté de l'administration cette indis- 
pensable liaison entre toutes les forces de France qui 
permettra à l'Etat de remplir son rôle de da manière 
la mlus complète et la plus précise. (Applaudisse- 
ments.) 

On peut m'objecter que ces offices autonomes échap- 
pent en général aux règles ‘de la comptabilité publi- 
que. L'argument porterait S'il s'agissait de Dbesognes 
purement administratives. Il ne me paraît pas porter 
re du rôle économique ou du rôle social de 
l'Eta 


es 


Telles sont les grandes lignes de mon rapport. Je 
n'ai pas voulu, dans ces explications un peu sèches, 
et je m'en excuse, entrer dans les détails. Je ne suis 
intervenu que pour vous donner Îles éléments d'une 
discussion qui va s instaurer et Surtout pour deman- 
der au Congre s d'envisager la réforme de l'Etat en 
faisant appel à cet élément de renouveau qu'est de 
syndicalisme. (Applaudissements.) 


Vovez-vous ! Il en est de la politique (‘0mme de tou- 
les les institutions humaines : un jour arrive où elles 


faillissent à leur rôle et où il faut les’ remplacer par 
d'autres. On dit beaucoup de mal, dans re mi-\ 


lieux, du régime parlementaire. Pour ot je n'en-| 


tends pas en faire la critique parce qu il s'est incor- 
poré en France au régime républicain e re nous & 
donné la paix et les lois sociales, mais je crois qu'il 
faut le rajeunir. 

Si nous n’entrons pas résolument dans cette voie, le 
régime parlemen ntaire sera bientôt menacé dans son 
existence même. 


Si nous ne rajeunissons pas l'Etat en lui donnani 


une wie nouvelle, la désertion de la fonction publique, 
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a accomplir les réformes quil attend, et les mécon- AIRE 


tents iront grossir les rangs des partis extrémistes. 
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que grâce au syndicalisme. (Vifs applaudissements.) AR NE 
Je vous demande donc de conclure sur ce point en | 
donnant à vos parlementaires mandat de déposer une 


proposition de .-loi permettant d’'intécrer le syndica- vu 


hsme dans l'étatisme, pour le nlus grand bien de A GA 
T1 i = = er = = p : 1. fT = j : Ars 14 ' 
l'Administration francaise. [VifS apmaudissements.) | 
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NI. LE PRÉSIDENT. C'est avec raison aœue de Concrès QU 


vient d DELL TOre ami Pierre Co don! Le 'eUTLE 


talent, espoir de notre Parti, a su mettre de la clarté H\4 
dans un sujet aussi aride. (AyplaudisSsements a EU 

L: | . k 

M. L'ENAY, NOUS AVOTis Lous applaudi à luste titre, nn 

el effet, un projet de réforme qui s impose, mais c'est | 
un projet d avenir et le rapporteur me permettra d'at- Lù QUE 


tinon ei . . : ed a Le : k 
Urer Son at'entlon sur Ja situation présente. 


| 
pl 

[| pc ur ln U "Tll Te LT VC L. L . CT : ce ! 
“LL EE VITTETI Cf LEX [IOUS “ÆVOTTS HE SO LE LLC POS AIRES LA 1 


| | 

Si L 

Ph | T4 ! l'a Fr ; E & ‘+ 1171 ÿ +: 1 | 3 À | 

politiques, qui président aux destinées du payes solen! 

lENSEISNES «vec précision sur les questions économi- nent 
[TITRE LT T CS 13e t Ÿ TR ÿ 1 i s À À d Ÿ r 1 À | 1 

ULUESs. | | \ LVL OCIA DeIISe QUArA On à crées Les Cham- | \ 


pres de commerce, et plus réemment les Chambres fi 
d'agriculture. Maïs il serait vai ‘le : LE à 
naître nos erreurs. Je demande aux militants ic pré- M? 
sentis $ 11S &ée sont intéressés. comme il al | 
élections GOT: liAIr ee, lil X élections LU X chambré 
Commerce. 

Nous avons dès maintenant un organisme dont l'ef- | 
hicacité n est pas douteuse. Vous demandez la création bi hi 
d'un organisme nouveau dent ie suis loin de mécon- 
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| 

| naître l'imnortance, Mais en attendant que cet orga- 
nisme. dont nous souhaitons avec vous l'avènement, 
b: soit ins'auré dans ce mays, je vous demande instam- 
né ment de penser aux organisations existantes et je sup- 
“ 


plie tous nos amis radicaux de ne pas se désintéres- 
4 ser des élections auxquelles ils peuvent être ppees 
1 à prendre part, tant aux Chambrfs de commerc 

qu aux so de commerce ou aux Ch nor 


| d'agricultur 

| | J'ai été re Jin dans divers départements de luttes, 
li de compétitions qui s engageaient autour de ces oTrga- 
QUE | ismes, et quand nous avons cherché parmi nous des 
candidats pour les présenter aux élections consulai- 
| ree, nous avons eu le regret de n'en point trouver. 

|! (Applaudissements.) 

| M M. Deray. — J'ai écouté avec beaucoup de plaisir 


l'exposé de M. Cot sur le syndicalisme. J'aurais voulu 
| M qu'il nous donne une définition complète du syndicat, 
| car nous voyons dans toutes les régions des syndicats 
en 1: qui ont des acceptations différentes et des moyens 

| d'activité dissemblables. 11 y a des syndicats profes- 
sionnels, il y à des syndicats patronaux, il y a des 

| syndicats d'ouvriers, il y a des syndicats de foniction- 
haires, il v a toutes sortes de syndicats. J estime qu'il 

y aurait à faire entre eux une exacte démarcatron. 
Le syndicat, pour le travailleur, doit être une Sor'e 
FE de foyer où il recevra les enseigne ns et les directi- 
His ves dont il a besoin, un cabinet d’affaires où on lui 
| donnera les conseils qui lui manquent, 

On peut ranger les syndicats en deux catégories : 
les syndica ts professionnels, groupant les travailleurs 
employés dans une méme pro fession, et les syndicats 
d'intérêts, groupant des individus ayant des intérêts 
Je semblables, comme par exemple les syndicats de Tonc- 
jà tionnaires. 
| Je voudrais qu’on définisse le syndicalisme à ce poini 
| de vue. 
| Je voudrais surtout que le syndicalisme devienne obli- 

| gatoire. Tous les «citoyens français devraient faire 
fl partie d'un syndicat, ou professionnel, ou d'intérêts 
semblables. Ceci m'apparaît comme une néeessité. 
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& rOllATe 0 feTOelx de Fa collectivité. ti ip 
Ce contrôle de l'Etat sur les syndicaës serait, remar- EVE 
quez-le, gros de conréquences. Du jour où tous es 1 | 
citovens français feraient obligatoirement partie d un HA AE 
syndicat, où placeiiez-vous le clergé, lee prêtres, îles ti D ii 
curés ? Je ! 


; 7 à 7 à 7 “ = p À ST La 1 ni! 
Sur divers bancs. — Ne vous inquiétez pas, ils ont LA QU 
leur syndicat, QE al 
EI MEANS 

M. DETAY. — Oui, mais ils devraient faire partie Hi Sa 


d'un syndicat contrôlé ; ainsi, nous saurions au moins (ir BE En 
ce qui se fait dans le parti clérical. Ce serait un EAU 
meilleur as de surveiller le cléricaligme que de EE) 
recourir à la Ioi de 1901, qui est depuis longtemps inef- (PEL 
ficace an que ‘le clergé s’abrite derrière les asso: All 
ciations cultuelles et diocésaines pour continuer l'œu- 4 
vre ‘ru il menait auparavant. S'il était soumis au Evn- Re 
Mcalisme obligatoire contrôlé par l'Etat, nous aurions it 
la haute main sur lui. H 


M. LE PRÉSIDENT, — Notre rapporteur prend acte-des MR À 
suggestions qui Lui « ont été soumises, et, en lui renou- 1 

velant nos félicitations, je mets aux voix les conclu- 
sions de son rapport 


(Ces conclusions sont adoptées.) 


LA POLITIQUE AGRICOLE 


M. LE PRÉSIDENT. — L'ordre du jour appelle l'examen 
de la politique agricole du Parti. 

J'aperçois dans la salle notre ami Queuille, minis- 
tre de l'Agriculture. Au nom de vous tous, je de salue 
Cordialement et je l'invite à prendre place au :bureau 

IF participer à.-te débat. (Applaudissemients.) 

st à vi. Jaübeñt, 


À rapporteur de Ia Com- 
Ilission. de dl’ Agricult ture, 
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M. JAUBERT, rapporteur. — Je n'ai pas l’intention, à 
cette heure, de retenir longuement l'attentron du Con- 
grès sur da politique agricole du Parti. Si je voulais, 
en effet, passer en revue toutes les questions agricoles, 
elles sont tellement multiples et complexes qu'une de 
nos séances ne suffirait pas à les épuiser. La commis- 


" 


sion de l'agriculture les a étudiées en détail, étant 
donnée da crise agraire qui sévit non seulement en 
France, mais qui affecte presque tous les pays euro- 
péens et même certaines nations d'outre-mer. Elle 
vient d'examiner le rapport que j'ai eu l'honneur de 
lui présenter, et elle en a adopté les conclusions. C'est 
le résumé de ses travaux que je désire vous soumettre 
en ce moment. 

Vous savez que, pour parer à la Crise agraire dont 
nous souffrons, le Gouvernement à fait de louables 
efforts, et qu’au cours de la dernière législature, des 
mesures favorables à l'agriculture ont été votées par 
le Parlement. 

Votre Commission vous demande le maintien de 
ces mesures essentielles qui sont la libre sortie des 
produits du 601 et le régime protecteur douanier ré- 
cermment voté par les Chambres. 

Les tarifs de transports applicables aux denrées ali- 
mentaires de première nécessité ont également retenu 
l'attention de votre commission qui vous présentera 
a ce sujet des vœux précis. J’indique dès maintenant 
qu il est indispensable d'améliorer nos transports, de 
les organiser plus rationnellement et d'abaisser les 
tarifs afférents aux produits agricoles de façon que le 
barème des prix soit fonction de la valeur même des 
produits. C'est une condition nécessaire pour que 
l'écoulement de ces produits se fasse normalement 
vers les villes et que les consommateurs puissent ge 
les procurer à des prix plus avantageux. 

Votre Commission à également examiné les mesures 
qu il conviendrait de prendre pour accroître les ren- 
dements et diminuer les prix de revient des produits 
agricoles, en étendant les facilités de travail qu'il est 
nécessaire de donner aux agriculteurs. | 
Il faut étendre ces facilités en augmentant les sub 








ve Me ù 5 

Mimet tir 
4 hd bn D id 
LE d 


CE OA" 


CRE RE SE, 


ventions que l'Etat accorde dans les travaux du génie 
rural et en réformant le régime des impositions dépar- 
tementales et communales. À ce sujet, votre commis- 
sion à fait ressortir que, si l’on ne procède pas dans 
un avenir très prochain à la refonte complète de n0o8 
impôts communaux et départementaux, il deviendra 
désormais impossible aux collectivités départementales 
et communales de participer financièrement aux œu- 
vres interessant l'agriculture, ce qui est une nécessité 
nour elles, car les œuvres d'intérêt agricole doivent être 
conçues, exécutées et contrôlées, à noire s0%s, par 
les collectivités locales. Si elles étaient remises entiè- 
rement aux mains de l'Etat, en effet, celui-ci ne pour- 
rait pas exercer sur elles un contrôle suffisamment ri- 
sgoureux. À la base de toute rénovation de la vie agri- 
cole locale, rous considérons donic qu'il est nécessaire 
de procéder à cette refonte des imipôts locaux, afin de 
doter les budgets départementaux et communaux de 
ressources plus abondantes ayant le caractère de per- 
manence et de régularité qui leur manque aujJour- 
d'hui. 


Votre cominission n à pas MOI plus perdu de vue la 
question si importante des engrais et elle vous piré- 
sentera dans ce domaine des vœux qui, je l'espère, 
donneront satisfaction à d agriculture. 

Elle a également étudié dans le détail la question 
primordiale de l'électrification des campagnes, de la 
diffusion généralisée de l'électricité poussée jusqu aux 
lermes isolées. Elle a considéré que l’électrification 
de ces écarts est une nécessité sociale, car les agricul- 
teurs qui habitent dans ces demeures isolées sont déjà 
désavantagés sous le rapport des moyens de commu- 
nication et n'ont que trop tendance à déserter des 
campagnes pour aller vers les villes. Nous vous pro- 
Doserons d'augmenter les subvenuons accordées par 
le ministère de l'Agriculture pour les entreprises 
d'électrification et de relever d'une façon sensible la 
limite des avances consenties par le Crédit agricole en 
abaissant en même temps le taux de ces avances. 


La Commission ses \réotcupée de l'a plication à 
| I 
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Rénime douanier, — De maintenir la libre expor- 


falion des produits du sol el de l'élevage et le tarif 
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Transports. — ‘De réclamer un notable abaisse- 
ment des prix de [ranspor| par chemin de fer ap- 
plicables aux denrées et produits de première néces- 


sité qu] tiendra compie «6 leur valeur marchande. 


Coopératives. 2 Le provoquer par des MESUTES 
législatives appropriées une étroite collaboration 
L G 1 ; NÉ - " ri | AT 
entre Îles coopé tivés cle ee er ae prôü- 
dueltion a É. RO doit être encouragée. Geile 


collaboration peut seule € ontribuer efficacement à 


résoudre le problème de la vie cher 


Enarais. — D'établir le contrôle epe, des unions 
(te producteurs et de vendeurs de su Yerphosph: ites 
et de seories afin d'aboutir à une normali sation el 
à une stabilisation des cours de ces produits : 

De réclamer au gouvernement que les sels t de po- 
lasse des mines domaniales soient vendus à des prix 
très voisins de leur prix de revient ; | 

D'oblicer le budget de la guerre à prendre en 
charge la partie des amortissements de l'usine na- 
tionale de Toulouse qui correspond aux fabrn ‘ations 
éventuelles des explosifs afin de Fr éduire le plus 
possible le prix de revienl de L ses d'azote dans 
s de synthèse qu'elle va fabriquer. 


cet 
les 470! 
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Impôts. — De procéder dans le plus court délai 
possible à la refonte complète des impositions des 
départements et des communes afin de faire dispa- 
raîlre de eriantes injustices et de pourvoir les bud- 
as eollectivités de ressources plus Impor- 
jantes et d'un caractère permanent ei régulier : 
D'étendre à des catégories plus nombreuses d'as- 
suiettis les dégrèvements accordés depuis deux ans 
aux nropriétaires exploitant eux-mêmes leurs terres, 

Da proposer et de voter des mesures légistatives 
tendant vers une exonération totale des droits de 


succession en liene directe en 6e qui CONCerne le pe- 
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Ut bien de famille rural. qu'on doit considérer 
comme l'outil de travail du cultivateur : 

De réduire notablement les droits de mutation ef 
d'échange sur les biens ruraux l’exagération ac- 
luelle paralysant les transactions et nuisant aux in- 
térêts du Trésor. 
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Caisses d'avances aur départements et communes. 


— De créer le plus tôt possible une Caisse d'avances 


| a taux très réduit aux départements e! aux commu- 
nes pour la réalisation de toutes leurs œuvres d'in- 
{l lérêt collectif. 
& 
| | Chemins vicinaux. — De mettre entièrement à la 
ji charge de l'Etat l'entretien des chemins de grande 
| L communication et d'intérût commun. 
| | 
FL Génie rural. — De poursuivre et d'accentuer 


VI- 
commencé depuis 
des œuvres du génie 


| goureusement l'effort financier 

| nn quelques années en faveur 

| en rural afin de permettre une augmentation très sen- 

| Sible des taux des subventions de l'Etat. le relôve- 

| ! ment des limites des avances de la Caisse nationale 
hi du Crédit agricole et un abaissement de leur taux 
| d'intérêts. 


Ces mesures. 


complétées par l'autorisation légale 
L donnée à Ja Caisse nationale de Grédit agricole de 
consentir des prèls aux Communes pour (ous les 
lH travaux d'intérêt général agricole, rendront possible 


l'achèvement de l'électrification totale des campa- 
EneS, Y Compris les fermes isolées, la mise en état 
de viabilité de notre réseau de Chemins ruraux et 
d'exploitation, l'approvisionnement en eau des vil- 


.,Æ FESSES. = , 


| lages et la construction plus facile des bâtiments 
Le Coopératifs. 





| | | Logements ruraux. — De su 
| Re d'assurance sur la vie exigé 
| consentis en application de la loi sur les habitations 
| à bon marché et de créer un fonds de garantie des 
| risques encourus de ce 

teurs, 


pprimer le contrat 
pour l'octroi des prêts 


| 
Î 
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fait par les organismes prê- 
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Assurances agricoles. — D'étudier et de réaliser À di 
la création d' une Gaisse nationale d'assurance COT- LP 
tre les gros risques agricoles (grêle. gelée, séche- HA HE 
resse, Inondation, cyclone, etc.), destinée à indem- FA SUR 
niser les sinistrés de leurs pertes en capitaux et 1 QUE 


dans toute la mesure du possible de leurs pertes en | all 
l'EVETIUS, ci ul 


LA LU 

Assurances sociales. D'établir, afin de faciliter EN EE d 
l'application de la loi sur les assurances sociales. FN QE 
des subventions annuelles qui seraient accordées aux ET 1 El 
assurés facultatifs dans les limites mêmes de la con- | 
tribut tion DOTSOIIrE Ile de chaque rar | 

Crédit agricole, — D'augmenter dans une très fl 
large mesure les ressources ‘du Crédit agricole et i] 
d'en assouplir le fonctionnement en permetlant à | 
la Caisse nationale de jouer le rôle de Caisse de 
Compensation pour les Caisses régionales et de la | 
placer en situation régulière de recevoir les dépôts CRUETILE 
en Compte courant et d'émettre des bons à échéance : a RE 
D'instituer le warrantage agricole sous une forme 
réellement pratique. 

Enseignement agricole. De vulgariser le plus 
possible l’enseignement agricole artisanal et ména- | 


ger en établissant la gratuité absolue des études 
dans les écoles d'agriculture. en multipliant les éco- pu in 
les d'hiver et les écoles ambulantes et en faisant tu ? 
collaborer à cette œuvre les instituteurs pourvus | 
d'un diplôme spécial agricole. 


(Vafs applaudissements. 


M. LE PRÉSIDENT. — Je remercie M. Jaubert d’avoir 
S] heureusement Mis au service du Congrès SA COTT- 
bétence professionnelle et son sens averti des réali- 
Sations. | 
La parole est à M. Pignet, second rapporteur de la 
commission. 
M. PIGNE , l'APPOTLEUT. Le rapport de M. Jaubert 
Ayant été fait en commun avec moi, et M. Jaubert 
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| chers collégues, lé Te serais DA intervenu sur ia ques- 
EI tion agricole si le vœu émis l'année lernière au Con- 
| orès de Paris concernant les mesures à prendre poul 
h LC ” ee : 
| éviter les évaslons fiscales en matiéres de Cas Us d'as- 
|. aurances agricoles avait figuré dans les *onclustons 
| 
A 


de la Commission. 
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| dans l'esprit du je rislateut L MTOTILEr aux cultivateurs 


| pour couvrir les risques gpéciaux à l'agriculture, ne 
soient détournées de leur but et ne servent à facilite) 

| certaines évasions fiscales. » 

| Hier, dans son rapport, M. Jean Montigny a bien 

É voulu faire allusion à l'intervention écrite que ] avais 


| | | faite sur cette question, Ceïte intervention était moti- 
vée par deux raisons : 
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fait à la faveui des caisses mUII 


] teurs visés par la loi du 4 juillet 1999 qu'aux riches 
acriculteurs. aux gros marchands de biens, a. HÉTEUTS 
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l'épiecopat français se ser: COMIME d'un instrument 






e = 


pu issan | OUT Sd propagande cléricale des caisses. mi- 
tuelles d'assurances agricoles. 
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Je prends la Dreinière question ; l'évasion fiscale. 


Vous ne pouvez vous imaginer les économies énor- 
mes réalisées par les riches a oricuiteurs en s ass YCIAnt 
aux caisses mutuelles d'assurances Res Pour un 
risque de 2 millions, ils devraient payer une prime 
brute d'assurance de 588 fr. 50, à laquelle eat 
les 1m) représentés par les droits d'enregistrement 
ét du timbre fui $ éléevent à 669 fr 5(. soit un total de 
E 25% 11 fi} { } te! march: rh | ens, Le court er en 
bestiaux. Le I vétérinair. e. te euiTéÉ éleveur d’abeilles, 
mserits à une mutuelle paieront, au lieu de 1.258 fr. 40. 
| 4 


a. modeste he de 580 francs 
Voilà un exemple. En voici un autre : Ui âtelain, 
| | de 500.000 francs, doit payer une 
drine brute de 101 ane Les impôts qaur cette prime 
Se inontent 4 156 fr. 70. C'est donc une économ le de 


156 fr. 70 que fait le châtelain en s'associant à une 


LDLC 
Le législateur du 4 juillet 1900, qui 
la circonstance représenté par M. Méline, n'a 
Jamais 1ICIiSe 4 [aire une [Oo] qu] servirait AUX riches. 
Il a voulu incontestablement apporter une aide, un 


t 
Souiten, un secours aux petits cultivateurs. D'ailleurs, 
il ressort des lois qui ont précédé celle de 1000. he 24 


{ 
sont bien des « secours » qui sont prévus. Or, on ne 
SECOUTT Das les riches. 

J'ajoute qu'il y à dans cette loi une lacune grave, en 
ce Sens que l'ouvrier qui site l'aveugle qui vit 
d’une pension, le petit fonétionnaire rural. etc., paient 
de lourds impôts en matière d'assurances. impôts dont 
il est inadmissible, dans une démocratie, que les gens 
lortunés puissent être dispensés par la loi du 4 juillet 
1900. 


J'arrive à la deuxième question : Les caisses mu- 


tuelles REA ei l'épiscopal français. Je waïs établir, 
# als TeS | | | 10] | LC >SS1D Ye ï cu n nombre de CA ISGQeS mu- 


CO 
tue] Les agricoles —- of ce n’est pas une critique que Je 
Itle adree ser au Gouvernement, surtout à notre 
ministre de l'Agriculture, M. Queuille — sont avant 
tout aux mains du clergé. 
Voici un journal fort imno tant qui s’apnele l'Écho 
des Syndicats Agricoles du Nord. J'y lis que l'Abbé 
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Fossaert à visité en deux mois 89 communes et qu'il 
n fondé $89 caisses d'assurances mu uelles agricoles. 
Je fais passer ce journal au Bureau ; il se rendra 
compte de la oravité du danger que je signale. 

Voici un autre journal : Le Plateau Central. J'y vois 
que dans l'Aveyron, et notre ami M. Borel pourrait 
te appuyer mes dires, les prêtres rendent un public 
hommage au ministre de l'Avriculture et Île félicitenit 
des subventions qui leur sont accordées pour leurs l 
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caisses mutuelles. L 
Dans la Bretagne, le grand quartier général du cle- 
icalisme est installé à Landernau. Les prêtres y VIeTi- 
nent à la rescousse de ces sociétes mutuelles et ils y 
font une propagande de tout premier ordre. 
Et bien, ie ne pense pas que vous soyez d'avis que 
les caisses mutuelles d'assurances agricoles puissent 


ET PE SSSR RENTE SF ==. Æ 
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devenir un instrument de propagande cléricale. 

ka Mais ce qui est particulièrement dangereux, c'est 
1 que ces caisses mutuelles d'assurances agricoles 
re sont admirablement organisées pour le service des 
assurances sociales, de sorte que, de jour où la loi 
entrera en applicaition, les premiers services d'assu- 
‘unces qui fonctionneront seront Ceux des prêtres, 
parce qu'ils seront tout prèts, crâce à leurs caisses 
mutuelles. Vous verrez alors les « assurances SOCIA- 
les confessionnelles ». Retenez cette expression, j'ai 
bien peur d'avoir raison. 

Mais je ne veux pas retenir plus longtemps votre 
attention et je conclus. Je demande que la loi, qui 
n'a qu'un seul article, soit complétée par un second 
qui limitera les sommes assurées à un chiffre que, 
par un excès de bonté, j'ai fixé de telle sorte que les 
cros puissent profiter comme iles petits de l'exonéra- 
tion légale, afin qu’on ne puisse pas dire que nous 
rendons impoesible l'application de la loi. J'estime, 
quant à moi, qu un capital de 60.000 francs, assuré 
et exonéré d'impôt, est bien suffisant. L'artiste qui 
loge sous un ttoit, et qui doit payer de lourds im- 
i pôts pour assurer Îles quelques toiles qui ‘Consti- 
| tuent toute sa fortune, ne possède certainement pas 
69.000 francs. Accordons donc 60.000 francs aux petits 
agriculteurs et exonérons au besoin même le gros 
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courtier en bestiaux jusqu'à concurrence de la même 
somme. Cest une mesure limitative que M. le Pré- 
sident Caillaux, qui est un défenseur éminent des 
intérêts du Trésor, ne pourra qu'approuver. 

En conséquence, voici le vœu que j'ai l'honneur 
de proposer au Congrès et qui viendrait en addition 
aux conclusions de la Commission de l’agriculture 


Le Congrès, 


» Rappelant le vœu qu'il a émis l'an dernier et 
relatif aux Caisses Mutuelles d'assurances agricoles, 
invite les élus du Parti à procéder aux modifications 
nécessaires de la loi ‘du 4 juillet 1900 qui a été insti- 
tuée dans un but d'aide et de soutien en faveur des 
petits cultivateurs, alors que ce but légitime est dé- 
tourné el suscite, par éuite de l'absence de limita- 
tion, de nombreux abus, notamment d'ordre fiscal. à 
l'avantage de citoyens particulièrement aisés. » 
(Applaudissements.) 


M. JAUBERT, rapporleur. — La Commission a exa- 
miné le vœu qui lui a été présenté par M. Mordret, 
et qui vient d'être développé devant vous. Elle l’a 
l'epoussé, voici pourquoi, 

51 M. Mordret a entendu wiser des abus, nous 
Sommes daccord avec lui. Mais s'il veut faire une 
classification parmi les agriculteurs, nous lui 
demanderons ce qu'il entend par petits, par moyens, 
et par eros agriculteurs. 

S il fallait entrer dans cette voie et préciser, dans 
toutes les associations agricoles, les avantages qui 
SETONT concédés aux uns et refusés aux autres, on 
toucherait au principe même de l'association. 

Un petit agriculteur en Brie où en Bauce est un 
Moyen agriculteur dans d'autres régions. 

Pour faire cette discrimination entre les petits, 
les moyens et les gros agriculteurs, M. Mordret se 
base uniquement sur le montant de la prime. Il ne 
tient aucun compte des conditions de culture. 

Pour certaines cultures spécialisées, celle du tabac, 
Par exemple, il est nécessaire d'avoir des bâtiments 
très importants, Allez-vous refuser au planteur de 





ER’: 


Es. æs 3 Paul 
—_ | _—— = L us à | - ee ù hs 7” AT Et 


La 
an a L e 
ee mn 0 Fe HE La A SE DRE F oi nt 






DE 





































| | tabac, Sous prétexte qu'il: aura à payer une prime 

EI d'assurance élevée, le bénéfice au’il porrrait retirer 

| de 6a narticination à nne ee. rec "oi 

|| | juste. Vous croyez parler au nom de Îa justice fs: 
Li calé ? Vous aboutirez à l'injustice tou: cour! 


La auestion est trop importance et délicate nour 
qu'elle puisse être tr inchée dans Setle fin de séance 
| et nous demandons à notre ami Mordret de ,1ien 
| vouloir 1a reporter à lordre du Tour du prochain 
concrès pour œu'’elle soit étudiée d'ici là. Imvoroviser 
un texte en ce moment serait risquer de lui faire 
| dire trop ou pas assez. La Commission sÿ est refu- 
| cée et elle demande au Congrès de la suivre. 


ne M. ; PRÉSIDENT. — La Commission propose donc 
A, que le vœu de M. Mordret soit renvoyé au Comité 
exécutif pour étude. 


M. MORDRET. — Je m'oppose au renvoi. Nous avons 
émis, l'an dernier, sur la question que je viens de 
développer, un vœu formel. Je ne comprends pas 
que cette année on s’y oppose et je vous demande, 
monsieur le Président, de mettre au voix le vœu que 


pp 


AR 


j'ai l'honneur de présenter. 

bL M. LE PRÉSIDENT. —— La parole est à M. Queuille. 

| M. QUEUILLE, ministre de l’agricullure. — Je de- 
mande à notre ami Mordret de ne pas maintenir Sa 

is position. | 

f I] n'y a rien de plus délicat pour un Congres | 

| comme le nôtre, qui trouve ses meilleurs défenseurs | 

| 


dans les milieux ruraux, que de paraitre mettre en 
Fe cause la vie même des associations agricoles. 
h La thèse de M. Mordret ne {s'applique qu'aux 
L | assurances et ne vise que les gros agriculteurs. Notre 
Re PSE collègue nous dit : il y a une catégorie de gens qui 
| . ne doivent pas pouvoir se servir des caissés mutuel- 
les pour se libérer des impôts très se que, par 
ail'’eurs, is devraient pe yer a l'Et 

Présentée sous cette forinue, a thes est séduisante 


Mais ou pensez bien que, si vous À adoptèz pour 
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d'autres associations. On wvous dira que, dans les 


fiscal à des adhérents qui n'ont pas besoin que 1 Etat 


pr 


consente LOoUur eux un ee C est toute la ques 
ur 1 . , ; | c : TS 
tion de la vie des syndik agricoles qui, brusque 


nell:, Sera Inise en qu StION. 

On étendra le même raisonnement aux COUDE, a- 
(ives. 

Jé demande donc au Congrés de ne pas admettre 
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celte thèse, parce quelle serait exploitée Gars 168 
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masses rurales contre le Parti radical. Ce serait une 
Imprudence, et peut-être une faute. 

Cette faute, nous devons d'autant moins la com 
Hiettre que Le Parti radical est peu! être celui qui & 
le plus fait pour les agriculteurs, que dès ses pre- 
miers congrès il a porté lez questions agricoles à son 
ordre du jour, qu'il les a longuement discutées «et 
qu il est ainsi resté dans la tradition républicaine. 
| Nous avons repris, en effet, la tradition des répu- 
| blicains de 1848 qui avaient voulu donner aux agri- 
| Culteurs un enseignement qui leur avait accordé une 
l'epreésentation professionnelle sous forme de cham- 

bre d'agriculture. Les homimes qui ont préparé l’'Em- 
| pire ont interrompu cette œuvre. La République, en 
1871, a repris la tradition de 1848 et, parmi les répu- 
blisains qui se baïtirent pour les ruraux, les radi- 
aux furent toujours au premier plan 

Si nous gsuivions M, Mordret, on nous accuserait 
demain d'avoir sacrifié les intérêts des masses rura- 
Les que nous ‘avons (toujours défendus. (Applaudiss e- 
ments.) 

Voihà pourquoi je m associe à la Commission pour 
demander qu'on étudie, en vue d'un prochain COTi- 
grés, un texte précis qui ne puisse être invoqué 
eontre d'auires associations agricoles ou contre des 
Coopératives et qui ne mette pas en cause la vie des 
Assurances mutuelles, qui rendent, par ailleurs, aux 
Cultivateurs, tant de services. (Applaudissements. 


ei 


M. MORDRET. — Vous avez bien voulu, monsieur 
lg ministre, évoquer les républicains de 1848. Vous 
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ji tombez aësez bien: je suis petit neveu de celui qui 
fut. ie Président du gouvernement provisoire. 


! | 
| M. QUEUILIE, Ministre de l'agriculture. — Alors, 
L: restez dans votre tradition. 
É M. MoRDRET. — Je connais donc bien l'histoire de 
| 1848, et je puis vous rappeler le langage que tenaient 
| E les républicains » ce moment : ils parlaïent de « se- 


cours aux cultivateurs contre les calamités agrico- 
les ». Si donc l'on parlait de secours, c'est qu'on 
| ne pensait pas aux riches. 

1 Ce que je vous demande aujourd'hui est fort Sim- 
HE ple. Je ne ivous propose pas d'exclure des caisses 
k mutuelles les riches agriculteurs. Je vous dis : lais- 
| sez-les entrer dans ces CAISSES Mit LUE Iles, mais obli- 
ll gez-les à payer l'impôt sur la partie du capital assuré 


as 
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| ps dépassant 60.000 francs. Vous aurez ainsi tout le 
HE monde pour vous, 


| à Mon vœu n'est pas bien terrible. Il ne tend qu à 
limiter l'application de la loi à une somme que je 
laisse d'ailleurs entièrement à votre appréciation. 
(Applaudissements.) 


RER EE SES TRAME à 


M. LE PRÉSIDENT. — La proposition de renvoi, dont 
le eat est saigi, ne va pas à l'encontre des préoc- 
cuyations de notre ami Mordret. 

M Mordret signale des abus dans le développe- 
ment d'une institution légitime ; nous sommes les 
premiers à l'en approuver. Mais M. le ministre qe 
l'agriculture, qui est responsable en la m: atière, nous 
dit, avec tous nos amis de la Commission de l’agri- 
culture : prenez garde aux conséquences politiques 
d'un vœu qui est juste en sol. 

Je demande à notre ami Mordret, l'attention du 
pouvernement étant attirée sur les abus qu'il a Si- 
gnalés, de bien vouloir consentir au renvoi au Comi- 
té exécutif pour les raisons qui ont été exposées par 
M. Queuille et qu'il doit comprendre. 

Fn tous cas, le renvoi étant demandé, je serai 
oblisé de le mettre aux voix. 
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M. MorpkEr. — J'accepte le renvoi, mais il est bien 
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entendu que mon vœu sera étudié et discuté. Le 
renvoi auquel je CONSENS ne 'SeEra4 pas un enterre- 
ment, je vous prie de le croire. (Applaudissements.) 


Î. LE (PRESIDENT. — Sous le bénéfice de ces obser- 
vations, le vœu de M. Mordret est renvoyé au Comité 
executif. 

Je donne maintenanit la parole à M. Mittiaux. 
Mais, étant donné l'heure où nous Sommes, je crois 
devoir prier notre collègue de bien vouloir abréger 
ses explications dans toute la mesure où il pourra 


le faire. 


sl 


M. LEON MITTIAUX. — Dans le rapport qui nous a 
été présenté au nom de la Commission de i'agricul- 
ture, j ai relevé avec une certaine anxiété les deux 
suggestions suivantes : le maintien de la liberté des 
exportations, de maintren des droits de douane à l’im- 
portation. Sur ces deux faits se greffe une question 
extrémement importante qui touchée la vie trop 
"hé re, 

Je ne crois pas qu'en certaines matières d’agricul- 
ture les cultivateurs aïent tenu les promesses qu'ils 
semblaient faire quand ils ont demandé et obtenu la 
large protection qui leur a été accordée. La libre 
sortie des produits du sol touche tous les ouvriers, 
tous les emplovés, tous les fonctionnaires, surtout les 

e familles nombreuses. Il est indispensable, 
a l'heure cù nous voyons le coût de la vie monter 
de plus en plus, qu’on fasse un effort, fût-il momen- 
tané, pour suspendre la liberté d'exportation ou tout 
au moins pour rouvrir les frontières à l'importation 
en Supprimant les droits de douane sur certaines 
denrées alimentaires de première nécessité, 

Je ne me permettrai pas d'entrer dans tous les 
détails du problème, bien que son importance pourr- 
'ait justifier de longs développements. Je tiens 
cependant à vous signaler en quelques mots un 
Particulier qui concerne l'élevage. 

I y a, aujourd'hui, en France, à peu près le 
même nombre de têtes de bétail qu'avant la guerre, 
aVeC cette difference qu'il y à / millions de vaches 
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lhitiëres contre e ge consommation de boucherie À dé 
pie que la production agricole s'esi portée vers là 


“ation de Ur Pé res, de fromageries, qui tendent à 


— 
es 


| R penorter leurs produits au grand préjudice RAR 
sommateur français. | 
| D'autre part, il serait bon que la France, qui à UR 5 


| R domaine colonial de première importance, Ouvre Ses 
| : Portes aœaux produits de ses colonies. AU nom de lin- 
fe jirèt du consommateur, je demande à la Commis- 
sion «de l’agriculture de nous faire une concession à | 
ce suel. 
Je n'entre pas dans d autres détails, puisque M. le 
18 
1L 
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Président ma demandé d'être bref, MAIS je Cro 
| POVOIT Jeter un çri d'alarme. Le rouvernemen! sa 
| sue la vie chère va encore augmenter. Dans le proje 


| à = = . j : d 

de budget de 1929, 1l à imscrit de nouveaux crédits 
| pour Jes fonctionnaires et pour les penéionnés. C'est 
ù fire qu'il envisage la montée des prix. Je ne Vois pas 


f'inconvénient à ce qu'on pale nos fonctionnaires 
rlus cher, à ce qu on relève le taux des RE 
Mais je voudrais que les bénéficiaires en prof tent. 
6ij, d'une part, au point de vue financier, on relève 
| leurs moyens d existence, mais que, d'autre pari, au 
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he 


| roint de vue économique, on les oblige à dépenser 
plus, la situation pour eux sera la même, et lé 
| “résor y perdra des deux côtés : il perdra, du tail 
Ë Les augmentations de traitements et de pensions 
k ru'il aura à payer, et il perdra le bénéfice du supplé- 
fi aent d'impôt qu'il pourrait retirer d'une accéléra- 


ton du mouvement commercial. 
C’est le double danger que j'ai cru devoir signaler 
au Congrès. | 


MT. DEGAIL. — L'an dernier, le Président Daladier 
! engagé tous les militants à ne pas perdre de vue 
l | FT toutes circonstances le côté technique des problé- 
mes qui se posent devant nous. 

On a signalé tout à l'heure l'œuvre des nartis de 
droite et même celle des partis d’extrême-gauche, 
ul, dans 170$ campagres, préparent, pendant les 
années qui précédent les élections, le terrain politi- 
que en exploitant ie terrain professionnel. À ce SU 
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Jet, el sans sortir du domaine agricole, je veux 
auresser ur appel, non seulement aux mililants des 
campagnes, mails même aux militants urbains. 

J ai eu le plaisir, l'an dernier, de faire adopter un 
vœu dans lequel je signalais que la production mon- 
diale en produits naturels et en produits de bou. 
che allait en décroissant. J'v faisais allusion à une 
industrialsation à outrance qu'au lendemain des 
hostilités nous nous étions laissés aller, à tort selon 
moi, à copl'er d l'exemple des angio-s “axXOnNS. 

La, premiére condition pour vivre est de pouvoir 
HNanser et boire. Or. avec l'a ‘croissement de la 
population, le problème de la production des den- 
rées alimentaires nécessaires à la vie du pays devien- 
dra de plus en plus difficile à résoudre. 

Ce problème, du reste, se trouve aujourd'hui 
aggravé par les ditficultés de la vie chère. Pour faire 
diminuer le coût de + vie, il est indispensable qu'en 
France, qui doit rester avant tout un pays GE ole, 
QFIL ETC 0 Ur ape [a en 

Pour l'encour: ager, le rapporteur fait appel aux 
londs publics. Je ne crois pas que les difficultés 
hnancières présentes permettent de résouslire ainsi 
le problème de l'augmentation de la production et, 
Pour ma part, jen vois plutôt la solution dans un 
mode différent de fonctionnement du crédit agricole, 
que je vous invite tous à mettre en pratique de la 
facon suivante. 


La question de la production a été résolue dans 


eS DESIOnSs viticoles. Dans toutes les autres régions 
de F rance, elle na pas, à mon avis, été abordée. 


Les difficultés de la production tiennent à ce que la 
population agricole de la France 6Si surtout ‘Con: 
posée de petits producteurs qui manquent du capi- 
tal de roulement nécessaire à leurs exploitations. 
De nos jours, une ferme peut être assimilée à une 
Usine ; il lui faut, pour produire rationnellement, 
tout ‘un outillage mécanique qui exige un capital 
important d'achat et d'entretien ; elle doit employer 
des engrais coûteux, dont M. le rapporteur a signalé 
que noire agriculture était loin de consommer la 
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quantité qui conviendrait pour obtenir des rende- 


… rite merci 


| ments intéressants. 

Pour permettre aux producteurs d'acheter les ma- 
f. chines agricoles et les engrais nécessaires, ON pre- 
| -onise l'extension des caisses de crédit agricole en 
| demandant à l'Etat des fonds dans ce but. Je suis 


persuadé que les besoins sont tels que c'est d'un 
autre côté qu'on sera obligé de se retourner, Car 
l'Etat ne peut, présentement, pas faire ce qu'on pré- 
tend lui demander pour l'agriculture, Pour y arri- 
ver, je préconise plutôt l'aide des banques populai- 
res auxquelles on à fait heureusement appel dans 
ni | d'autres pays, notamment en Allemagne. Et c'esi 
! | pritce que ie désire voir recourir à ces banques popu- 
laires que j'ai dit tout à l'heure que Je m'adressals 
aux citadins comme aux ruraux. 

Dans nos campagnes, notamment dans l'ouest et, le 
cenitre-ouest de la France, cléricaux et communistes 
sont arrivés à des résultats électoraux tres préjudi- 

ke | ciables pour nous orace à l'exploitat LON, VOUS à i-je 
| | dit, du terrain professionnel : je m'explique. 

1 

| 
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Vous connaissez tous, de nom tout au moins, | En- 
| tente paysanne. Le rôle de l'Entente paysanne TOUS 
! a été néfaste en mainte circonscription. Ses diri- 
[An zeants procedent de 1a facon suivante : 


n En période NOT] électorale, pendant les deux ans 
k: oùw deux ans et demi où l'horizon politique est calme, 
EI ils font la cour à nos paysans en se plaçant umi- 


pi quement sur le terrain professionnel. Lorsqu’'arrive 
la période électorale, ils profitent de la confiance 
nl'ils ont ainsi gagnée sur le terrain professionnel 
pour obtenir, eur le terrain politique, des résultats 
dont nous devrions profiter Si nous procédions de la 
même facon qu'eux, et même si possible en faisant 


'# 
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#4 mieux. | : 
| | J'engage donc tous les militants citadins à faire 
| À | comprendre partout autour d eux, notamment à tous 
| ii les commercænts détaillants, qu'aucun d'entre nous 
| {l ne vit d'autre chose que «de la production du sol 





français. AUCUN de nous, quelle que soit sa profes- 
gion, ne peut dire que la rémunération de son tra- 
vail mensuel n'est pas liée en dernière analyse à la 
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métayer de nos campagnes. C est pourquoi, faisant 
confiance à la compréhension de nos militants, tani 
ruraux que citadins, Je les engage à abandonner 
leurs banques, qui prélèvent du 8 ou du 9 %, et à 
venir aux banques populaires, dans lesquelles l'Etat 
est tEnu d'apporter au moins le double du capital 
souscrit par les actionnaires. 

Ce faisant,. les banques populaires, augmentant 
leur capital, augmenteront leur chiffre d'affaires. et 
pourront vivre de l'intérêt des comptes-courants des 
commercants et des agriculteurs ju] leur auront con- 
fé leurs fonds. Il serait facile alors aux syndicats 
agricoles de demander aux pouvoirs publics d’inter- 
venir en faveur du fonctionnement des syndicats 
de vente. Vos savez que les syndicats d'achat n'oni 
donné aux producteurs qu'une petite économie de 
JÙ centimes ou d'un francs sur l'achat d'une balle 
d'engrais, c'est-à-dire rien. Les syndicats de vente. 
au contraire, les coopératives de production telles 
qu elles fonctionnent dans les régions witicoles, don 
dent aux producteurs des résultats remarquables, 
Laide fournie aux syndicats de vente ne nuit d'ail- 
leurs nullement aux banques populaires: sur les 
comp'es-courants de ces banques 1/2 % seulement 
est prélevé pour les syndicats de vente, ce qui n’em- 
pêche pas les banques populaires de vivre, si l'on 
lient compte que leurs frais ne croissent Das propor- 
bhionnellement aux mouvements des VEIIiLeS, 

Je suis persuadé qu'en poursuivant cette politique 
nous rameénerions à nous, d'ici 1932, les acriculteurs 
dont l'esprit a été faussé ces dernières années. prin- 
cipalement depuis 1924, par l'Entente paysanne. 

L'an dernier, le Congrès avait bien voulu adopter 
le vœu suivant, qu'il n'avait pas été possible de 
développer 


production du petit propriétaire exploitant ou du 


« Le Congrès donne mandat aux candidats du 
Parti 

« 1° De créer des unions commerciales ei agricoles 
Cantonales, après s'être efforcé de bien faire com- 
Prendre à toutes les branches de l'activité nationale 
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qu'elles vivent plus où moins de la production du 
sol francais ; 

( 20 de féederer CLS HnlONSs en UNIONS 
A y adjyoindre une bancire constituée Dar 
que commerçants, petits et moyel | 
oulteurs voudraient souscrire, vivant d'un 


| 


TT des COMpPTes- courants 


es AaCtiOolLis 


l'autre de l’année de l'inité 
(les agriculteurs el commerçants, et anrivan as: 
rapidemen nt là constituer une masse de manœuvre 
qui servirait à réaulatiser et à stabil 
la consommation. » 

J'invite VOUS les nitlitants a contrécarrer l'œuvre 


Le l'Entente pavysantne. S1, {ATIS LOS CAMPASILES. LEE 


==, 


l'ouest et du centre-ouest, et dans d'autres régions 
également, NOUS HE créons Dis Le syndicat de vente, 
la coopération de production, ou LT] Sy SLÈMU 
inalogue à celui pratiqué dans le Midi de la France, 
vous potivez être Certains qu'en 1932 nous vivrons 
de nouveau les résultats néfastes obtenus par l'En- 


tente paysanne. (Applaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. — La discussion es close, 
Le mets aux voix les conclusions du rapport dt 
NF Jaubert. 


(Les CONCIUSIOTES sont adontées. 


M. LE PRÉSIDENT. le crois devoir signaler au 
us que dans ce rappor! a été traitée la question 
de la liberté d'exportation. Je le. dis pour que demain, 
lorsque viendront en discussion les conclusions de la 
commission dou: anieéreé, on ne revienne pas sur CE 
Per da est maintenant réglé. 


{, 





re du Jour appellerait la discussion du rap- 
port de M. Anquetin sur la défense nationale. Mais 
je suis informé quie le débat sur cette question à 
rie en commission une grande ampleur, ce qui est 
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tout à fait naturel et ce qui 
Part. Dans ces conditions, ce départ ne EU! verni 
ce matin, ei je vous propose de le-joindre | 
de politique générale qui aura lieu dans la séance 
de Eu après-midi, (Assentiment. 
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D'autre part, je rappelle que le Congrès a à ter- 
miner le débat sur les modifications à apporter au 


L réglement du Parti. Je vous propose de renvoyer la 
F SU'te ce cette discussion à demain matin. (Assenti- 
nier.) | 
NOMINATION DES PÉLÉQUÉS 
AU GOMITÉ EXÉCUTIF 
AI. LE PRÉSIDENT. L4 parole est à M. Fabius de 
LDampville, pour une communication concernant la 

hojuination des délégués au Comité exécutif 
M. FABIUS DE CHAMPVILLE. — J'ai l'honneur de faire 
-onnaitre au Congres que les listes présentées pour 
13, nomination des délégués au Comité exécutif sont 
‘OuLes acceptées, sous les réserves que j'ai faites hier 
CoNcernant !es pouvoirs contestés de certains délé- 
QUES, AINSI qu'en ce qui touche des délégués de la 
SOMME qui ne pourront être validés qu'à la pro- 
Chaiñe réunion du Comité exécutif de décembre. 
4 ec? | 7 17 TC D es A # 3 = s 
_ LE PRESIDENT. — S'il n'y a pas d'opposition, il 
eu est ainsi décidé. | 
j TE via atnia Ge RL tte Re + 3 " « 
e vous remercie, Mmes chers amis, d'avoir fourni, 
€] VRILE séance mMmatinaie, un traval aussi conscient 
RES (ue frutueux, et d'avoir bien voulu, par votre 
| dtlenftion et volre calme, faciliter la présidence que 
VOUS in a 7e 


| u avez fait l'honneur de me confier. 

L Dh ee a. mA ] ù a ù s, 1. = ä r n'S | « 

| Personne ne dc mande plus la parole ?. 
| La Séance est levée. 


(La séance est levée A Imid1.) 
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Dimanche 4 novembre, après-midi 
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l La séance est ouverte 1 14 heures, sous la presl- 
{ À Ci JL V Pr QE g “ AS Li { e ; cetaté Aa 
l sance de M. Louis PASQUET, sénat UT, assiste e 
: MM. PaLLapp, BAU7IN, [pr Baiz, RAYNAUD, Gie0TSES 
BECKER, AMYOT, ACCAMBRAY el Mme BRUNSCHVICG COIN- 
me vice-présidents, el de MM. CULLIE, MELLOTTI A 
; dré MARIE \\ EIMAN. (xARNIER (Orne) el RUCART COMIIE 
4: e Es 1 
UE à cecrélaires. 

NT, LE PRÉSIDENT. — Je me oarderai de prononcer 

une allocution au lendemain de ce banque! de à 


salle Bessonneau où vous avez entendu tant d'elo- 
e PS borneraï, en raison même des 
\ circonstances 4e toutes sortes qui peuvent résulter. 
dans un sens COMIMIE dans l’autre, des résolutions 

| que vous ailez prendre, de vous demander de dis- 

| culer cars Le calme el La dignité qui convienne nt à 
t un grand parti comme le nôtre et dans Le respect de 
| toute ss les Opinit 115 qui pourront btre éTIISsEes, avec 
| le seul souci de l'intérêt de noïtre parti el, par ctes- 


quents discours. Je 
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sus tout, de la grandeur de la République. {Vifs ap- ne 
plaudissements. | (ec Et 
Nous abordons donc tout de suite notre ordre du | A 


Jour. 


DEFENSE NATIONALE AE 
M. LE PRÉSIDENT, — Notre ordre du jour appelle (| 
tout d'abord l'examen des que stions de défense na- | 


lionale. Je donne la parole à M. Fieschi, président 
de la commission de la défense nationale. 


NI. FIESCHI, président de la commission de la de- 
fense nationale. — Je dois rendre compile à celle 
assemblée de la séance qu'a tenue ce matin la com- 
mission de la défense nationale, el Que Jai lhon- 
neur de présider, Sont intervenus en particulier 
dans le dépat, nos amis M. le Président Daladier ei 
MM. Schrameck, Julien Durand, Accambray, Paul 
Bernier. ainsi que le rapporteur de la commission, 
M. Anquetin. 

Cette commsision, après avoir adopté les conclu- 
sions du rapport de M. Anquetin, a de nouveau dis- 
cuté l’additif de M. Montigny dont, à part quelques 
lévèr. SO TI] 1oditica | IONS, elle d cepte le principe. 

Personnellement, je n'ai pas eu à intervenir ce 
matin dans le débat, puisque j'avais l'honneur de 
présider la commission, Je tiens cependant à dire 
que,.si j'accepte en principe l’additif de M. Monti- 
env, son texte contient deux paragraphes qu il me 
semble dangéreux de faire voter DAT C6 Congres. 

D'une part, en effel sous que C'est une ques- 
Lion Slave que d' arrêter * les dépenses entrainées pal 
la révision récemment votée de notre statut mili- 
laire. Le Congrès ne peut pas envisager, sans y 
avoir müûürement réfléchi. de suspendre en] Cours 
d'exécution une loi votée par le Parlement. 

Nous avons toujours dit aux électeurs de ce pays 
que Ile premier devoir du Parti radical serait de 
laire voter et d'appliquer la loi d’un an. Je déclare. 
quant à moi, que ce devoir n’est pas encore rempli e* 
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qu'avant de toucher au nouveau statut militaire 


| R nous devons obienir, ert 1929, l'application de cette 

| | 101 votée par tous les râdicaux de la Chambre. 

| M. Paul Bernier est intervenu ce matin dans nos 

| | débats de la commission, M. Accambray égalemeni 
Dia Ils étaient, dans la Chambre, rapporteurs, l’un de la 
' loi des cadres, l’autre de Ia loi d'organisation géné- 
qe rale de l'armée avec M. Sénac. Nous savions que 


l'application de ia loi d’un an entraînerait une aug- 
mentation des crédits militaires ; mais, si l’on tient 


| compte que celte Toi va rendre à la produetion 
Fi nationale 200,000 jeunes gens pendant six mois, il! 
| parail évident! que nous ne pouvons toucher au 
nouveau statut militaire sous prétexte qu'il entraîne 
. une augmentalion de dépenses. 
Il semble done dangereux de voter cet additif. 
À parce qu'on ne peul aimsi toucher imprudemment à 
té. | une loi en cours d'exécution, Au surplus, rien n'em- 
| pêéchera le Parlement d'v apporter les retouches né- 
| Lie cessaires dont lapplealion du service d'un an aur: 
ji pu démontrer la nécessité, (Applaudissements. 

Mais M. Montigny demande aussi qu'en 1929 le 
| budget de la guerre ne puisse pas être augments 
qe d'un centime par rapport aux dépenses de 1928. Si 
nous volions une telle disposition, et que, par ua 
hasard heureux, nos amis fussent demain au pou- 
Voir, Je ne Vois pas quel serait le ministre de la 
pi Guerre qui pourrait appliquer la loi d’un an san: 
| aucune auginentalion de erédits. Si nous déeidon: 
fl une telle limilalion, nous seuleinent nous risquons 
de mettre relui de nos amis qui serait au ministère 


—— 


de Ja Guerre dans l'inmpossibililé de se Contormer «à } 
hotre vols, mais on dira une fois de plus que not 
avolis voulu tromper le Days, Applaudissements. 

En dehors de ces deux clauses Je crois que Fad- 
tif de M. Moutigny peut être accepté, Mais je ré- 
pête que, pour ma part, je ne crois pas qu On puiss’: 
lHiiniter les crédits de 1929 au montant des dépense: 
de 1928. 

M. Montigny à ajouté, il est vrai. que les dépen- 
ses nouvelles de 1999 devraient être compensées par 
des économies correspondantes dans le budget de 14 
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défense nationale (très bien !) Or. il nous est impos- 
sible de savoir quelles pourront être ces économies. En 
fous cas, il n'en reste pas moins qu'en limitant les 
erédits de 1929 au montant des dépenses de 1928. 
vous risquez de compromettre gravement Fapph- 


| cation du service d'un an. M nl 
EL laissez-mo1 vous rappeler encore, en fermi- EM 
nant, qu'avant promis le service d’un an au corps Eu 
clecioral, nous devons tenir cette Dromesse que nous | 4 | 
éOotsidérons conime sacrée. Applaudissements. | ou) 
14 
M. MONTIGNY. Pour linstant, je veux simple- | 
ment prendre acte que, la commission de la défense 
nationale ayant voté ce matin, après un débat ap- | 
profondi, el à une écrasante majorilé, le texte que We 
J'ai présenté, le président de cette commission vient ta 


maintenant atlaquer ce texte devant le ,Congrès. LH 
"Vifs applaudissements. — Erclamations sur divers fl 
bancs.) 


\. Fest, président de la commission. — Ja: 
dejà expliqué que je ne suis pas intervenu dans le | 

| débat ce matin parce que je présidais la réunion. | f 
Mais j'ai protesté, et M. Montigny ne l'ignore pas, | 
contre [es paragraphes qu'il a fait voter. 


J'ajoute que M. Montigny a jeté hier, dans le dé- 
hat qui s’est institué en commission de politique 
générale, des chiffres d'une gravité exceptionnelle 
sans que le président de la commission de la dé- 
tense nationale et son rapporteur eussent pu en vé- | 
“fier le montant. Je ne comprends pas qu'après {) 
Avoir fait une pareille manœuvre on vienne contes- | 
ler au président de la commission le droit de faire 
valoir en séance publique les arguments qu'il n'a 
pu soutenir devant Ja commission qu'il présidail. 
Applaudiss inents., — Mouvements divers. 


M. LE PRÉSIDENT, — La parole est à M. Anquetin, 
Fapporleur de la commission. 


M. ANQUETIN, rapporteur. — La question dont il 
Sagil est suffisamment grave et importante pour 
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| que je demande au Congrès de poursuivre Ce débat 

| dans le calme. 
N | Nous n'avons pas ici à faire des manœuvres. Il 
mn | faut nous élever au-dessus de nos pose Opinions 
| L' per SOI nne le S ei NOUS devoris surtout che ren er la VO 
pi rité, où qu’elle se trouve, et quelles que soient ses 


Fi conséquences. (Très bien !) 

F Permettez-moi maintenant de vous donner con- 
naissance de la déclaration que j'ai rédigée dans 
l'unique souci de me faire l'écho fidèle des deside- 

rata de la commission qui m'a fait l'honneur de me 

F désigner comme rapporteur, 

| Depuis l'expérience de la guerre, la démocratie 

française a senti l’impérieux besoin de réorganiser 


L sa défense nationale sur des bases entièrement nou- 
velles. 
l La conceplion, jadis si discutée, de la nation 
HE armée mettant en œuvre la totalité de ses forces en 
ressources et en hommes pour la défense de ses fron- 
| tières, avant recu de facon péremptoire la consé- 
ni cration des faits, il est apparu indispensable à votre 
| commission de la défense nationale, pour mener à 
| bien la tâche qui lui incombaïit, de s'efforcer de con- 
[ cilier, dans l'application, ce grand principe de Ja 
nation armée avec, d'une part, les mesures d'ordre 


international destinées à assurer la paix et, d'autre 
part, la nécessité de diminuer les charges du pays 
afin d'accroître ses forces de production, en abré- 
geant pour celle raison une durée de service qui 
n'apparait pas nécessaire à la formation d’un soldat 
scientifiquement et techniquement entraîné à la dé- 
fense nationale, 

Cette réduction de durée du service militaire ac- 
tif, promise par le gouvernement à partir de l’an- 
née 1930, semble satisfaire momentanément l'opinion 
publique. 

Pourtant, tout en rendant hommage aux louables 
efforts des organes directeurs du ministère de la 
Guerre en vue de l'application, dans les délais an- 
noncés, du service militaire d’un an. votre commis- 

sion de défense nationale a cru de son devoir de 
vous signaler les faits suivants. 
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des lois en ner avail préconisé, pour parer à 
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ces éventualité, lorganisation permanente (6 CelIi- 
tres d'instruction de de centres mobilisateurs, 


IL appert de sos née puisés aux 
mérlleures SOolr 1Q Que [a Valeur œ]obale intéellec- 
tuelle et morale de ces cadres tendrait netlement à 


décliner. Un grand nombre de jeunes officiers sor- 


(tant de nos grandes écoles. et constituant les élé- 
ments les plus instruits et les plus laborieux de 


noire recrutement, donnent, après trois ou quatre 
années de présence dans l’armée, leur démission et 
se consacrent à l'agriculture, au commerce ou à 
l'industrie, Seuls restent en activité ceux dont lins- 
truction générale laisse plutôt à désirer. Aussi est-il 
à craindre qu'en cas de guerre ces derniers soien! 
nettement inférieurs à la tâche qui leur incombe- 
rail. 

Volre commission à voulu connaitre les causes | 
présentes de désaffection de la carrière militaire 
dans ne pays. Nos recherches, orientées dans ce 
sens, nous ont permis de constaler qu elles étaient 


de deux ordres, matériel et moral. 

\u point de vue matériel, il est évident ue l'in- 
suffisance des soldes actuelles par rapport a | 
sent coût de Îla vie est notoire, el incite DElit 
notre jeunesse à se laisser tenter par és avantages 
(1e [111 otfren! [a oral nde industrie A4 le- haut négoce. 
Néanmoins. cette considération, ma dgr : sa valeur, ne 
| 


Saurait expliquer à elle seule la présente crise de 
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recrutement, Personne n'a jamais considéré l'armée 
comme une carrière Jucrative. 

















__ Îl est, messieurs, une autre 'aison, morale celle- 
la : c’est Ia diminution. partieulièrement pénible à 


NE 2° à ssl. 


fi nos jeunes officiers, du prestige exercé par l'uni- 


| Iorme sur une collectivité qui vient d'être cruelle- 
sl Li) ment éprouvée par la guerre et au milieu de la- 


| quelle se développent de plus en plus, grâce à une 
| |. active propagande Que, pour noire part. HOUSs ne 


saurions Dlâämer, les idées de paix, « Si vis pPACer. 


JU DACCIM », à dit récemment \T. Kellos ll SON Ar- 
rivée au Havre ! Séduisante el réencéreuse Or e, 
certes, à laquelle. malgré notre qualité de l'APppor- 
| BE teur de voire commission de Ia défense nationale, 
| nous H'hésiterons pas à nous rallier. à condition 
toutefois de Ja traduire au pluriel, 
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En supposant que, malgré les faits qui viennen! 
d'être rapportés, le ministère de la Guerre puisse 
trouver les 390.000 professionnels militaires et ci- 
vViJS nécessaires au fonctionnement des lois votées 
récemment par le Parlement pour l’ensemble des ar 
mées métropolitaine el coloniale, il est évident que 
les cadres ainsi obtenus au grand dam du reste de 
l'activité nationale seront loin d'avoir les qualités 
techniques et d'instruction générale de nos cadres de 


réserve, 
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lelle est Ia conclusion logique de l'enquête (rès 

sérieuse à laquelle nous sommes [Ivrés, Aussi 

L C'OVOnNS-nous de notre devoir d'appeler l'attention 
| des parlementaires et des militants sur 
d'utiliser les 

et rationnelle. 





| | la nécessils 
cadres de réserve de facon judicieuse 


I est inadmissible, par exemple, que nos classes | 
libérées du service actif partent encore sans avoir 
été constituées en »IOUPES cle l'éserve encadrés. LOUS 
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| chefs désignés, et prèts à être rappelés en ordre, Au | 
| prochain appel de réservistes, cette lacune devra 
Ÿ être comblée, [l serai! tou! à fail désirable qu'après 
1 une période de vingt et un jours en camp d'instrurc- 


lion, les réservistes fussent lihérés en unités 
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due notre programme mililaire le perfectionnement 


f de notre matériel de gœuwerre et l'amélio- 


lat]lOit COIISLAILE CP Ds metloctes defensives. 
Les récentes manœuvres Co nportent un enseligne- 


f 1 ns | k % fe” dy ET. re À 
ji dont nous devons faire notre profit 


{ 
| r| 


ous basant sur Fexposé qui vie ae Vous etre 
uit, Dous avons honneur de soumellre à vôtre ap 
br'obalion l'ordre du jour dont notre president, \[ 
Fioschi, vient de vous donner lecture. [ ajoulerai SyIT] 


| 


| lee! Ces] 


Pendant plusieurs mois, je ne suis personnelle 
ent penche avec allention sur des textes, sur des 
eniflres (UC ] di hinulieusement contrôles. Je dois 
ŒUre que la brochure qui vous a élé distribuée hier. 
ont j'ai moi-même DT'IS Connaissance au moment 
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de sa Gistribution, renferine des chiffres qui sont 
exXACLS,. | 

J'ai cru de mon devoir de ne pas vous mâcher la 
vérité. Le Parti républicain radical et radica I-socia- 
liste s'est toujours honoré de savoir en tde: les 
faits el les Cvénements en face. | 

Ge que je vous demande, c’est de bien vouloir au- 
jourd'hui sanctionner le travail de la commission 
Que j'ai one ‘ur de représenter a cette tribune en 
votant les dispositions de notre ordre du jour. Per- 
sonnellement, je pense qu'il est également très in- 
téressant et très important de voter l'additif qui a 
été proposé par notre ami Montigny. Ce faisant, 
J estime que vous travaillerez bien pour votre Parti 
et pour le pays tout entier. (Applaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Bernier. 


M. BERNIER. — Je viens vous demander, messieurs, 
de repousser les deux clauses de l’additif dont on 
vous à parlé : l’une, qui ne permet pas aux membres 
du Parlement de voter les crédits nécessaire à l'ap- 
plication des lois militaires votées en 1928 l’autre 
remettant en état toutes nos lois militaires. 

“Evidemment, j'apporte ici une voix intéressée. 
Gest l'homme qui a fait voter la loi d'un an qui 
vient vous demander de ne pas admettre qu'une fois 
encore des discussions s'ouvrent sur le principe voté 
par la Chambre de 1924 à 1928, Chambre de 'épu- 
bhcains. (Applaudissements.) 

Je ne Chercherai pas une querelle à ceux qui, au 
dernier moment, nous ont soumis un rapport sup- 
plémentaire qu'il est difficile de discuter d’une fa- 
Çon positive el précise. Je me borne à vous dire 
que vous vous (trouvez en présence d'une loi votée 
en 1928, 101 désirée par toute la démocratie fran- 
çaise, et qui vous a tout de même donné le service 
d'un an. DC ee 

Je Sais mieux que personne que cette loi n’est pas 
parfaite. Mais je Sais aussi quelles sont les difficultés 
quotidiennes auxquelles nous noue sommes heurtés 
avec les étals-majors, Je sais enfin que depuis 1924, 
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alors que nous avions une majorité dans le Parle- 
ment, jamais nous n'avions pu faire voter le prin- 
Cipe de la loi d’un an, et que jamais nous ne nous 
sommes. {rouvés en présence de projets meilleurs 
que celui que nous avons fait voter. 

Bien entendu, je ne ferai pas devant vous — je 
n'en ai d'ailleurs pas le temps — l'exposé de tous 
les projets qui nous ont été soumis. Mais Jai le 
droit de dire, avec la certitude de ne Das pouvoir 
être contredit, que la loi que nous avons fait voter 
est à Ia fois la plus souple et la plus douce de 
Loules celles qui on! pu étre proposées aussi plier 
de droite que de gauche, par exemple les projets 
socialistes. C’est là un résultat. 

A epl égard, permettez-moi de VOlLIS rappeler UI16 
circonstance à laquelle notre président M. Daladier 
faisait allusion ce matin, Lorsque M. Sénac fut sur 
le point de donner sa démission à la suite d’une 
discussion sur le nombre des divisions, démission 
qui eul été évidemment suivie de celle de mon ami 
M, Accambray et de la mienne, nous avons vu nos 
Meilleurs amis et même nos alliés socialistes nous 
dire : « N’abandonnez pas la partie. Les projets du 
gouvernement, tels qu'ils sont, valent ce qu'ils va- 
lent. Mais. du moins. ce sont des projets SLT lesquels 
[LOIS pouvons discuter. QUE T10O11S pouvons amélio- 
rer, Sur lesquels demain nous pourrons édifier la 
Nalion armée que nous désirons tous. » Et c'est 
parce que [LOUIS [OS amis de [a démocratie. cle gauche 
COINIMNE d'extrême-gauche, n'on pas voulu que nous 
donnions notre démission que nous avons fait abou- 


Ur les projets qui ont eu tout de même pour con- 
Clusion le service militaire: d’un an. 

Aujourd'hui, que nous dit-on ? 

On nous dit que la loi d'un an, telle qu'elle est, 
est insuffisante. On nous dil que nous demandons 
une armée de carrière beaucoup trop considérable. 
Mais. HeSSIeUTS. AVEZ-VOTS [11 PTS projets SOCIAÏIIS- 
es ? \vez-vous lu tous Les projets ce auche, quels 
QU us soient ? N'étaient-ils pas autrement rigoureux 
que celui que nous avons défendu et fait voter ? 
Ne reposaient-ils pas à la base sur uné préparation 
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| militaire dont, je le déclare ici, aucun de vous ne 
u PR 5 se ferait le défenseur auprès de nos ruraux ? Fi 


n | après cotte impossible préparalion mEHtaire, ne nou: 
| à demandail-ôn pas, sou: “AORRE de périodes, un sSa- 
À crifice de LEMPS telle nt considérable (UC cet 
se hi | CUE nous YOUR réclamé au Davs est en COMpPparaIson 
| fie infiniment modeste ? 
QE Et c'est alors que le nouveau slalut mihlaire à 
l été voté, je le répète, non sans peine, alors que à 
| population sait qu'elle a obtenu le service d'un al, 
| que le Congrès radical viendrait nous dire : Vous ne 
| voterez aucune mesure financière qui permette d'ap- 


En pliquer le service d’un an, el vous allez remettre en 


L état toute la question militaire ! 

| Mais. dites-moi, monsieur Montigny, où est votre 
| | projet, où est voire programme, sur quoi allons- 
| Mon nous discuter demain ? (Vifs ne issements. 

| Est-ce que le Parti radical-socialiste cesserail 
| HER d'être parli de réalisateurs pour devenir un parti de 
| te prometteurs (Nouveaux applaudissements.) 


| 

jus Je ne le crois pas. 

4 { | NOUS VOUS _avoRs apporté une œuvre Meilleure 
}l que la précédente, Sans doute, elle peut être amé- 
| 
À 


it liorée, Je ne cache pas que nous avons eu pour pui 
f principal la défense de la Patrie. Applaudisse 
k ments.) 

| El E à 7 E | 

| NOUS HAvONS pas oublié, en ellel, que nous som- 

| mes les héritiers directs de Ia Révolulion française 
le ét je ne sache pas que la Révolution française ait 


Re: été internationaliste et antipatriote. 

Nous avons élé guidés Dar le souvenir poignan| 
dés pre mie rs jours de la cuerre de 1914. Nous avons 
cncore dans les oreilles les reproches qui nous 
étaient adressés, N'a-t-on pas osé dire que c'étail 
le Parlement qui avait mal préparé la guerre ? 

Nous n'avons pas voulu méritier un tel reproche 
ét, dans l'état présent du monde où les puissances 
auxquelles nous tendons ia main tlardent à nous 
donner la leur, nous nous sommes dit qu'il faliai 
préparer Ja défense nationale. | 

Nous inspirant de l'esprit même du Parli radical 
et radical-socialiste el suivant sa pure doctrine, 
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Gi, par une méconnaissance de la dore Il vou 
convenait de AC ir [es erreurs *OMMISES | | 
avant 1914 et de mettre la France en état d'infé ENT: 
‘iorité pour sa défense nationale Von. nou !). | 
Voir direrses. C'est inexact. pu 
M. BERNIER Je vous dirais : prènez garde ! 
1414 France ne doit bas êlre un troupeau prêt au sa- | 
ClITIC4 | 
\Messieurs, ce que je vous demande es! simple. 
D'accord avec le rapport de M. Anquetin, d'accord 
ave 11 hlupart des articles de l'additif, il ne me 
senible pas possible que vous remettiez en question 
t loi (l'un an. Il ne me semphie Didi possible que | 
Vous disiéz aux parlementaires sans même pense 
que Gemuin un ministre radical peut AO : lourde 
HESIon Ge diriger jes affaires militair s de ce pays : 
€ Sans (IsSCUSSION, Sans exanien. vous ne te | 
aucun des crédits qui vous seront dem: ndés. » Ce 
serail contraire à la doctrine même de notre part. | 


À} D AUAISSCMENLS. Mouvements divers | 


l 


M, LE PRÉSIDENT. La parole est à M. Fleizer. 
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majorité de la commission de la défense nationale 
a donné sa complète approbation au texte dont je 
l'avais saisie. Je suis COPSUGRE critiqué 1CI par 


i 

| à mon collègue M. Bernier, d'une part, et par celui 
| qui présida ce matin # commission et qui, à titre 
ti personnel tout au moins, est venu faire des ré- 
{ serves importantes sur l’ordre du jour voté par 


qe elle. 
F Sur divers banes. — C'était son droit. 


| M. Monriany. — C'était son droit, comme c'est le 

| à mien de lui répondre. Très bien! el applaudisse- 
: ments.) 
Ne nous dissimulons pas que la question que nous 
ahordons en cet instant est grave. Kile est grave, 
parce qu'elle touche à une ahose qui nous est chère 
qe à tous. la défense nationale. Elle esL grave, paree 
qu'elle peut avoir, quel que soit le sens dans lequel 
vous la trancherez, des répercussions internationa- 
1 les, et je vous prie de croire qu’un homme qui est 
Eh ün ancien combattant « f qui à des fils qui seront sol- 
dats bientôt ne pense pas, quand il s’agit d'intérêts 
de cet ordre, à faire une manœuvre devant un Con- 
orès, (Applaudissements.) 

J'ai pris la responsabilité de provoquer un dé- 
bat sur cette question, sans me dissimuler les colè- 
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| res que j'allais susciter, les injures qui m'accueil- 
! leront dans les jours qui vont venir. Mais, apres 
LE mûr examen du problème, il m'est apparu que C'é- 
| tait pour moi une question de conscience. Pour- 
{ QUOI ? | 
| J'ai depuis longtemps, vous le savez, suivi de 
| près les questions de politique extérieure. En 1925, 
L j'étais à Genève, lorsque la délég: ation française à 
| pris, au nom de la France, la responsabilité de de- 
te mander à l'Assemblée de la Société des Nations Ja 
1 convocation d'une conférence du désarmement, 

Be VIH Nos amis, au premier Fe: CESIer je veux citer 


LL: Paul-Boncour, ont, depuis, multiplié leurs efforts en | 
vue d'aboutir dans la voie de Ia paix, | 


ET ois ans on! passé. Sur leur route, ïls ont ren- 
contré des difficultés sans nombre. 
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On a cependant fait des progrès sur le chemin de 
la paix. Le Traité de Versailles à été appliqué quant FE BU 
h- la réduction des armements des vaincus. Un 1. EN: 
homme qui n’est pas suspect, le maréchal Foch, à 
donné un double quitus à l'Allemagne sur ce poini, 
d'une part en autorisant les gouvernements alliés à 
évacuer la première zone, celle rhénane de Gologne, 
et en autorisant ensuite la suppression de la com- 
mission de contrôle interalliée de Berlin. 

Les accords de Locarno ont été signés el sont 
venus renforcer la sécurité: française, puisque la 
frontière rhénane est devenue une frontière inter- 
nationale et que, grâce à d'action heureuse de 
M, Briand, l'Angleterre nous à consenti cette cau- 
lion, cette garantie que nous lui demandions en 
vain depuis près de six ans. (Applaudissements.) 

Enfin, le Pacte Kellog a été signé, et M. Herriot, 
à Lyon, a célébré en termes élevés la portée morale 
et politique de cet événement. 

Et alors, au mois de septembre dernier, à Ge- 
nève, la délégation française, émanation du gouver- 
nement tout entier, a dit devant la Société des Na- 
tions, par la voix de Paul-Boncour qui parlait, non 
pas comme député socialiste, mais comme délégué 
du gouvernement français : « Je propose une motion 
où je dis que, l’état général de la sécurité interna- 
tionale s'étant amélioré... » — pour les raisons que 
j visns d'indiquer et qui ont été désignées par lui — 
« une étape doit être accomplie dans la voie de-la 
réduction des armements. » 

Cette motion, présentée au nom de la France, a 
été renvoyée à une commission. M. Bénès, un de nos 
meilleurs amis européens, ministre des Affaires 
étrangères de Tchécoslovaquie, l’a rapportée en l'ap- 
prouvant, et elle est revenue devant l'Assemblée où 
Cinquante nations, à la demande du gouvernement 
irançais, ont proclamé avec Paul-Boncour qu'il était 
possible, et par conséquent nécessaire, d'accomplir 
une étape dans la voie de la réduction des arme- 
ments. 

Paul-Boncour, dans son intervention, et dans les 
déclarations écrites qu'il. a faites depuis, n’& ce- 
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| Mere | 
pendant pas caché ses inquiétudes sur la suite de 
la conférence du cd ne mnne El se heurte, vous 
l | le savez, à des nationalismes exaspérés, et il a jugé 
pe Ed ponsabl de faire appel aux démocrates fran- 
[è vais, à tous les démocrates du monde, I leur à dit 
il _« Prenez garde ! L'heure est grave. Si nous lais- 
pu sons passer celte occasion d'arrêter la nouvelle 
course aux armements qui se prépare, n'ayez plus 


HE d'espoir. La course aux armements va reprendre en 
| Aurope et dans le monde entier. » (Applaudisse- 
Et fi nrents.) 
EN « Et puis, disait-il, vous savez par ne ce 
ei Bi qui sort de la course aux armements: c'est Ja 
| | 4h gUETTrE, de même que l'orage sort des nuées amonce- 
| lées, ainsi que la dit un jour Jaurès. » 
| h fl a dit encore : « Je vous convie à un apostolalt. 
| M Faites de la propagande internationale, pour briser 
| HE ces nationalismes auxquels je me heurte, Et pour 
EL. préparer la tâche de demain, la réduction des ar- 
| M mements, qui, bien entendu, ne pourra qu'atcompa- | 
Es hi ner les progrès de la sécurité, je demande à toutes | 
" f les nations, v compris la France, de marquer tout 
#1 É au moins un arrêt dans la voie des augmentations 
| M d'armements, » 
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Voilà quelle a été position de Boncour. 

Or, au moment même Le Boncour prenait celle 
noble attitude au nom de la France, M. Poincaré dé- 
posait son projet de budget et nous apprenions, 
avec le dépôt de ce projet. que de ministère de Ja 
Guerre et celui de la Marine réunis avaient adressé 
des demandes d’augmentations de erédits pour -un 


wentant de 4 milliards. 
M. Ernnile BORREL. Mais non! (Mouvement, 


M. Monrieny. — Cominent « non » ! C’est dans Île 
dernier projet de budget. 


_" 





| 
k 


Un délégué, — Et TAllemagne ? Combien pour 
elle ? ({nterruplions. — Bruit.) 


M, MONTIGNY. — Je vous assure, messieurs, que 
nous aurons une discussion complète sur ce point. 
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Ma voix ne sera Das étoufiée. Applaudissements. | nn 
Et, pour commencer, au démenti qui m'a élé ki | 
adressé, l'oppose un démenti formel. PETITE 
Reportez-vous au texie du projet de budgei de (El 
1929, M. Poincaré v dit que les deux ministères de | 
la défense nationale lui ont demandé des augmenta- HU 
lions de crédits pour un montant de 4 milliards. Ml | 
qu'il les a fait comprimer à 1300 millions cette an- | 
née, mais qu'il ne s'agit pour le reste que d'un 
ajournement à bref délaï. Pl, 
J'ignore, messieurs, Ce que vous en auriez pensé. HS 
Quant à moi, j'ai considéré quil y avait une con- | 
tradiction certaine entre l'attitude du gouvernement 
français à Genève demandant un arrêt dans la course 
aux armements, et la position du gouvernement à 
Paris qui augmente les dépenses militaires de 1.300 | 
millions, en annonçant au pays que le reste des cré- DIE d 
dits demandés. soit 2 milliards et demi, suivra pro- ai | 
chainement. 
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Une voix. rest la conséquence de Fappliéation 
de la loi d'un an (Protestations. 


NM. MONTIGNY. - Voyons ! (A que nous cherhons 
tous en ce moment, c’est la vérité. Dans une ques- 
lion comme celle-là, il ne doit pas avoir de clans, 
il doit y avoir un Parti qui cherche la vérité, (Ap- 
plaudissements.) 

Et comme je savais, el vous le savez tous, qu'en 
dehors des demandes d'augmentation formulées par 
ces deux ministères, la pleine application de la loi 
des cadres et des lois militaires récemment votées 
allart provoquer de nouvelles demandes de erédits, 
comme le prograrnme des fortifications de l'Est el 
le programme naval allaient motiver de nouvelles 
demandes eneore, j'ai été, je vous Favoue, un peu 
effravé des conséquences internationales et bud- 
gétaires de la politique militaire qui était ainsi 
AMOoreée, 

Je suis allé trouver alors 'aul-Boncour. Dour le - 
que! } ai La Dius profonde affection el auquel Je fais 
confiance en cette matière, parce que, tout socialiste 
qu'il est, il n'y a pas de meilleur patriote que lui. 
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Une voix. — Nous sommes aussi bons patriotes 
que lui, Je suppose. 


A | M. MonTiGNyx. — Nous sommes aussi bons patrio- 


|. Les pe De mais il l’est autant que nous, car Una 
| Li jamais paré le souci de Îa sécurité et de la défense L 
| fi) de la Na ion d'avec sa propagande pour la paix et le | 
| H désarmemenL. 


pu à J'ai dit à Paul-Boncour, qui m'a autorisé à faire 
( état de ses déglarations : « Vous demandez l'arrêt 
dans la course aux armements. Nous devons être 
derrière vous dans la propagande à laquelle vous 
nous conviez ef, DOUFr TIra part, 1e demanderai au 
" h >arti radical, à Angers, d'entamer une propag ande 
| h ardente pour arrêter cette course. Mais qu'entendez- 
Vous, pour la France, par arrêt ? » 
C’est qu'en effet nous sommes en période de trans- 
EL formation militaire. Nos budgets militaires se D'OT- 
fi tleront dans les proportions que j'ai indiquées, pen- 
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| dant. les années qui vont suivre. 
| « Alors, ai-je dit à Paul-Boncour, où situez-vous 


fus 4 l'arrêt ? Est-ce maintenant, au chiffre budgétaire de 
1928, ou bien est-ce au terme de l'application des 


SE 


nouvelles lois militaires, c'est-à-dire dans trois ou 
[ “y * “ 

| quatre ans, quand vos budgets militaires auront aug:- 
inenté de 3 ou 4 milliards 


Et Paul-Boncour m'a répondu, après avoir mé- 
dité : 

« Quand je dis « arrêt pour mon pays », je dis 
arrêt maintenant. » 

J'ai pris la responsabilité de porter la question 
devant le Congrès. $S1 vous croyez qu on peul erfcore 
parler de « manœuvre » dans une question comme 
celle-là, vous le direz tout à l'heure, Mais, dès main-. 
tenant, je proleste de loute ma sincérité, (Applaudis- 
il sements.) 
| | Il faut voir les choses comme elles sont. ef je dirai 
CAT toute ma pensée. 
| Je natlaque nullement, entendez-vous bien, les 
états-maJors. Ils sont, par tradition, en matière bud- 
gétaire, demandeurs : ils sont exigeants, c'est leur 
métiér, Et ils sont par aïlleurs traditio: inalistes, Col: 
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servaleurs ; 1ls ont une tradition, qui a sa noblesse, | 1! 
mais qui à aussi ses inconvénients. RE 

AUSSI, vis-à-vis des élats-majors, quel doit être 
e role du Gouvernement et du Parlement ? C'est de 
aire office de frein au point de vue des dépenses 

‘taires, et c'est de faire office de moteur au 
Joint de vue des innovations. des enseignements de 
a vie moderne. (Très bien !) 

Is doivent jouer ce double rôle, et, quand ils ne 
le jouent pas, nous voyons se développer une poli- 
tique militaire. Nous verrons si elle est bonne pou 
la sécurité du pays. Mais, quand elle se développe 
sans contrôle, elle peut entrainer des conséquences 
pudgélaires singulières, et aussi des conséquences 
mternationales, comme c'est le cas présent. 

I! est bien clair que ia formation même 


L, 
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Au resle ] 
d'union ralionale condamne à cette politique de 
balancier dont nous avions hier la preuve, [| fau! 
Salisfaire lour à lour des chentéles opposées. On voi! 
alors le (rouvernement favoriser le retour des congré- 
allons €:(l saluer CI] méme temps le iNonument de 
Coinbes. On vOIL le Gouvernement accorder le prin: -1p€ | 
au service d'un an. mais recruter par ailleurs 400.00U 
pr'olessionnels, Pour se faire pardonner par la droite 
la politique de paix que M. Briand fait au Quai 
d'Orsay, on laisse se développer librement la poli- 
tique militaire des Etats-majors qui est d'inspira- 
Lion OPposée. Applaudissements.) 
Et puis, pour rassurer la gauche qui est inquiète 
de ces lois militaires, on jui dit : « Ecoutez donc | 
les beaux hymnes à la paix que MM. Briand et Paul- 
Boncour chantent à Genève ! » {Nouveaux a pptau - 
dissements.) = 
Ge sont des habiletés de poil tique intérieure, Mais 
Europe nous regarde. Elle est un peu surprise. 
le se demande : Où est la vraie France ? Fste 
1le dés discours de M. Briand, du Pacte Kellog, 
de noi française à Genève ? Ou est-ce la France 
se budgets militaires accrus: des manœuvres en 
Rhénanie. celle qui va exalter Déroulède et Barrès ? 
(Vifs ap )plaudisse MeENnLS. ) 
Eh bien, je dis que c'est là une équivoque dange: 
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reuse pour l'esprit de paix, el que notre Parti doi 
faire sur un autre plan le même effort de redres- 
sement et de clarté qu'il fit en 1924. LH faut quil 
prenne, dans l'intérêt de nos finances, pour les r'AI- 
sons budgétaires que je vous ai dites, dans l'intérêt 
de notre politique extérieure, l'attitude que je lui 
demande. et. j'ajoute maintenant, dans |! intérel 
“ugsi de la défense nationale elle-même el dans 
l'intérêt de la République. 

Oui. vous m'avez touché lout à ce eOMMIIE 
vous aviez touché: ce matin M. Daladier qui vous à 
répondu dans une admirable hiogte que j'aurais 
voulu que le Congrès tout entier entendit, vous 
m'avez touché lorsque vous avez parlé de la sécu- 
rité de ce pays. Mais la question qui se pose main- 
tenant est de savoir si, au prix fort que nous payons, 
nous achetons du moins une séeurité certaine. 

Quant à moi, je ne le crois pas. Je pense, el c'élail 
la thèse que développait ce matin M. Daladier, que 
Har ces nouvelles Jois militaires, quon voudrai! 
nous représenter comme intangibles. l'Etal-ma]jor, 
obnubhilé par la politique d'effectifs et de cadres, 
retombe dans la faute où il se traîne depuis dix ans, 
qui consiste à vouloir avoir trop de grandes unités. 
trop de divisions, parte qu'il en faut beaucoup pour 
la raison que vous savez. Il condamne alors Îles 
petites unités, Îles petites compagnies, les petites 
hatteries à des effectifs squelettiques. Ge sont des 
squelettes sans chair, et la prépar ation militaire des 

cadres et des troupes en ressent profondément. 

A pplaudisseme nts.) 

On a invoqué tout à l'heure un argument qui, lui 
aussi, m'a touché au eœur, non pas que j'aie été 
personnellement visé, mais parce que je Ie solida- 
rise, moi, avec mon Parti depuis ne ans. On 
a dit qu'on avait adressé de violents reproches au 
Parti radical, parce qu'il n'avait pas suffisamm) ent 
préparé la guerre de (Oil:4, Je pensais alors que nOoU< 
avons le droit de répondre que si, dans l’année fa- 
taie de 1913, on a construit des casernes au lieu 
de construire des obusiers, ce n'était pas la faute 
du Parti radical, (Applaudissements.) 
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Je crois donc que cetie politique d'effectifs en- 
traîne les mêmes conséquences, 

Est-ce que, pour l'aviation, le désir d’avoir une 
aviation {rès nombreuse n'a Das fait sacrifier ces 
| Lemps-c1i la qualité à la quantité 
| Ne Savez-vous pas qu'aujourd'hui on recommence 
cale port que non seulement d'effectifs- mais de 
constructions inutiles ? Un de mes coflègues, qui [3 
es de Dinan, me racontait l'autre jour qu'il y avait un (Ar: à 
scandale dans le département des Cote dt Nord, et | 
qu'alors qu'il y avait deux quartiers de cavalerie 
vides on construisait des casernes pour des gardes 
républicains mobiles, Le Conseil Général de la Sar- 
he protestait aussi dernièrement contre les dé- 
penses sompluaires de constructions inutiles aux- | | 
quelles nous assistons dans notre dé ‘parlement. 11h | 

Ur, dans le budget de la guerre de 1929, on cons- | 
late Ce fait grave qu'alors que toules les dépenses 
| de te budget sont en augmientation. le seu chapitre 
| Où l'on enregistre une réduction est celui des cons- 
| ructions de matériel. 

Je suis donc fondé à vous dire : une politique 

| d'effectifs permanents démesurés, comme celle où NH 
| l'on à voulu nous orienter, est une politique de 
fausse sécurité parce qu’elle néglige le rôle des ré- 
| Serves, comme l'a dit M. Anquetin, parce qu'elle 
finit par manquer de crédits pour le matériel, parce 
quelle n’est pas dirigée ve . le progrès et l'inven- 
lion, comme le disait M. Daladier ce matin. de sorte 
qu'on risque d'aboutir à ce paradoxe que le maxi- 
NUM Ge militarisme peut donner le minimum de 
Sucurite, (Applaudissements.) 

Je veux du reste faire une distinclion : Je Suis 
CONvVaineu que s'il y a dans l'Etat-maijor une frac 
on dominante qui a imposé ses vues ces dernières 
unnees, il y à aussi dans l’armée des officiers qui 
ON Mmédité sur les enseignements de Ja ouerre. Nous 
COMMaISSsONS des officiers jeunes qui protestent, dans 
l'intimité de leur conscience, contre cette politique, 
QUI saënt que la guérre de demain - car 1] faut. 
hélas ! envisager celle terrible hypothèse —— n'aurait 
Hen dé commun avec celle d'hier, 
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En 1914 l'Etat-major attendait la guerre de la 
baïonnette et de l'assaut ; ce fut la guerre des Ca 
nons lourds et des trancées. Imbu de l'expérience 
fi. ‘ de 1914, il se prépare à une guerre de fortifica- 
fi tions. alors que as main ce seron sans doute l'avia- 
h tion et les gaz qui auront le dernier moi. | L 
ri Le vainqueur de jadis, c'était le cavalier ; celui 
d'avant-hier, c'était le fantassin ; celui d'hier, on Il 
peut dire que ce fut le mitraïlleur. Celui de demain, | 
ce sera le savant. 

Je viens donc vous dire : moins de casernes et plus 
de laboratoires. moins de rengagés et plus de tech- | 
niciens, moins de superstition pour l'armée de me- p 
tier et plus de confiance dans la Nation armée. ( Vis | 
applaudissements sur un grand nombre de bancs.) 
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M. Le PRÉSIDENT. — La parole est à M. Ripault. 


* ë T 


| Rh M. RipAULT. — Je n'ai qu'un mot à apporter au 
EH RENE nom de la Commission, puisqu'aussi bien une par- 
| tie de l'ordre du jour qui nous est soumis à été 
proposé par moi. | | 
Tout d'abord, je crois être votre interprète en 
remerciant le rapporteur de la Commission de poli- 
tique générale, M. Montigny, du bel exposé qu'il 

vient de faire. : 
Dans l'intervention que j'ai faite ce matin en 
Commission, j'ai entendu préciser que l'effort du 
| Part Ro depuis la guerre, s'était affirmé en 
| faveur de la limitation des armements, et qu'à l'oc- 
casion de ce débat qui aura sa répercussion, non 
seulement dans le paye mais parmi les puissances 
étrangères qui suivent les discussions de Genève, il 
ne faudrait pas-que de ce Congrès sortit l'impres- 
| sion que notre Parti est infidèle à sa doctrine el 
1 que le Gouvernement français joue un double Jeu. 
C’ést d'autant plus nécessaire que dans la dis- 
| cussion qui s’est instituée à la dernière session de 
ï la Société des Nations, le Président du Conseil alle- 
En mand a pu dire, d'un ton un peu comminatoire, que 
l'effort de limitation des armements en France 
n'était pas un effort sincère, si bien que M. Briand 
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a été obligé de mettre les points sur les I. Et, puis- AA 
qu'à la Conférence du désarmement celui qui a eù Rs 
l'honneur de parler au nom de l'Allemagne, le Comte 
Bernstoriff, celui-là même qui était en 1914 ambas- 
sadeur à Washington, qui fut l'organisateur du 


sabotage des Etats-Unis et du torpillage du Lusi- Hi 
tania, celui qui, dès les premiers jours de 1914 | 


avait tiré sur la carte européenne une ligne qui h 
dépeçait la a à a enJOInt au Gouvernement fran- | 
cais de désarmer sa flotte, nous sommes bien obligés 


de dire : ni hou maitres de notre politique et 
de nos précautions. 
Ainsi, lorsque notre Commission indique sa volonté 
de rester fidèle au grand principe affirmé par notre 
Parti en matière de désarmement, « sécurité, arbi- 
trage, désarmement », il est évident que ce Parti ne | 
peu pas étre Incriminé de manquer à son prograTnme. | ] 
Je me retourne donc vers M. Bernier pour lui dire : | 
Ne soyez pas si impatient. La loi d'un an va être 
appliquée, mais ce n’est qu'une étape. La seconde 
étape sera celle envisagée par le rapport de M, Mon- | 
igny. C'est le sens même de l'additif que nous avons | 
rédigé avec lui. (Applaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Julien Du- 
r'and. 


M. JULIEN DURAND, — Je m'excuse d'intervenir, 
brièvement d'ailleurs, dans ce débat. Mais la question 
dont VOUS êles saisis est tTOD eTave pour qu'il ne 

Ie Ss01l Das permis de VOUS apporter Uie proposition 
qui, je l'espère, pourra nous mettre tous d'accord. 

Je suis persuadé que nous sOTNIMes (tous 161 de 
bonne foi. que nous sommes tous des républicains 
et, par conséquent, des patriotes, 

Je viens d'entendre critiquer notre organisation 
Militaire, Je sais qu'un très grand nombre de ces 
Critiques sont fondées. 

Pour ma part, j'aurais accepté l'’additif de M. Mon- HE K 
Ugny s’il ne l'avait lui-même aggravé par une modi- 
lication sur laquelle je vais lui demander cordia- 
lement, wais instamment de revenir. 
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‘QUE 
| es La détision que vous allez prendre, si vous voliez k 
# He intégralement l'ordre du jour qui : vous esl propose, | 
Er l: | aurait D'UN consequence que vVOotLs Imposeriez a VOS 
| Ron Cius, quoi quil arrive, l'obligation de réfuser le 
| | vole dé lois crédits supérieurs à ceux de 1928. (Out, 
| RUE C'est! bien Ja question, Or, on s'est Sel VI, pour vous | 


demande: de prendre une décision aussi grave, dun 


| premier aigument qui consiste à invoquer l'auto- 
| h rilé d'un bhsume devant lequel je m inclhine respec- 
| R (ueuswnepf. moi aussi: M. Paul-Boncour. 
| hi Il sera]! peut-être bon de rappeler l'attitude de 
ù à M. Paul-Boncour et celle de nos représentants à 
| f: l'Assemblée de !a Société des Nations : no$ représen- 
ni anis v out, en effet, émis le vœu ardent de voir la 
L Fran: el ie monde entier se diriger vers une réduc 
| d hon générale des armements. Mais il ne faut pas | 
| F1 oublier, ainsi qu'y à fait allusion M. Ripault, que 
| Pl lorsque le représentant de PAHemagne est venu re- 
FE. jouer à ja France de ne pas avoir fait Ce qu 
pi dépendait d'elle pour diminuer ses charges militaires, 
À | \. Paui-Roncour et M. Briand ont montré avec ener- 
| { je el clartÿ que la France à cet égard avait donné 
fi lexomgie, E‘ je crois qu'il serail vraiment regret- 


L. 


Aie que ROoUS pP'ussions homologuer, entériner pure- 
ent e! simplement le doc ument ui nous à été dis- 
| (ribué hier soir, document si important, et qui pour- 
Es rait servir, je crois, à la propagande allemande, (Vi- 
l res erclamations.) #17 

Je ne dis rien, Messieurs, qui puisse passionner le 
iepat, SOYEZ persuadés que des documents de cette 
“wature seront recueillis, et il me sera bien permis 
d: dire que celui-ci est en contradiction certaine tant 
ave les déclarations de M. Briand qu'avec celles de 
\1 Haul-Boncour. 
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(* D'autre part, lorsque M Paul-Boncour: et d'autres 
|: délégués ont exprimé le désir de voir réduire les 
| B armements, soyez certains qu'il n'a jamais été dans 


lou: esprit de faire prendre une décision immédiate 
perlant sur des chiffres, Enlin la décision que | O1 
vous deinande de prendre auwrail pour etfet de rendre 
praliquement impossible lapphecalion des 1015 que 
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ious avons volees, nous radicaux, el aui ont élé ad 
mises non seulement par nous à la Chambre mais 
(out récemment encore par vos représentants 4 la 
Cominission des Finances 

Fejles SOL Îles TEE | al 1O1S 11" lesquelles 1e VOTIS 
demande de réfléchir. 

Je suis un aussi ardent pacifiste que M. Montigny, 
Mas Jai peut-être plus d'inquiétudes que Jui. T| 
VOS & dir ce matin qu'il revenait d'Allemagne, ‘}] 
LEN IONS aussi, el Jai passt Dar 'Autri ‘he, Eh bien. 


— 
s 


‘ ve = 4 * 11: s 4 v e £ = : LÉ à CU 
Je N'AI Pas eu l'impression que notre ardent désir de 


paix trouvait partout l'écho que nous souhaiterions 
repéoatrer. (Mouvements. Applaudissements sur ‘Ai- 
DONS DANS 

Lorcque je Vois nolamment un socialiste allemand 
presihr une formidable manifestation x lénnoise 61 
lavour de lArschluss, je suis en droit de dire au'il 
laut Ctre prudents ef que nous ne pouvons pas au- 
jourd'hui prendre une délermination selon laquelle 
Vos élus seraient placés demain, sous Delne de ca 
netlre en contradittion avee la discipline du Parti, 
‘ans l’'obligalion absolue de refuser les sommes indis 
hénssbles A l'applicalionn de nos jois militaires. Worr- 
liements. Interrupiions. 





Pour conclure, j'ai une prière i:stanlte à adresser 
A M, Vontigny. Je suis prêt à me rallier à son ordre 
ct Jour, Jai ls 1 lui demande de revenir à un MO! 
qu'il a remplacé après coup. 

Vous aviez dil, tout d'abord. Mo ntign; UE 
élait désirable que nos dépenses mil litaires ne 
_ pas supérieures à celles de 1928. On peul ad- 
MEttr cela, J'admets fort bien que, par la suite ei 

| sé eo te nous devions nous diriger vers cette 
réduction des dépenses militaires. Mais. lors Que Vous 

placez co mot « désirable > par cojui de « néses- 
Saire », je ne crois pas quil soit possible d'aller 
anssi loin. Vous ne pouvez nous demander un super- 
IL Aussi pénible. | 

Ne nous obhgez pas à metlre au-dessus de ioute 
autre considéralion l'inlérèl de la Fatrie et de la 
République. 4pplaudisséments.) 
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M. LE PRÉSIDENT, — La parole est à M. Dumesnil. 


n | M. DUMESNIL. — Je vous demande la permission 
d'essaver de chercher très brièvement avec vous une 
Li solution d'unanimité sur le point si grave qui nous 
divise. L 


Fe 


Je commence par dire que je suis entièrement 


| d'accord avec l'admirable développement qui vient 
d'être présenté devant vous par mon ami M. Mon- 
| ligny. (Applaudissements. Cependant, en ce qui 
| concerne les conclusions précises de l'ordre du jour, 
fi je manquerais à ma conscience si je ne formulais 
1 N pas les réserves qui me semblent devoir s imposer, 
| Après M. Julien Durand, je demande à M. Mon- 
: tigny d'accepter un texte de conciliation. Voici pour- 


quoi. | 
L'homme qui est devant vous et qui, avec la Gom- 
mission des Finances tout entière derrière lui, es 


sur ce point en conflit avec le Gouvernement puis- 


qu'il a imposé certaines réductions de crédits sur 
le projet gouvernemental et qu’il tiendra bon Jjus- 
qu'au bout. n’est certainement pas suspect de vou- 
loir s'associer, sous une forme quelconque, à la 
éourse aux armements. Mais venir nous demander 
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; d'une facon impéralive, sans aucune possibilité d'ac- 
L: tion sur les détails, de revenir purement et simple- 
fl ment dès cette année — et c'est pour cela que c'est 
gi Urie question de texte =— aux crédits de 1928 nous 


mettrait, je l'affirme à ceux-là mêmes dont on dit 
qu'ils sont animés des meilleures intentions, dans 
une situation infiniment délicate, pour ne pas dire 
insoluble. (Applaudissements.) 

Je prends un exemple. J'ai personnellement, com- 
me rapporteur du hudget de la Marine, réalisé une 
cinquantaine de millions d'économies sur ce budget, 
économies dont aucune à l'heure présente n’est. ac- 
ceptée par le Gouvernement. Je tiendrai bon, el [a 

k Commission des Finances, unanime je puis le dire, 
1 H'appulera. Cependant, g1 - M. Montigny a entière- 
inent raison de vouloir une politique de défense 
jationale basée sur la technique et le matériel el 
non pas sur les effectifs, il ne peut. pas nous inver- 
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dire de voter certaines augmentations qui résultent 
simplement de l'appl cation des lois existantes sur 
le relèvement des soldes et les charges de famille. 

D'autre part, nous avons à faire face, dans le 
hudg: ‘t de la Marine, ca Je ne parie Que de ce QUE 
je connais bien, à l'exécution — oh, combien mo- 
deste ! -— de la révision du programme naval défen- 
Sif, celui qui concerne les sous-marins et les tor- 
pilleurs, qui nous sont tout de même indispensables 
si nous voulons garder la simple liberté de nos com- 
Mmunications entre la France et son empire de l'Afri- 
que du Nord ainsi que ses colonies. A pplaudisse- 
ments.) 

Le budget de la Marine comporte aussi des crédits 
nécessaires pour effectuer des travaux matériels. qui 
sont au premier chef des travaux techniques, dans 
les ports. Nous avons des ports qui s'envasent, dans 
lesquels nos bâtiments ne peuvent plus pénétrer. Al- 
lez-vous refuser les crédits pour v remédier ? Allez- 
vous nous demander à l’aveuglette de n accepter au- 
cun crédit no uves u pour la Marine ? 

Voilà quelques arguments très simples qui, je vous 
l’'affirme, procèdent d'une OPINION AUSS] den te que 
la vôtre pour la paix, mais qui est celle d'un homme 
en ce moment investi d’un mandat qui lui donne 
bien que sue compétence en la matière. J'aurais com- 
mis une Jâcheté si je n'étais pas, ( dans ce débat, monté 
à la tribune pour dire ce que je pense, A pplaudis - 
sements.) 

Vous NOtsS présentez, Monsieur Montigny, une for- 
mule IMpérati 8, et que pour ma part je (trouve ex- 
Cessive, puisqu'elle nous empêche de voter aucune 
dépense supplémentaire, même si nous la jJugeons 
nécessaire. Je vous demande de trouver un texte qu 
NOUS permette à la fois de combattre la politique 
aveugle des effectifs préconisée par l'Etat-major el 
de donner cependant à ce pays les éléments de dé- 
Iense, et non pas d'agression qui lui sont ind Ispen- 
Sables, En un mot, trouvez une formule de cConcilia- 
lion qui 11e sépare pas notre amour de la paix de 
hotre souci de sécurité. Vifs applaudissements.) 
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Un Délégué. Je veux poser une simple question 
à M. Dumesnil qui sait l'affection que nous avons 
Dour Sa Personne el l'admiration que nous proies- 
SOS poul son courage. Mais une arrière-pensée NOUS 
hante. Nous savons comment sont préparés les bud- 
els militaires, Nous vous demandons de nous dire 
en toute lovauté si, pour les deux budgets de defense 
nationale, une somme de 8 milliards ne suffit pas. 


em De eue mm 
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| h M. D MESNESZ, — ]i m esl impossible tout le monde 
if Le compre nadr: _ répondre x la question qui m'esl 
| l posée, Un D dé , qu'il soit militaire ou civil, s exa- | 
s | mine chapitre Se chapitre, article par article. J'ai | 
| | F opere en toute conscience, sur Le budge! ce (li 
| Hs Marine une réduction qui peut ne pas apparaître 
LE. comme tres considérable par rapport LT ense) nble de 
é 1 dépenses publiques, mais qu es tout de même de 
| Mai 7 millions et demi, disons 50 nullions en chiffres 
Li RIRE ronds, Je ne veux point prétendre qu'il ne soil pas 
| possible d'ellectuer encore quelques compressions lé- 
| oores, Un ra] pporteur de quelque hudget que ce soil 
f n'es! pas unive rsel el ne peut pas entrer dans les plus 
fl petits détails. I est donc possible qu'on puisse réa- 
à liser encore sur {el ou tel article quelques TAN | 
ki Mais je vous déclare qu'il est des chapitres sur les- : 


quels aucun effort de compression ne peut s'exercer. 
Prenons, par exemple, le chapitre concernant la nour- 
“ture des hommes. Malgré le relèvement du budgel 
ne de Ja Marine. les effectifs maritimes n'ont pas aug- 

il imenté, ils sont toujours de 55.000 hommes. Or, par 
suite de l'élévation du coût de toutes choses, la nour- 
riture de ces 55.000 hommes auxqueis, j en suis Pa | 

undé, aucun de vous ne voudrait refuser le nêces- | 
ae Le ie An etédi qui ngsf an augmentalion {11° les 
exercices précédents, 

Je ne comptais pas intervenir dans ce débat, el je 
dcebuee dé: n0 pas AVOil apporté mon dossier, mais 
EME les considérations que je vous soumels sont assez 

L cliires pour que nous puissions nous entendre. 

Je veux tout simplement demander à M. Monti- 
onv de nous soumettre un lexte qui permmelle à ce 
Congrès de faire une manifestation unanime el gran- 
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diose GI] faveur cle [a paix e| du désarmement. mais 
ui ne nous lie pas les mains dance des conditions 
(elles qu'aueun de nous na pourrait exécuter 


À JA 
lettre les lermes de son additif. 


Applaudisse en Ts : 
V. LE PRÉSIDENT, La parole est à M. Montigny. 


M. MonTrIGxy. Je m'excuse de prendre encore 
une fois la parole, Mais mon collègue eL ami, M Du- 
imnesnil, et M. Julien Durand m'oni 


1 | 


atiressé un appel 
AUQUEI je dois répondre. 


[Is m'ont dil : NOUS VOrSs demandons d'éviler une 
formule IMpérative. parce QUE VOUS 'ISqUEZ par [5 
cle [TOITS empêcher de voter Les crédits nécessaires «À 
l'application du service d'un an, et certains crédits 
indispensables dont M. Dumesnil nous a donné quel- 
QUES exemples dans un autre ordre d'idées. 

Que dit à ce sujet ma motion ? Elle ne refuse pas 
toutes dépenses nouvelles dans [es budgets cle dé 
lense nationale. Maïs elle dit que 
velles devront être 


CES dépenses I1Ü11— 
compensées Hd l° Tes l “OnonmiIPe (LL 
sein des mêmes budgets, Applaudisse ments. 

Vous D'ÉTISOZ bien CUT 1e n'aurai Das pris (a. res- 
ponsabilité cl’: à PP rter cette SC tos ex ant le Gon- 
gres si je n'avais pas procédé à une étude de Ja 
Hon, et vous m'obligez à des précisions que j' 
VOuIU éviter. 


Save 


ques- 
aurais 


£ VOUS, en envisageant seulement la question 
des cadres quelle est la situation pour l’armée de 
levre af ant é e de mer ? 

En 1913, nous avions 9.000 officiers. En 1922, Ja 
Uhambre du Blor National, à la veille de Ja Ruhr. 
vole une disposition par laque] le e Le enjJoint AU (rOU- 
vérnement de ramener Je nombre des officiers de 
l'armée de terre à 21.000, Savez-vous combien la loi 
des Cadres Norns en donne, el combien il Vv en 4 dans 
Le projet de budget de 1929 ? 30.000 ! 9.000 de plus 
que le Bloc National n'en voulait accepter. C'est une 
telle surabondane e de cadres qu'il V a 5.000 officiers 
Œu'on n’a pu caser nulle part, et qui sont à l'Etat- 


Major particulier. c'est-à-dire sans eMpPIoi, (Moure- 
ment.) 
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Voulez-vous maintenant des précisions sur les gé- 
néraux ? Nous avions en 1914, pour 58 divisions, 140 
généraux de division. Nous avons encore 140 éne _ 


raux de divisioin pour 25 divisions. Et encore, je ne 
compte pas 9 4 généraux inmtendants, 29 œÉNÉTAUX mé- 
decins, un général pharmacien, un sénéral véléri- 
maire. Jl por qu'il y à aussi un œénéral aumônier : 
A qu and Île général dentiste ? (Exclamations.) 

Prénons maintenant les cadres dans la marine. 
Alors que notre flotte, par les circonstances, à Con- 
sidérablement diminué, la nouvelle loi des cadres 
a considérablement augmenté le nombre aussi bien 
des officiers de marine que des officiers des Corps, 
par rapport à 1914. 

A Paris, mon cher Dumesnil, alors qu'il y avait 
au ministère de la Marine 60 officiers en 1944, il 
y en a 118 en 1928, el il y en aura 130 lorsque la 
loi des cadres sera appliquée. , 

En ce qui concerne les amiraux, il y avait avant 
la guerre 15 vice-amiraux pour la grande flotte el 
30 eontre-amiraux. Par la force des choses, le nom- 
bre de ces amiraux a légèrement diminué. Nous ne 
possédons plus à l'heure présente que 12 vice-ami- 
raux et 24 contre-amiraux. Du reste, à s'inquiéter 
du lieu de leur résidence, on s'aperçoit AVEC SUT- 
prise que le plus grand port de guerre, c'est Paris. 
(Erclamations et rires.) 

En effet, sur 12 vice-ami iraux, il y en a 2 à [a 
mer et 10 à terre, dont 6 à Paris, et pour les conire- 
imiraux, sur 24, 11 y en à 7 à la mer et 15 à terre, 
dont 6 à Paris. Et comme à Paris il y a aussi 
91 officiers généraux des COTpPS assimilés, nous AaVOBS 
[a Jo1e de posséder dans la capitale de la France 
33 ‘officiers généraux de la marine, sur 76 qu'elle 

comp pe CIl tout. { Nouvelles exclamations.) 

Mais VOIC 1 le plus peau de l'hist oire. Lorsque 
M. Leygues et son ét: at-maJor ont constaté qu'il n'v 
avait plus en fait que 12 vice-amiraux et 24 contre- 
amiraux, ils ont déposé une loi des cadres qui ré- 
vient aux chiffres de 1914, qui prévoit 15 vice-ami- 
raux et 30 contre-amiraux, c'est-à-dire 3 vice- 
amiraux et 6 contre-amiraux de plus, alors que ceux 
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qui existent déjà sont pour une partie sans emploi. 
Et, dans le projet de budget de 1929 qui nous es! 
soumis, M, LEY£EUES, pour se rapprocher des chitires 
de la loi des cadres, a 2e vu de nouveaux crédits pour | 
créer uu poste de vice-amiral ef un poste de contre- Au | 
amiral, 
Est-ce qu'il n'y a pas des économies à faire, dans | 
ces conditions ? Vifs applaudiss: ments. | 


M. DUMESNIL. — Ces postes, je les ai refusés. 


| M. MONTIGNY. — Vous les avez refusés, Dumesnil, 
et Je vous en félicite. Mais vous disiez tout à l'heure 
que vous étiez en conflit avec le Gouvernement. Le 
Gouvernement déclare, en effet, qu'il ne peut pas cé- 
der ur pouce de ses exILenCes CIL Ce qui Concerne 
IS crédits de défense nationale. Or. Je constate que 
parmi cés exigences figure une création de postes de 
vièe-atmirai et de contre-amiral, alors qu 1] Y. CH à 
tant déja au sont sans emploi. (Nouveaux applau- 
| dissements.) 

Pouvons-nous, dans ces conditions, laisser le champ 
libre au développement de cette politique d'état-ma- 
| Jor ? Et je réponds directement ici à la question qui 
| est posée. 
| Vous dites : Notre désir, en toute bonne foi, est 

de faire des ones en matière militaire, 

Or, vous connaïssez les états-maijors. Si on ne les 
tient pas par une aile précise, si on ne leur dit 
pas que toutes les dépenses nouvelles indispensables 
devront être compensées par des économies COTTres- 
pondantes, nous n'arriverons pas à réaliser la tâche 

| que nous voulons nous donner. (Vifs applaudisse- 
| ments.) 

Voilà pourquoi je ne crois pas pouvoir accueillir 
les adjurations de mes amis. Et j'ajoute QUE CES 
adjurations posent devant le Congrès une question de 
principe qu'il vaut mieux régler maintenant, je 
crois. 

Je me rends très bien compte que nous obtien- 

| drions dans <ce Congrès toutes les motions d'unani- 
| mité que nous solliciterions, à condition que le Con- 
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grès n'exprime que des vœux. Or, c'est Là qu'il fan 
francher : il y a ici des hommes qui veulent que Île 
Congrès ne formule que des vœux, €! d'autres qui 
veulent ue le parti, Dersonnifñé pal SON Congrès, 
nrere des décisions. | Tres bien, pps bien! el ils 
apilaudissements.) 

Oui ou non, voulez-vous que la division entre les 
narlementaire cesse 9 (Oui! ouf 

Si vous le voulez, il faut que de Congrès Soit Cott- 
rageux et quil prenne ses décisions. 

faisons tous notre nénitence. Les parlementaires 
ont eu souvént tort. Je fais pénitence en CE qui Irre 
concerne. Mais, si les parlementaires ont été sou- 
vent divisés et indisciplinés, c'est parce que trop 
souvent les Congrès ont employé des formules « nè- 
c'] re-bianc ». (Applaudissements.) ) 

\ Bordeaux, on a contresigné la trêve d'union na- 
tionale, mais en laissant entendre que chacun aurait 
quand même sa liberté. Et, avec Sa belle franchise, 
notre ami Bouyssou, députée des Landes, disait des 
l: lendemain qu'il n’en ferait à la Chambre que $e- 
Lotrr $4 conscience. 

\ la salle Wagram, où à porté l'effort avec raison 
sur le programme, et nous avons d'un commun 
«écornd ajourné la question ministérielle. 

Ainsi, pendant deux ans, nos Congrès n'ont pas 
dit avec précision ce qu'ils voulaient des parlemen- 
(aires. Je crois qu'ils ne pouvalent pas ré auire- 
ment, parce qu'on campait Sur un sol vacillant et 
que vous redoutiez que des décisions trop neéttes 
n'eussenit des répercussn ns EUR rapides dans d'au- 
res enceintes que la vôir 

Mais, en ce moment + Je sol s'est affermi, Je 
viéns vous dire en toute conscience : Si vous voulez 
(es DA rlé mentaires disciplinés, il faut que vous teur 
ie AVEC précision ce que vous vouRez. 

L'ère des vœux est passée. Sinon, c'est la fin «te 
notre Part. Décidez-vous aujourd'hui, et manifeste 
votre volonté. (Vifs applaudissements. - Cris non. 
breur : Aux voix !) 


NV. LE PRÉSIDENT. La parole est à M. Nogaro. 
(Non ! non ! La clôture 
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| M. Edouard DaALADIER. Nes chers amis, dans | 
un Congrès comme celui-ci, il me semble que nous 
| devons être beaucoup moins scrupuleux sur des ques 
| t + FA Ci 3 \ VE à É ls Er à 3 j sr ï 1, LT Ù À ä | + F gr 
| ons de procédure ou de reglement de séance Que | 
| sut l'importance fondamentale des problèmes que | 
que discutons et des décisions que nous prendrons. | 
| Très bien ? | 
Je demande amicalement à tous les congressistes PIRE 
LE l'A LS E l oîre An 1] IN OZAal0 ex DOSET Sa ! | 1èse, eaf Î ps | 
[EUT demanderai peut-être Hiéine, s ils 1e SO Das 
| | . : Me ER 1 ; ES 21 3 MT QC ee j | 
È LIOD EGUBQUCE Le CE SOIT (té Sat, de In 6 peririelitre (le 


| 1 - | . ï Les a = : J : . 
Le en (Quel IUCS MINUTES, COMMe € est mon AevOIT, 
Mon Opinion sur la question qui est posée devant 


vous, (Vifs applaudissements. 


M. NoGaRo. Jé remercie notre Président d'avoir 
bien voulu souligner Que 14 dignité nième de ce dé 
bal vous commandait de in’enlendre Membre de ce 
Part, ami de M. Montigny sensible à La COnCepiion ge- 
[Creuse qu 1 Ad CNAPOSCE devan! vous € sachan qu il 
HY à, d&ns ce débat, de part el d'autre, qu'une bonn 
lui parfaile, comment! pourrait-je être accueil peu 
Yous à celle lribune autrement qu avec le respect que 
HOUS nous devons les uns aux autres. (Applaudisse- 
IMETES., | 

AuSSi bien vais-je vous dire C[LLE le h' entends en 
| aucune maniere affaiblir 1a thése qui a élé ici expo- 

CE. Je VETIX seulement VOIS Drésenter deux obser- 
Valiüns, qui touchent à un hrobléme d'ordre financier 


En premier lieu, je crains qu'il n'y ait quelque 
confusion ATis l'es 1 





rit de ceux alixquels Îles télé 
SFaimnes rüansimelront les discours de ce Congrés, 
lorsqu'ils apprendron! que nos dépenses militaires 
ON. augmenté. Je liens à faire ‘emaJ'quer que 
cé QUI inporte, ce n'es! pas la vadeur apparente de 
4 moôphnaie, c'est son pouvoir d'achat. Le ministre 
16 Le terre h'achèle [HE S cle l'or uni coûte D) [OS 
Fius cher qu'autrefois, mais des marchandises qui 
coûlent 6 ou 1o1S plus cher qu'avant-ouerre, el si 
lon divise le chiffre de nos dépenses mililaires ac- 
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qu'elles on! diminué el non augmenté, par rapport à 
1914. 

J'ai une autre considération à vous soumetire. 
Vous n'ignorez pas QUE, quoique étant de tous les 
pays d'Europe celui qui aurait pu Si abiliser le plus 
LÔT, nous 4aVOIs été les derniers 4 faire LA s{abilisa- 
ijon légale. Il en résulte que malheureusement de 
véritable équilibre budgétaire, celui qua tient compte 
de la réalité du pouvoir d'achat de la monnaie, n'est 
pas encore réalisé pour diiCUTI ministére. 

Je me permets alors de vous posel la question Ssui- 
vante, et je la pose aussi amicalement. cordialement, 
à M. Montigny. 

IVL. Montign y à fall appel votre courage, en vous 
demandant de Re une délibération nette, calté- 
rorique, à laq uelle Îles parlementaire s devront se 
her. Eh Fe [16 If ‘en voul rez D's de VOUS 
dire que je fais appel, moi aussi, au courage el 
à la digni'é «es parlementaires, Car, malgré tout, 
re suis obligé de formu ler cette observation très Simi- 
ple 

On nous dit : adoptez cetie formule qui permettr 
de n’augmenter les dépenses militaires que s'il y à 
des compensations. 

Or, je me permets de vous dire ici en mon ame 
pt conscience que 1e n'ai. et Que vous n avez noï 
plus, aucun idée de l'ordre de grandeur des Cofn- 
pensations possibles. Combien faut-il économiser de 
soldes d'amiraux pour une construction de matériel 
quelconque ? nous ne le savons pas. Et je vous mets 
en garde à mon tour contre le péril des formules 
trop simples. 

Gi vous pensez faire preuve de courage et d'éner- 
uie en adoptanit des formules aussi simplistes, mon 
avis est La vous vous tromperez. En tous cas, mon 


= 


devoir strict est de vous le dire, au nom de la 

dignité de vos élus qui doivent avoir le courage de 
ne pas se laisser lier par des formules semblables. 
(Applaudissements sur divers bancs. — Mouvements 
divers.) 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Daladier. 
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M. Edouard DarAbIerR. — Comme je le disais tou à | 
l'heure, ] estime que l'ai le devoir de prendre la } 





parole sur Ce prol bième 
te se 1: 1: Li ne | 
él, C6 matin, À La COMTIIMISSIOIL 6 Ed défense | | 
nationale, J'ai dû parler, ayant été mis en cause, HUE | 


très amicalement ET très C0 RE sUTr les pTroO- 
ets que j'avais moi-même déposés et sur le carac- ibl | 
| ère général de la lulle que ]; nee engagée contre les 
| forinules excessives d’un grand élat-major dont le Hu 
| moins que je puisse dire est quil a davantage la pra- 
| lique de la routine que l'amour des perfectionnements, 
| (Applaudissements.) 
Permettezanoi d'abord de dissiper une équivoque 
e. de déblayer le terrain d'une apparente confusion 
qui me parait s'être glissée dans l arg rumentation de 
quelques-uns des orateurs qui m'ont précédé. 
LL est une chose, en effet, sur ue nous som- 
Mes unanimes. Nous n'avons pas besoin de savoir, 
si grande que soit notre affection pour lui, quel est 
le sentiment de M. Paul-Boncour ou de tel autre 
homme politique étranger à notre Parti sur des 
questions qui ne dépendent que de nous (Très bien !), 
| pas plus que nous n'avons à nous préoccuper outre 
| Mesure de l'opinion des nations étrangères, el que 
nous n'avons en tous cas à obéir à des polémiques 
| Internationales lorsqu'il s'agit de la sécurité de Ia 
Patrie. (Aprlaudissements.) 
Je disais ce matin, et les nombreux anciens com- 
battants qui sont ici me comprendront, que le sour- 
venir le pilus atroce que j'aie rapporté de la guerre, | 
Ce n'était même point l’’horreur des tranchées bou- 
leversées et des camarades expirants, c'était plus 
encore le souvenir tragique de ces malheureux, de 
| ces vieillards, de ces femmes, de ees enfants, em- 
portant leurs matelas, lers grabats dans une char- 
rette, de vieillard paralytique poussé sur la brouette 
de la femme, et venant, à travers les régiments en 
marche, chercher un refage à l'intérieur de nos lignes, 
(Applaudissements.) 
Allons donc ! La sécurité de la Patrie, au-dessus 
de tout ! La défense nationale. au-dessus de tout ! 
(Vs applaudissements répétés.) 
Jacobins d’abord ! ce qui veut dire : la Républi- 
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à Voris -ententiez DiCl ju Culrs | 
|. me a aucune critique contre nos anus qui Ont accoImMn) 1] 
| | CEAEX da l'ancienne législature | ettor | admirable que 
| Wi M. Bernier, que M. Sénac, que Accambray ont 
| M Hoursuivi Avec tant de-ténacite pour con raindre 
| M latites les résistances à s'incliner et pour remporter | 
1: cétte victoire, lon 1e Ne JIé ONnAis En l'im HOT - | 
| À kafice: d'avoir fait enregistrer pour la pr mière fois 
DE das un texte de loi le principe de la sd lon à 
| nn an du service mitAIr \pplaudissements. 
h Nul n'a le droit d'élever contre e1 la moindre | 
ue R 
fi PE NEA ce que Je VICIS ‘lire ICE à LE MOMENT OÙ l'on 
hi y entué le vote «du groupe parlementaire de Ja 
il Chambre, c'est que le groupe radical-socialiste de 
| Qi l'ancienne dégislature, dé miènie que sous la Chami- | 
1 M bré du Bloc national 1 avait voté dans sa orandie H 
f aiorité 1e eontre-protet que j'avais soutenu pour | 
1 réäliser le Service d'un at Sahs auginentalion exCes- 
{ cive des charges mihlaires, a volé dans sa inajorité, un 
a tu contre-pro]jel qui, per Ltez-mo1 de vous le dire, aurait 
l | rencontré [a major *, née dans des groupes inode- 
| Han rés dé la Chambre si ee. Rd GIEA du redressemen: 


œ— 


É 


financier n'avaient pas inchmé la Chatnbre devant Île 
(souvernement. Sur cc prohlème L« chuique, La question 
‘le contrianceé 4 été [ON bp. ei par 1e minisitme de La 
BUICT IEC, pI pur Le président du Conseil. VOUS VOttS 







ae 


lb es = RON Ts. He 13 
L 


d ee un RE 
Rs ns + CCE CE DE Le nl F RS æ 
A nee = - L: RL SE ed EE D ne cn 
Asa nas ‘ - S 
in > r 








# « ARS “4 sus ERNEIAREE r 5 ‘ . ra : 
ds . HAT es 
| H 
| — 1951 — ‘1 
| 
| | 
en souvemez, Malvy ! La siluation serait tout autre | 
| le Gouvernement n'avait pas entraîné sa majorité | 
iitre | EL (11 le | | { [OIL (M conf TLC dy a ha" 
donner ul con -proiet don VOUS Té PDÉTMENMTEZ 
| le dire quelques mots | | 
| Vous voulez des cadres pour voire armée réduite. | 
VOIES LEZ dCUL] | ement., er (027. environ 75 0100 m1- | | 
litaires ce carrière. Améliorez leur sort, donnez-leur | 
| des indemnités nouveiles, donnez-leur des arar [res 
| supérieures. Portez ce chifire à af) 000 Ê à #5.0 H)0 NOM - 
més môme. Mais ne faites pas et que 9.000 mi 
lhiaires de Carriére SON | Inca a bles d'encadrer les 
continsents du service d'un an ou Îles ontingents 
indigènes. 
l | AVEZ-VOUS FA ftéerence 1101] ( qu [| y avall 
ENT F | 0 Je QU TO V4 nement &6l celui QUE 1e dé ï 
lendais? Elle portail sui ‘encadrement de l’armée ; 
francaise tout entière mobilisée, et nous somme 
d'accord, je crois, pour dire qué ce œui est la vrai 
sauvesoarde de la Patrie ce n'est pas l'armée «di: 
caserne, ce sont les eitovens qui se dressent à l'heure 
| du danger. (Applaudissements.) Eh bien, cette di 


es ennemis de la France à l'étranger VOUS Con 
naissez l'aroumen| n est-ce pas? on l'a inplové 
CCOnIrE (11 0} ce: CN1AaT ll Gil fait Leur de 
VOIT Pete ditérence t que le projet sœouverre- 
mental apporta ni rer | RE -tj2e el 


parait que, SIL 3 FLte de plus de militaires 

le carrière Si me masse de nlusieurs millions 

l'hommes mobilisés à l'heure du péril, la Patrie | 

Spro TI 77 15 (lé sor pxis pnce sera compPro- 

se s | V  6IL 4 He oo Je AlSAUIS &rICOLC valoir 

l'éta , l'instruclion de l'armée à ce moment. C est 

cela, en effet, la faillitte de la politique militaire Lo | 
antérieure : c'est que la lot de dix-huit mois a eu | 
pour résultat d'éparpiller l'armée francaise dans une 
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| | venait impossible, et je mets au défi quelque ministre 

| M de la guerre que ce soit de lire à la tribune les 

di ports officiels qui ont été établis sur l'état lamen- 

{able de l'instruction militaire. 

en, HE On nous dit aujourd'hui qu'il faut 20 divisions. ; 
1: C'est un chiffre sacré, paraît-il Or, le rapporteur | 

EN raidical-socialiste du projet gouvernement. il. notre 


cher ami M. Sénat, dont nous sommes unanimes à 


| regretter l'échec électoral (Très bien) et qui avait 

| toujours soutenu que 14 divisions du temps de paix 

fe | étaient un maximum dans l'organisation du service 

fi d'un an, a abandonné son rapport pendant trois 
+ | jours et refusé de rapporter le statu militaire dont | 
| | quelques-uns de nos amis nous invitent présente- 
|| ment à considérer qu'il a un caractère sacré et sur | 

| Hi lequel il serait regrettable et redoutable de porter 
un M la main pour l'améliorer. M. Sénac n'a repris son | 
| et rapport que sur notre pie Nous avons com- | 
E pris, en effet, que nous ne pouvions pas gagner la | 
| ME bataille sur le fond, mais Ar importait de faire 


ne: consacrer le principe d'un an. C'est pour cela 
qu'après nous être battus sur «des contre-projets 
d'organisation plus moderne, nous avons cependant 
Wie voté le (texte du gouvernement parce que, selon nous, 
H | il constituait un progrès sur l'état de choses ante- 
rieur. 

1 Aujourd'hui, que nous demande-t-on ? Que vous 
ges demande M. Montigny ? Qu'est-ce que je vous de- 
mande moi-même ? 

Aucun d'entre nous n’a l'intention de refuser les | 
crédits militaires, qu'ils soient anciens OU nouveaux, y 
qui ont pour but l'application du service d'un ani. L 
(Très bien !) Mais nous nous refusons d'une façon : 
catégorique à voter, je ne dis pas des millions, Je 


: FREE S SIN LE =... “EE 
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' dis un seul centime pour ce projet qui consisté à 
BE 16) protéger la France per une carapace de béton armé 
Le 1 à l'heure où Re l'artillerie lourde, l'aviation 
li et les recherches sur les gaz. 

p. | Je dis que le ne refuse rien sur les crédits néces- 


saires à l'application du service d’un an, bien que 
j'aie quelque scepticisme sur le fait de savoir, mail- 
gré les paroles officielles, si l'on arrivera à obtenir 
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L 
taives de carrière sur lequel J'ai fait des réserves 
que je Inaintiens encore, î faut faire une ventilation, 
comme disent les lechniciens. îl faut faire une répar- HU | 


| 
dans le délai voulu ce chiffre total de 106.000 mili- 
| 
| 


lion des dépenses militaires. II ne faut pas repous- | 
ser ou combattre celles qui permettent la reduction | 


du service d'un an, mais il faut compenser l'accrois- Rae 
| sement de ces crédits par des économies sérreuses, | 
| notamment sur le nombre scandaleux des hauts 
| orades dans l'armée de terre et dans 1a marine. 
L'armée française ne doit pas ressembler à l’armée 
de Tartarin de Tarascon où personne ne voulai 
être simple soldat. (Rires el applaudissements. 
Voilà quekle est ma conclusion. Voilà sur quels 
arguments je m'appuie pour vous demander de voter 
l'ordre du jour qui vous est soumis 
J'en aurais terminé si je n ‘an ais entendu tout à 
l'heure une interruption. Quelqu'un a dit : « Ne 
craignez-vous pas de servir la propagande allemande 
à l'étranger ? » 
Faut-il faire justice de cet argument, le Congres 
doit-il s'y arrêter ?? | | 


Mais, messieurs, c'est dans les revues techniques 
militaires allemandes que, pour ma part, je puise 
le plus de renseignements précis sur l’étal de notre 
armée, de même que M. Leygues apprend par Les 
revues anglaises les naufrages de nos malheureux 
sous-marins. (Applaudissements.) 


Et l'Allemagne, sovons nets une fois de plus sur 
ce sujet,, quelle est l'importance de son budget maili- 
taire ? 4 milliards, la moitié du nôtre. L Allemagne 
a une armée de métier de 106.000 hommes, à laquelle 
S ajoutent des forces de police et des sociétés de 
préparation militaire. Et nous, pour notre seule: 
armée de terre, nous dépenserons deux fois plus 
qu alle, 8 milliards : nous avons comme elle 106.000 
Soldats de métier : nous avons créé, nous aussi, une 
gendarmerie mobile et des forces de police capables 
d'encadrer nos régiments à l'heure du péril. Nous 
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avons, en Pius, 250.000 soldats du contingent annuel 
qui assurent à da France, au bout de quelques an- 


rie He Se 1 laurs "Mia Ces 1116 
ci] L'ACCUMAIAUUOT! (1€ EllTs  Cidsses, LI 


| | nées, D: 
lESeETVE INSstMute de IMUSIEUTS millions d'hornmes. Et 
| nous atoutons à tout cela 150.000 soldats indigènes | 
pi de métier, malgaches, annami es, sénégalais, | dont 

1 | le ne me plaindrais peut-éire point trop malgré tout | 


s'lis étaient vraiment imslruits, mais dont Je regrelle |! 


que Lrop souvent, ef au plus grand danger de noire 


| pohtique soloniale. on ne les transforme en domestli- 
| | ques et pour toul dire en valets d'armée, (Vifs applau- 
D discements. 


| Rie! L'ANemagne, n'est-il pas vral, reconmaiirailt, SI 
| | elle faisait le bilan de Ia guerre, qu elle à Commis 


als une sottise rrronsueuse en la Ateciarant en (914. Si 
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M conuêlte du monde saus verser fe sang, sans jalre 
| tuer un seul soldat silemand, Je vous demande de 
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| sl 1 illLemagne présen’e DOUT TIOUS UT] danger. a], 
1. maloré les forces de naix qui viennent de triompher 
k f + LIVE LE LA L | F à Li V l | l pre 
d l aux Gétections dernières, ui omt brisé les tentatives 
fi des fauteurs de COUP d'état, il subsiste chez notre 
| voisine des nommes qu] éver d'une revanche, 
{ COLE 1 | V el @11E er France Ni SU, Laissez-moi | 
[É dire aue vous briserez leur volonté beaucoup moins 
| en ajoutant à nos 106.000 hommes de mélier des 
k 251) 00 soldats du vice d'un an et Îles 159.000 in dt- 
î Tanes, en un mot tous le soldats plus OU MOINS p 
œTOUpPéS dans les casernes, CHiL em laissant ménétrer 
| ( dans les échelons sunérieurs de notre armée la vo- 
| Ù onté d’être au courant des progrès modernes de 


toutes les ressources du génie francais servent 4 
l'heure du péril à la défense de da Patrie. (Vifs «ap: 
plaudissements. 
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|! caise, l’Assemblée de la Société des Nations vient 
| de voler une motion ronstitant Que, étant donné 
s) R l'amélioration de la sécurité jénérale, ù élan _pos- 
| | sible d'accomplir UTLE étape dans La voie de réduc- 
(' tion des armements 
| M « Que M. Paul-Boncour «a demandé instamment 
| 1e mussi l'arrêt de l'augmentation des armements ; 
|| « Estime nécessaire de limiler les dépenses milt- 
HE taires et Les effectifs de l'armée de métier aux chil- 
| [res ‘Le 192$, Les depenses nouvelles nécessilées DAT | 
| l'application du service d'un an étant compensées 
RE NE par des économies correspondantes dans les budgets 
| de défense nationale . 
| « Décide en conséquence d'envisager la révision 
| des statuts militaires récemmnuent vOLÉS ; 
« Rappelle qu'après avoir Ja triompher le principe 
ri du service d'un an, il considère nécessäire d'oriénier 
fi de plus en plus ia défense nalionale vers la prépara- 
1 PES tion moderne de la guerre et l’organisation de la sécu- | 
El pi rie par l'A naliori ({I meée. 
Je vous demande de voter cet ordre du jour dans 
| l'esprit suivant. 
| Vous venez d'acclamer M. Daladier. Vous lui avez 


QE + fait confiance. Nous vous demandons pour l'avenir 

de continuer à lui faire confiance. Cet ordre du 

jour étant voté, si à un moment donné, au sein du 

Sroupe parlementaire, une quesl ion de conscience 
se pos: ait, comme ce rtains de nos collègues ont paru JF 
Le redouter, nous accepterions tous l'arbitrage de | 

fi M. Daladier, dont la compétence en matière mili- 
taire n'est pas douteuse. C’est lui qui dicterait notre 

vote. (Mouvement.) 


VISE Him"... 
3 “A É 


M. julien DURAND. — Puisque ma transaction est 
refusée, j'ai l'honneur de demander le vole par 
mandats. 


LE 7: 207 ji ot 2e ne EE me 


| ( 
lt LT NI. PFrEIFFER., secrétaire général, — Je crois devoir 
f attirer ltallention de l'Assemblée sur le fail que, 


d’après le règlement du Congres, le vote par mali- 
dats peut avoir lieu sur la Déclaration du Parti el 
sur les motions de politique générale. Or, il ne s agit 
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en ce moment que des conclusions de 1a Commission 


de la défense natonale. Toutefois 
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071 nombreuses. - VOLOTIS 4 Main levée | 












| NI. LE PRÉSIDENT. PuISqUu on n'insiste pas pour 

| ñ [ MTS D L ny ur y À VA TU TC | 5 . NE 

LE VOLE par manaats, Je vals melire aux voix l’ordre 
l([) : D rÉéSE t A y y pe \ LOTIXT TA ‘ D 

# a presente par M. Montigny, pour iequel la 

priorité a été demandée. 




























Voix diverses. Ne parlons pas de Paul-Bon- 


COUT. — NOUS n° a VOTI S Das 4 HOUS meitre a [a lCINoTr- 


que du Parti Socialisté. 





XL. MONTIGNY. — On me demande une rectification 
que J accepte. J'avais indiqué, dans mes considé- 
rants, que le délégué de la France à la Société des 
Nations, M. Paul-Boncour. demandait au moins l'ar- 
rôt de l'augmentation des arInements. On me fait 


lc PLT PV tn ll En ‘ - ; | = 
SUSCEVOr, - QUEUE QUE Soit la Sympathie que nous 


FAT e " ; = : "41 1 
avons pour la P uité de M. Paul-Boncour, que 


| | 
sa double qu'al de membre du Parti Socialiste 


1 r r 1 4 
, 1 F4 | fa L7 à f jé né = AL ». 
et de délégué cr la France pourrai preter à Con- 


fusion. En CONLSETUETICE, Sans employer 
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réf ‘TlCe 
de Son nom, nous indiquerons simplement qu'il est | 


hécessaire tout au moins d'obtenir un arrêt de l’aug. 
Mmentation des armements. (Très bien !\ ; 





LA POLITIQUE GENERALE 


M. LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix l'ordre «& 
Jour de M. Montigny, ainsi modifié. 
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VIETIL Ce mie LeHOIETeT. Je nr interviendra] dans Le 
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des membres du Parti 
Nous avons eu le 
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d'aboutir à une disci 
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ensuite l'équilibre bu 
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In pour venir en aide à nos populations 
l’autre pour nous orienter de plus en pius vers notre 


adoclirine de l'école unique, le (roisième pour renior 
cer notre législalion de sohdarité social. 

En ce qui concerne la loi de finances, c'est-à-dire 
les artiules de recettes, nous avons pensé qu'il était 
nécessaire dopé des abattements à la base et de 
récupérer les sommes ainsi abandonnées par une 
augmentation dau taux de | IMpÔt œénéral sur le re- 
il, Suivant les principes de notre Parti. 

Les réductions QUE MOoUS avons opéré: sur les 
budgels de la guerre et de la marine ne son certes 
pas aussi fortes que celles que l'on demandait tout 
à l'heure, Nous avons cependant apporté des réduc- 


“ 


ons. qui s'élèvent à peu près à 110 millions, et, jé 
signale, SddlS (fUe NOUS ayons l'ÉCGU UIIE protesta.- 
OT quelconque des ministres intéressés, dont l'un 
au moins avait accepté dans la presque totalité 
| 6s réductions envisagées, Le Preston du Conseil est 

cependant venw dire à La Commission des finances, 

qu nom de ces deux mêmes min Istres, qu'il n AaCCepP- 
tail aucune rduction sur les deux grands budcets 
Militaires (exclamations !) et qu’il engageait sur ce 
poini la question de confiance. (Nouvelles exclama- 
A | 
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Les RHRRRE laites notamment sur le budget de 
4 guerre aient pourtant opérées sur les crédits 
Œu Maroc dt. taient en augmentation de 90 mil: 
Lions Sn l'exercice { “écédent Ss UT Les crédits du 
Leyan: et ce la ou en auementation de 50 milk: 
lions, et sur les crédits du corps d'occupatiar de 
Chine. | 
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En ce qui concerne la marine, M. Dumesnil vous 
a dit tout à l'heure, et j'ai été le témoin de ses efforts 
avec quel soin il avait opéré des réductions qui, 
d'après lui comme d’après nous tous, puisque nous 
les avons votées à l'unanimité, ne portaient aucune 
atleinte à la Défense Nationale. 

Sur ces réductions la question de coniiance a ce 
pendant été netlement posée. 

Sur le deuxième point, M. le Président du Conseil 
a été d'une netteté absolue 

Vous avez opéré, nous a-t-il dit, des abattements 
x la base pour les agriculteurs et les commerçants, 
avec, comme contre-partie, ouemieniaion du taux 
de l'impôt général sur le revenu. Je repousse tous 
ces amendements. Je m y refuse parce que je consi- 
dèrèe mon budget comme intangible, si vous insistez, 
c'est la Chambre qui nous départagera. (Protesta- 
[ions). ° 

C'est pour cette raison qu'à l'unanimité da Com- 
mission des Finances déclara protester contre cette 
atteinte portée par le Président du Conseil, quoi 
qu'il en dise dans sa lettre, aux droits et préroga- 
tives du Parlement et de sa Commission compétente 
en matière d'inilialive financière. (Applaudissements.: 
menbs.) 

Et maintenant, je me retourne vers mon Part. 
Est-ce que vous n'avez pas donné mandat à vos dé- 
légcués à da Commission des finances, non seulement 
d'opérer ces réductions sur les gros budgets de la 
guerre et de la marine pour des reporter sur ‘des 
budgets de vie comme les ministères de l'agriculture 
du travail et de l'instruction publique, mais en- 
core d'entrer dans la voie des dégrèvements à 
la base, ainsi d'ailleurs que le (Gouvernement 
nous en a donné l'exemple, puisque dans son 
projet de budget, il élève de 7.000 à 10.000 francs 
l’exemption du miminum d'existence dans la 
cédule des traitements et salaires ? Pourquoi cette 
exemmption, dont le Gouvernement a reconnu, dans 
son exposé des motifs, la nécessité pour les salariés 
et les fonctionnaires ne serait-elle pas nécessaire au 
même titre pour les agriculteurs et les commer- 
gants ? 
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Sans doute, l'amendement que nous avons déposé hi} 
| avec M. Lamoureux faisait perdre au Tcoi 65 mil- | 
| lions. Nous avons été à ce point modérés que nous 
| avons même réduit ce chiffre à 55 LEDs Alors 
que nous avions pensé porter jusqu'à 1.500 francs de 
revenu cadastral le chiffre nécessaire as a obtenir 
| un dégrevement de Fimpôtl foncier nous l'avons abais- 
se à 1.200: el, pour les Fénélices industriels et coïin- | 
| NerCcIAUx, nous avons volé a 19 base, avec M. Pal- 
| mn«de. une réduclion qui était totale pour les com- 
meérçants ayant inoins de 3.000 francs de revenu et 
parhelle pour ceux dont le revenu était compris entre 
| 3.000 et 5.000 francs. 
Ces deux ainendements coûteraient au Trésor 100 
millions environ. Nous récupérerions cette somme 
| en éevant le laux de l'impôt sur le revenu de 33 à 
| 33 0/0. : 
| ti 
| Voilà le conflit. ; 
| Dans un esprit de conciliation, et je fais appel à 
| tous les membres de la Commission des fin: an ces non 
| seulement appartenant à mon Parti, mais à tous les 
| Partis, nous avions fait un effort coneidéa bte pour 


| réduire au minimum les difficultés qui pourraient | 
| Intervenir entre le Gouvernement et nous. Nous 

avions accepté la règle de la pénultième année qui 

diminuait cette année les recettes ; mous avions 
| accepté l incorporation du milliard du plan Dawes : 

te avions accepté les 500 millions des fonction: 
| naires, les crédils des retraités. ceux des mutilés, 
presque tous les articles de la loi de finances. Nous 
Vous deinandons si nous n'avions pas le droit et le de- 
voir de rester fidèle à la doctrine de notre Parti, d’es- 
Sayer d'introduire un peu plus de justice fiscale 
dans ce budget de 1929, comme nous espérons pou- 
Voir poursuivre notre effort dans les budgets qui 
Su1vront. 


Nous nous trouvons donc en o: pposition avec M. le 
Président du Conseil qui à VOU É porter ce conflit 
devant l'opinion publique et qui a dit : tout ou rien ! 


Et bien, quel que soit mon désir de collaboration, 
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: : . ; 5 = Le Tesnn nm dr 
sincére, 16 VOLS l'assure, Je VOUs demande 


qui es 


| si la Commission des Finances et la Chambre dol- | 
EN Ni vent être une Commission et une Chambre d'enre:- Ë 
| Il œistrement, ou ai elles doivent conserver leur indé- 
e1 à je danee et leur droit de contrôle. Vifs appiaudis- 
|| seménts.) 

| kil C'est dans ce sens Cp Le conili es ne. qu'il al ete 

| Bi porté devant Fopinion publique el, puisque M. le Pré- 

fi side M Conseil Fa voulu, devant la Chambre. Au- 

| Pi iravi le tenais à Im expliquer devant mon Parti 

L et, F Han cette question à celle de D ) LTTLC jure Série 
[ii rale, lé vous demande de maintenir notre doctrine | 
| | et d'inviter tous nos amis qui s’en réclament à faire 
| le nécessaire pour que la réforme bien modeste que 
Li. ROUS ‘avons introduite dans le bucdeet soit réairsee 

fs i: (Vafs applaudissements.) 

ARE 
| fl NE sx Présipenr. — La parole est à M. Lamoureux. 
| 
DEAR NI. LAMOUREUX. Pour répondre à l’apyrel ul 1 a | 
| M été adressé par mon am, M. Montigny, et par noire 


Hi président, M Daladier, je den narice au Congrès la 
| Laiss yermission de compléter sur uelques points les expli 
QE 2 cations qui Jui ont été dt nnées par notre ami M. Mal- 
L dE VV € Dr'Opoé cf conflit qui vien! d'éclater entre l'A 
HE ssmmission des finances et le mimisire des fmances, 
et que ei a rendu public par la lettre que vous 
Le: | connaisse. Et, sous de bénéfice des explications f 
| après celles de M. Malvy je vais vous donner, Je 
| vous demanderai à mon tour de bien vouloir, par 
| mi un ordre du jour que M. le Président soumettra à 
| votre vote, dire si oui ou non vous êtes d'accord avec 
la Commission des finances et si vous nous donnez 
Irid da de maintenir jusqu “Al Prout, quelques conse- 
C[U6rCCS pu puisselil er réguiter (trés bien !), la por 
SITIOTI QUE NOUS davOIIS pris 

M. Malvy a surtou posé le problème qui nous esi 
soumis sur le terrain politique. Je voudrais briève- 
ment, € jussi clairement que je le PRE AE vous 
indiquer cofament, techniquement, il à été pose par 
VOS Cominissaires de la Commission ne finarrces, 
is que VOUS puissiez VOUS prononcer en ayant dans 

:sprit tous les éléments du problème. 
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| loppé. Il suffit, pour s’en rendre compte, de se repor- 
EH ter à son discours qu'il a d'ailleurs fait éditer et 
qu'il a largement répandu dans le pays. 

Lorsque nous avons été saisis du projet de budget 
| de 1929 nous avons constaté que, dans une certaine 
1) D mesure, le gouvernement s'efforçait de donner satis- 
faction à ces directives. C’est ainsi qu'il à prévu des À: 
abattements plus importants et d’ailleurs légitimes, | 
dans la cédule de l'impôt sur les salaires, de l'impôt 





























# sur les bénéfices non commerciaux, et même de ! im { 
pôt général sur le revenu. | 
| En ce qui concerne l'impôt sur les salariés et des 


nn | fonctionnaires, nous avons trouvé légitimes les pro 
Si Hit positions du gouvernement, à telle enseigne que la f 
ES F commission des finances a été unanime à les voter. 4 
HE Mais nous avons considéré que cet effort de dégrève- 
BRé ni ment ne devait pas rester limité à quelques bénéfi- 
1 ciaires et que, s'agissant des impôts cédudaires qui 
| ER frappent les revenus du travail, le minimum d'’exis- 
ui RER tence de 10.000 francs jugé nécessaire pour les sala- 
| riés et les fonctionnaires, n’était pas moins indispen- | 
1 à sable pour les agriculteurs et les commerçants, comp- 
Li 3 te tenu de certaines situaltions particulières 
He C’est pour cela que nous avons envisagé, par les 
| | | amendements que nous avons déposés, restant d'ail- 
F1 leurs dans le cadre de l'équilibre budgétaire que nous 
E considérons comme intangibie, d'accorder, à titre 
d'amorce, car nous restions dans des limites raison- 
nables que je considere du reste imsuffisantes, des 
abattements en faveur des agriculteurs et des petits 
commerçants. 

Nous avons déposé dans ce sens deux amende- 
ments, l’un concernant les agriculteurs, l'autre les 
commerçants. 
| En ce qui concerne les agriculteurs, nous avons 

HA considéré qu ils étaient [frappés par deux sortes d'im- 
pots cédulaires : l'impôt sur les bénéfices agricoles 
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| et l'impôt foncier. 
4 L'impôt sur les bénéfices agricoles a fait l'objet, 
£ l'an dernier, d'une proposition de M. Malvy et de 


moi-même, que nous avons réussi à faire voter er 
accord avec le gouvernement. Par cette proposition, 
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l'impôt sur les bénéfices agricoles a été réduit d’un 


quart environ. 


Nous avons donc pensé que, cette année, l'effort 
de dégrèvemrent devait porter sur l'impôt foncier. 
AUSSI avons-nous rédigé un amendement, qui a été 
Signé par tous les membres de la Commission des 
finances et que j'ai eu l'honneur de dé Feria au nom 
d2 cette commission. ne aux termes duquel 
tous les agriculteurs soumis à l'i 1pôt foncier dont le 
revenu cadastral est inférieur à 1.500 Irancs — nous 
avons d'ailleurs, dans un esprit transactionnel, abais- 
se ce chiffre à 1.200 frs — et à la condition qu'ils ne 
sotent pas inecrits à l'impôt sur le revenu. pourraient 
bénéficier d’un abattement forfaitaire de 100 francs. 

Leite mesure aurait retenti de 65 millions sur 
l'équilibre budgétaire et aurait profité à 600.000 béné- 
ficiaires. Ce re a de dégrèvement très Impor- 
tant, mais il était indicatif. Les petits agriculteurs 
qui sont soumis à L'impô fonci er auraient, j'en suis 
persuadé, apprécié avec satisfaction un dégrèvement 
de 100 francs. 

En ce qui concerne des petits Commerçants, M. 
Palmade avait rédigé au nom de ses collègues de 
la commission des finances un amendement qui pro- 
pOSait que tous les Er UILS commerçants dont le béné- 
lice commercial est inférieur, non pas à 10.000 fr. 
comme le Gouvernement le propose pour l'impôt sur 
les salaires ou l'impôt général sur le revenu, mais 
à 93.000: fr., bénéficieraient d'une exonération totale 
de l'impôt. La répercussion de cet amendement au- 
rait été de 45 millions et aurait profilé également 
à environ 600.000 bénéficiaires. 

Vous voyez, par ces chiffres les précisons que Je 
VOUS donne, que nous restions dans Îles Himites très 
modérées, presque trop modérées. Ce que nous vou- 
lions indiquer par ces amendements, c'est que, pour 
les petits COINIMErTÇants comme pour les petits agri- 
culteurs. de même que pour les autres catégories 
de contribuables, la justice fiscale était en marche. 

Nous creusions ainsi un trou d'environ 110 mil: 
ions dans l'équilibre du budget tel que l'avait pro- 
posé M. le Ministre des Finances. 
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les rapporteurs et, comme di lisait M. Malvy, € 
| E c'est un point qu'il convient de souligner, en accord 
| |. Dour LE budget cle |a QU FT AUS | € IITISLTE || 1- 

HEURE même, atteignait au maximum 109 millions 
| h Comme il était possible que nous fnacions éentrai- 

f: nés à certaines depenses supplémentaires, pt o1 

Mi particulier, comme rapporteur du budget de l'agri- 
| 1 culture, j'avais obtenu 51 milhons en D'Ius des de- 
| RE penses prévues par le Gouvernement, dépenses pro- 
| HEU” ductives. sans doute, — et qu'il fallait nous donner 
| es nime marce compensatoire dont l'élasticiié nous p rm 
| : | = : x s # “ 

k d'assurer au budget un équilibre certain, nous avoOrs 
| | propose, conformément à la doctrine que nous avions 


FE de: a fi mée à la tribune de la Champhre et que, dans 


A . 1 3 ] Le | + i | Ti j à | tu 11 
k aon dernier Congres, 46 D'art rOACLICAI-SOCIELIIESU LVL 
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san li. Le silil ' n | Le ' ei y | : \ C Cr 
J'indique d'ailleurs que 16 GOUVETHEIMILE, dans £son 





| 1 | projet de budget de 1929, avait lui-même ouvert les 
je ù voles Si Ce point, nuISqU il NOUS 1nrOoDos: TE, pour 
4e realiser SO cuire hudgétaire, d'élever de 30 à 
| Hi 33 % le plafond cd l'impôt général sur le reveTiu. 
H Nous restions donc dans ‘ordre des directives qu'il 
fl avait lui-même tracées, Ceile mesure à ait entraîne 
| un accroissement de recettes d'environ 110 millions. | 
li J'ajoute 6ruCOTe, €1 SI | AVAIS rensé (T8 CE débat | 
\ se serait produit, j'aurais apporte des chiffres plus 
ci complets, que; par les sondages -que noOtls ENV TOITS 
À l i opérés ‘| l'écard AUS tliliérentes calégori Fs ce COIl- 


Lil tmibuables touchés nar cette élévation du nlafond, 
hr NOUS Avions LECUINS [A conviction C[ PE LA 'ÉPeTCUSsSsION 
n'aurait été sensible pour aucun. Deux chiffres set 
lement. 
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| Le contribuable ayant, au titre de l'impôt général, 


| un revenu déclaré compris entre 10.000 et 15.000 fr. 
| aurait payé » francs d'impôt de plus ; et si vous 
| prenez le contribuable dont le revenu dépasse un 
million, l'augmentation d'immnôt subie par Jui au- 
| rait été de l’ordre d'environ 5.000 RaRes. 

Nous restions donc dans les limit raisonnables 
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li i 
CL: , : ARE ER 1 pee | 
BE HOUS ELIONS [oO ndés a Croire (UE, ES donné l'eS- { 
# L ! 
pri de collaboration qui nous avait animé, étant 
ln sl san | rss | den es in al LV SL 
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nes tijien inscrites dans son projet de budget de 

1929, IL étail Dossihle de trouver entre lui et nous 
| un accord qui permit d'éviter un confit définitif. 

Grande a donc été notre surprise lorsque, dans la 
nuit de vendredi, lui ayant demandé de bien vouloir 

| s expliquer à pres d'un amendement voté sur l'ini- 
hHiative d'un de nos collègues de droite et qui entrai- 
nait un déficit de 450 millions dans le budget, M. Île 

| Président du Conseil nous a déclaré qu'il l'epoussait 
toute espèce de conciliation, qu il maintenaïit stricte- 
ment tels qu'il les avait présentés les chiffres et les 
principes inscri dans son budget, et que, si nous 
éntendions ANDRE les amendements que nous 
avions votés à propos de certains d'entre eux, ii pose- 
ait la question de confiance. 

Le problème qui s es posé devant nous a été très 
Simple. Nous n'avons pas voulu faire éclater entre le 
Gouvernement et nous un conflit. Mais, lorsque le 
Président du C onseill se fut retiré, sans m'être entendu 
avec mes collègues de la Commission des Finances, 
pa] déclaré, en ce qui me concernait, Quie 1e deman- 

| dais à la Commission de maintenir toutes les diSpo- 
| Sitions qu'elle avait votées, toutes les améliorations | 
qu elle aval! approuvées. J ai dit encore que Si Fe 

Gouvernement. er La DETSONTIE de SOTI ministre des 

Hnances, intervenait devant la commission des finan- 

Ces poux y tenir, dans Ja miénitude de son droit, le 
langage qu'il y à en nous avions de droit aussi 
Œexercer non seulement notre contrôle parlementaire 
Qui est l'essence tre de n Etre régime, mais en 
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même temps notre effort de réformes et de modifica- 
tion du budget, et que si, sous la pression du Gou- 
vernement, nous étions disposés à abandonner les 
tentatives modestes que nous voulions réaliser dans 
ne à le cadre de l'équilibre budgétaire, nous ne ferions 
| ne pas autre chose que de ramener la Commission des [ 
| Finances à une Commission d'enregistrement ; ei (jue, | 
dans ces conditions, il était inutile que nous délibé- | 
He à rions plus longtemps : il suffisait de donner au rap” 
fai porteur oénéral mandat de rapporter purement el 1e 
| simplement le budget tel qu'il en avait été saisi par le k 
|: Ministre des Finances. (Vifs applaudissements.) | 
J'ai eu la satisfaction d'être approuvé, non seule- 
ment par mes collègues du groupe radical socialiste, Î 
LOL par M. Malvy qui a déclaré qu'au besoin il poserait le 
| la question de confiance en tant que président de la l 
Fa commission des finances, mais par l'unanimité des 
membres de cette commission. Si bien que, lorsque 
; M. le ministre des finances, dans la lettre qu'il a 
| publiée, comme s'il voulait faire éclater par avance | 
le conflit avec le parti radical-socialiste, essaie de | 
faire porter la responsabilité de ce conflit sur 










































| M. Malvy, sur moi, ce qui ne nous impressionne en 
| aucune facon (très bien !), et même sur M. de Tin- 
l guy du Pouêt, il commet en réalité une erreur. C'est Ê 
| la commission des finances, unanime, aussi bien Ë 


dans ses membres de droite que dans ses membres 
: de gauche, qui a tenu à affirmer les principes que 
h je viens de développer devant vous, el j'ai le droit 
fl Li de dire que le Parti radical-socialiste peut éprouver |! 
( une certaine satisfaction en pensant que les seules L/ 
Le modifications apportées au projet de budget tel qu'il |! 


É est issu ‘des délibérations de la Commission des À 
(3 Finances, c'est aux membres raidicaux-socialistes de | 
4 cette commission qu’il faut en attribuer le mérite, 
É parce qu'ils sont les seuls qui en aient pris l'initia- 


FEAR tive. (Vifs applaudissements.) 

LE Et maintenant, messieurs, je n'ai plus qu'un mot 

E k à dire. Puisque conflit il y a — nous espérons encore 

, que M. le Président du Conseil ne le maintiendre 
1h pas — mais puisque conflit il y a, vous êtes mainte- 

nant nos juges. C'est à vous de dire si, dans la posi- 
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ion que nous avons prise, dans l'attitude que nous 
avons observée, dans les propositions que nous avons 
faites, dans les votes que nous avons émis, nous 
avons eu raison ou nous avons eu tort. 


Si vous dites que nous avons eu tort... 


Une voir. — Ce nest pas la peine de poser da 
question ; elle est résolue. 

M. LAMOUREUX. — ... Nous nous inclinerons devant 
notre Parti. 

Nails, Si vous nous donnez raison, &i vous nous 
dites que, quels que soient les résultats qui doivent 
en découler, nous devons persévérer dans notre atti- 
tude (Voir nombreuses : Oui, oui !), ma conclusion 
est nette : nous ferons notre possible pour éviter un 
conflit ; mais, si le conflit éclate, nous irons jusqu'au 
bout, avec le sentiment profond qu'en la circonstance, 
nous avons, dans des limites raisonnables, fait notre 
devoir dans le cadre de la doctrme et du programme 
de notre Parti, (Vifs applaudissements.) 


M. MALVY. — Pour vous montrer, messieurs, à quel 
point ces Jimites sont raisonnables, je vais vous 
donner ‘des chiffres que M. Lamoureux n’a pu vous 
citer. Je vous ai dit que, pour donner à nos agricul- 
teurs et à nos commerçants le dégrèvement modeste 
qui est dans notre doctrine, nous avions prévu une 
élévation du plafond de l’impôt général sur le revenu 
que M. le Président du Conseil lui-même avait amor- 
cée, puisqu il a porté ce plafond de 50 à 53 %. Nous 
l'avons porté, nous, à 35 %, ce qui donne 115 millions. 
Comment se répartironi ces 115 millions ? 

Un contribuable qui a 15.000 francs de revenu 
paiera 3 francs de plus ; un contribuable qui a 25.000 
francs de revenu paiera 6 francs de plus ; un contri- 
buable qui a 50.000 francs de revenu paiera 66 francs 
de plus ; un contribuable qui a 100.000 francs de 
revenu paiera 309 francs de plus ; un contribuable qui 
a 500.000 francs de revenu paiera 5.000 francs de plus 
et un contribuable qui a un million de revenu paiera 
14.000 francs de plus. (Applaudissements.) 
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1 M. FEpouarp DaAtapi£r. — Notre ami M. Lamoureux L 
HO D n'a demandé de bien vouioir dire mon seritiment en | 


| ce qui concerrie son attitude et celle de nos amis à Î 
| la Commission des Finänces. Je me rends bien volon- 
| tiors à sa demande én vous lisanm l'ordre du jour | 


suivant que 1e prie notre ami Pasquet de mettre aux 
VOIX : 

« Le congrès du Parti Républicain, Radical et Ra- 
dical Socialiste félicite les citoyens Maivy el Lamotu- 


DE RRENE EEE Peer rca 


f reur, ainsi que tous Les membres du Parti à La Com- 
mission des Finances, de leur effort vigoureux en 
[| faveur ‘Le lc justice fiscale ep] ‘LL Uilé poliique finan- 
! | cière démoc FRE _et leur donne l'assurance de SOn F 
ni entière solidarité. » (Vifs applauuissements.) | 
k M. LE PRESIDENT. Je mets aux voix cet ordre du 
| | jour. 


ph (L'ordre du jour, mis aux voix, esi adopté à l’una- 
QE ie nimité.) 


fi M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Bergery 


ee ——"Îîà 
d 


F4 dans le débat de la politique générale. 

RE M. BerGERy. — Depuis quarante-huit he ures, nous 
L Los assistons dans ce Congrès à des débats techniques 
{ dont. je serai le dernier à souse stiner L importance et 


même la haute tenue. Bien que jeune, jai assisté à 

LE: d'assez nombreux congrès et j ai rarement! entendu 
LE | des discussions aussi approfondies sur des sujels Lee h- 
niques et difficiles, Mais je Crois que l'heure est venue 
| de faire face à la difficulté principale, de regarder Le 
(l problème essentiel bien en face el de le résoudre, car | 

| Ho autrement, et je le dis aussi bien pour nous que pour | 
| | n0S adversaires, vous pourriez amener ce congres, [ 





! par voie indirecte à répudier lunion stenéle sais 

Ë l'ävoir Lout à fail voulu, de même qu’'inversement 

il vous pourriez faire figure d'un Congrès ayant ap- ' 
{ prouve l‘umion nationale par voie de conséquence saus 
b l'avoir tout à fait voulu. 


Or, savez-vous ce qui se produirait ? Au lendemain 
de ce Congrès, la Chambre va $e réunir. Des diffi- 
cultés Se produiront inévitabléement avec lé (Gouver- 
nement. Le groupe radical-Socialiste de là Chambre 
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se réunira pour en délihérer. Certains membres du 


| 
eyroupe diront : « Voilà le programme adopté ; pour 
des "AISONS cle disc line. | faut nous v conformer. 
D'autres imnembres répondront : « Mais, si nous nous 
v conformons, le Gouvernement. est renversé. Il y à | | 
lu une exceplion Hialeure. Nous ne Douvons pas CT] | 
prendre la responsabilité 
C'est ce que j'ai vu pendant ma courte vie parle- | 
mentaire de trois mois, Je l'ai vu au moins dix Tois. | 
Et bien, il ne faut pas que cela continue à se pro- 
| (17 [T4 ll 17 (ré MOlIS (SIOTNE | «ll! url'hui QUE 
CR mrogramnie esl impératif et qu'il sera appliqué 
quelles qu en puissent être les conséquences. (Applau- 
| 117 CPNLONLS. ) 
| 


| De divers côtés me sont venus des avis me deman- 
dant d'être aujourd'hui modéré. Des amis très zélés, 
car il s’en trouve toujours, sont venus me dire : « 51 - 


vous regardez le problème en face, vous allez rompre 


Je tiens à l'unité du Parti autant que quiconque, 


trouve que € est lui faire injure QUE de DE: 


= 
=. 
mms 1 


Î JL ii cl UN CURTI enLs. 
Je Crois aussi Qu i laut sacrifier tout ce cu 1] V 

de secondaire dans nos convictions et dans nos pré- 

érences pour sauver l'unité doctrinale essentielle 

mais qu'il serait criminel de sacrifier nos idées essen 


elles pour maintenir une unie de façade. (Applau- 


ps: 1 À 1 : +. | Us vi a 3 a+ en ao T1 1 
L'eC1. il, 1 6 Viens «a uIre premiere CONSLAaLaliOE. 


Elle résulte des discours qui ont élé prononcées au 


banquet comme dans cette salle. 
Hier SOIT. 11 bancuet, NOUS AVOIS entendu un dis- 

cours de M, Malvy dont les traits pathétiques nous | 

ont ranpelé les cinq années de bannissement que lui 

Gnt infligées les gens qui collaborent aujourd hu]: avec 

les nôtres dans le Gouvernement. (Apnlaudissements. 
Vive Malvy ! ».) 
N'OUE QUUITIS enterriit LE Préslcen Cailiaux (IU1, Live | 


la haute élégance [ui est SA Marque, GletAarnce (l espril 


et élégance de cœur, nous à rappelé la prison que lui 





= 


Eu 
RS D < ae DRE SE LES Te Re 1 HU 


Eu 
4 4 

| er Ce 

3 F4 se Æ + nd a | ru FT 


+ Le Le 











es Lo 




































a value le double crime d'avoir voulu instaurer la 
Justice fiscale dans ce pays et d'avoir sauvé la paix 
de l'Europe. (Nouveaux applaudissements.) 
| Nous avons entendu enfin le Président Hetriot qui 
{4 est venu nous rappeler son long calvaire, et nous dire 
| combien il avait éié attaqué quand il était au Pou- ll 
:| Res voir. Cela, c'est de jeu. Maïs depuis lors, depuis qu'il | 
s est uni aux autres pour former l'union nationale, 
Savez-vous ce qui s'est passé ? Dès le ons les 
Journaux réactionnaires imprimaient qu'Herriot était 
attaché au char gouvernemental comme + vaincus 
fi de l'antiquité au char du vainqueur. Et depuis, il 
n est pas une insulte qui lui soit épargnée, il n'est pas 
de caricaturistes qui, dans les journaux inspirés par 


| les gens qui sont avec lui au Gouvernement, ne le F 
L traînent dans la boue. (Vifs applaudissements.) Et il l 
Hi di en est arrivé à nous dire hier soir que non seulement 


IL était insulté, mais qu'il était menacé. (Nouveaux | 
| applaudissements.) | 
1 BEI Et alors, la conclusion est nette, elle est formelle. 
El Mais ] oubliais de parler du discours du président 
DT 1 Daladier. | 


LE M. EDOUARD DALLADIER., — Non! 
NI. BERGERY. — Il faut que j'en dise un ee non 
pas par politesse as parce quil a fait 3 


il | cette inauguration du monument Barrès da es! bien | 
ä une chose étrange. On a choisi la colline de Sion- | 





sr 


Vaudémont pour y glorifier l’homme politique ï 
| (je citerai les mots du président Caillaux dans JL 
d une pelile carle qü'il m'a envoyée il y a quelque i 
( (eMmps) : « l'hoimine poliliqué qui dans un ma- | 


È gniique et odieux pamphlet, appelé Leurs figures, a 
| trainé dans la boue tous les chefs de la République ». 
f Eh bien, la conclusion, il faut la tirer avec cou- 
1 | rage. La conclusion, c’est que l'union nationale, È 
EG dans ies cœurs et dans les esprits, et dans la forme | 
qu'elle revêt actuellement, elle est morte. (Applau: 
iissements.) 

| ubsiste la forme vide, il en subsiste le éque- 
vite : cest l'organisation gouve rnementale. Mais en 
lait, on tant que force vivante, elle n'existe plus et 
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| 
d'ici quelque temps, pour re prendre la formule d'un 
grand re « cette alerie des hommes illus- 
Ll'es Se tran Siormera en (171 panier de crabes ». {Mou- 
veément.) 
J'aurais pu prendre une autre laçon de m'expri- | 
mer. J'aurais pu vous raconter comment cette union ; 


nationale était née — j'ai vu de très près £a crois- 
SAlCceé — eLAMmOontrer que, menacé par le chantage des 
banques, le Gouvernement des gauches avait le choix 
entre deux voies : l’une qui était la résistance l'autre 
qui était la soumission temporaire. qui était, si vous 
voulez, la servitude politique te nporaire. car l'union 
l'ationale, et c'est le mot d° un leader d' un orand parti 
VOisin, EST ( l'expression DO sue de la servitude ». 
| A ce moment-là je COITDTE] es que Le (xouve ag De ni 
des gauches ait hésité. Dés ce moment, j étais parti- | 
san de LA résistance ; AIS je comprends di ON All L 
hésité devant ses conséquences. En tout Cas, ie régime 


n'était que temporaire, et. aujourd'hui, ce régime 


| est arrive au bout de son existence. 
| Si vous prolongez outre mesure. pour des raisons 
| d'opportunité, la vie de ce régime par des piqûres 
| d'huile de Camphre, savez-vous ce qui se  pro- | 
duirait ? Je ne vois pas pourquoi on ne prolon- | 
oerait Das ce 'égTi me pend (ant CINQ di1S, pendant dix 
ans, pendant vingt aus, On en arriverait à cette con- 
Clusion que j'ai entendue de la bouche d’un de nos 
chefs. cui disait l'autre our : « Même S 1] V vai 
(rois cents radicaux à la Chambre, nous continue- 
rions à ne pas pouvoir gouverner et à ne pas pouvoir 
exécuter notre programme, Parce qué nous nous 
heurtérions contre ces mêmes forces occultes qui ont 
asServi la puissance politique de ce pays. » 
Voilà ma première constatation : la mort de l'Union 
nationale. Il y en une seconde à faire. 
Comment &ée fait-il que depuis longtemps, cette 
MOTT, qui est patente, qui est évidente, nous ne lui 
| ayons pas donnée une consécration légale ? Je vais ; 
| Vous le dire et je vous demande de prendre mes 
| paroles par le bon côté. on pourrait facilement les 
| prendre par le mauvais ! 


Je ne vais pas parler d'intérêts personnels 
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fllAlS je CrO1S que beaucoup d'enire nous, êE Je 11C 
parte inème pas dcs IMiNISLreés, Ou aes LHiinis- 
trables, mais inêne dee militants, auraient entLe- 
riné depuis longtemps la imori de l'union  nalio- 
nale S1is avaient cru QUE HOUus pou vio] s en être Les 
SiICCESSGUIS, OU l'un des SUCCESSEUTS, 


\ O1 à CE CU] EST AdIlS l'esSpri ie [a Hiup alt d'entre 


Et alors, ie vous demande de vous rappeler ce qui 


s'est passé quand, voulant remellre au lendemain la 


dénonclation de i Ünion Nalionale nous avons, chaque 
fois. trouvé des excuses. Ce fut d’abord la proximité 
des élections, puis ta stahilisalion, puis £et argument 
1SS67 simple qu'on 116 l'éEIIVETSE Das [111 (xouverneimnenl! 
au lendemain de [a stabilisalion, Mainlenant, ce pour 
uit être le budget. En janvier prochain, ce seront les 
négociations sUT les delles inlerr: llices ou sur les re- 
paralions. Vous (trouverez touJours de bonnes raison: 
our remeltre à de:nain ÎEs résolutions nécessaires. 

Mais, je vous le demande, est-ce que Cette attitude 
est digne d'un grand Parti? ( Lpplaudissements Sur 
divers bancs.) 

Je ne voudrais pas vous faire de trop sombres pro- 
phéties, Mais Je CroISs que nous aurons beaucoup de 
difficultés à être les successeurs du Gouvernement 
l'union nationale. | 

NOUS ne HDoUvons pas gouverner seuls : nouë& né 


J 


sommes DAS assez 110MDreux 
ouverner avec Ja ga F he, c'est-à-dire avec les 60- 

abat ? Oh ! j'entends bien, c'est conforme à toute 
notre doctrine, depuis ce premier Congrès de 1901 
u'on évoquait hier soir. Mais il y a un fait: c'est 
que les socialistes ne le veulent pas. 

Je ne voudrais pas ici réveiller tous les griefs que 
nous pourrions avoir à leur égard ou ceux qu ils 
pourraient formuler contre nous. Mais supposez qu'il 
lh\ V Ait Aucun grieél, SUPPhOSEZ UE les chefs socialistes 

ini désireux es marcher avec nous tout de suite 
LS , DOUTr ae Das TOUS embrasser, alors Que IH'OUS 
SOIFTMILES €EIICOLE “chauds d'une autre étreinte. (Mouve 
ments.) Mais oui! c'est impossible | Ils ne seraient 
Nds SHIVIS [4 leurs Ées. L.f tite à { tphore d'or 1e illC 
suis servi est assez comique mais elle est juste. 
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Et alors, l'autre solution ? Gouverner avec ceux qui | LH 
sont à notre droite ? Mais regardez les chiffres ! Il 1! Fi 
audrait. DOUT obtenir 11116 majorité, oOuUverner avec 
JO voix situées à la droite de la gauche radicale. Et, | 
je vous le demande, croyez-vous qu avec une majorité | | 
le nous puissions exécuter notre programme ? 


+ 5 jf] 


LLS QUE Le carte] cles aucChes. ra: 1- 
caux et socialistes unis, n’a DAS pu OÙ na Das su 
résister à la menace des banques, nous y résisterions (4 
avec une majorité qui comprendrait certainement | 


Franklin-Bouïllon, et peut-être Maginot ? | 


Voyons ! Une elle Ina]orilé es LITLT)OSSITEE. 


4 DE “Ta r A ! Le ru L e à TT : 1 : 7j = 

M, BERGERY. Alors ? Je vais vous le dire. 

| Ou noire programme, ou cette majlorité, mais pas 
les deux, parce CQLLE c'est une duperie,. 


410: | | ur une attitis do 
PALILIL ES x l | % ci (TTIE cl | L'| LUE 4 


Un déléqui L opposition ? 
| F 1 
NT. BERGERY. .. QU ON appelle L'opposition. Mais 
ae 
OU] ! 
Cr ir TTL -ÉCUTÈ l': tt id de if P: À - 7 É AS si " 
LIOVeEZz-VOUS que 1 attituae de ce Parti SOIL LouJours 
d'ôtre au pouvoir ? Je sais bien que nous y sommes 
depuis si longtemps que nous avons perdu jusqu'à 
l'aptitude d'envisager que nous puissions ne plus y 
étre. Mais croyez-vous qu'il soit essentiel d'avoir au 
Gouvernement des ministres pour distribuer tels bu- 
reaux de tabac ou telles décorations ? Non ! 
Je rappelle que M. Grisoni disait hier : « La formule 
| de ceux qui veulent lutter contre l'union nationale est ; 
| : | : en na | 
la formule de ceux qui veulent des portefeuilles. » 
V | e s’agit pas de 


ous voyez bien où jen arrive : il n! 

Helllir des portefeuilles, mais d'en laisser tomber. 
Wouvement. 

| J'ai fini. Si vous n'acceptez pas cette solution, vous 


continuerez, nous continuerons à être traités par de 


4 


| Gouvernement d'union nationale de « soutiens inter- 


hHiittents », 1e crois que c'est le mot, n'est-ce Das, IMOïr- Ë 


+ 


Sieur le président ? Et puis, nous serons traités par 


les socialistes de « velléitaires ». Velléitaires ou sou- ° 
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tiens intermittents, ce sont des qualificatiis qui ne 


| M me plaisent pas et qui ne vous conviennent pas. 
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bl | Si, au contraire, couragkusement, vous prenez 
NAS l'attitude çue je VOUE recommande, alors, par ure L 
FE (tt CUTE d'opposition », — je peux citer le mot, on croit 
A Hi qu'il est de M. Léon Blum, ce n est pas exact ; ] al sur 

| Heu moi un numéro du Carnet de La Semaine où j'ai déve- 

pie loppé toute cette doctrine, — adors le Parti radical se 1 
retrouvera à même de constituer celle vérilable ma- | 
jorilé de gauche qui, seulé, dans la lutte, peut réa- 
liser notre programme, el nous réaliserons en même 
temps le vœu qu'à notre prenuer congrès exprime 
en ces termes le Président Mesureur 

FREE « Le Congrès est avant tout, je le répète, une œuvre | 
AA d'union entre tous ceux qui défendent la République. F 
rs ses principes, ses réfcrmes, son idéal, Cel idéal peut | 
4! varier. Il en est qui ont peut-être un idéal plus haut, 

L 1 HAE) piusi Jnaccessible, qui ne sont pas ici. Mais nous : 
| Bi disons que, bien quils ne so’ent pas ici, c'est avec eux | 
En 41 que nous conlinuerons la bataille demain. » |: 
ou Et bien, je ne voudrais pas qu'il soit dit que les | 
congressistes de 1928 sont des réactionnaires par rap- 
port à ceux de 1901. (Applaudissements.) 


RE TE 

[ti M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Emile Borel. 

ï | N. EMILE BOREL. — M. Bergery vient de placer la Î 
ju à question sur le terrain ministériel. |. 
No On a l'habitude de vous dire que le Congrès est ; 
la souverain, et il n’est pas douteux que le Congrès est 1} 
d souverain à l'intérieur du Parti lorsqü'il s'agit de 

le hxer la doctrine de ce Parti. Mais, lorsqu'il s’agit du | 


L! Gouvernement de la Franice, notre Parti Républicain 


L: ne reconnaît qu un souverain, c'est le Parlement et le 
El Suiirage universel. (Erclamations. — Bruits.) 
| Il ne dépend pas de vous que le nombre des radi- 


| caux-Socialistes à la Chambre dépasse actuellement 
l 124, c'est-à-dire à peu près le cinquième des parle- 
o mentaires. Il ne dépend pas de vous non plus qu'un 
| grand nombre de ces députés n'aient pris des engage- 

ments devant le suffrage universel, (Protestations.) 
| Autant il peut paraître naturel et logique que, lors- 
1 que la consultation nationale est éloignée et qu’il s'est 
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posé des questions nouvelles, vos élus viennent cher- 
cher des directives devant un Congrès. autant vous ne 
pouvez pas leur demander de renier les engagements 
qu ils ont pris il y a quelques mois devant leurs 
électeurs. 
loir nonbDreu SES. EL. esCUe à | ?  bBTUu dE) 
Un délégué. — Et l'investiture du Parti, qu’en | 


laitesS-VOoUSs ? 


M. EMILE BOREL. — Beaucoup d'entre vous me disent 
qu is ne veulent pas du Cabinet actuel. Je leur ré- 
ponds que, étant donnée la composition de la Cham- 
bre qui n'a été fixée ni par vous ni par moi, mais 

| qui a. ête fixée par le suffrage universel, si vous ren- 

| versez le Cabinet actuel, vous aurez un Cabinet qui 

| lui ressemblera comme un frère. (Bruit. 

| Vous aurez prie [a responsabilité de le renverser, et 
vous aurez mené Ce pays à =. ce ‘ations dont 
VOUS serez responsables. (Protes (ions 


| On a déposé des ordres du jour PE contiennent des 

| menaces d'exclusion contre les élus du Parti. Ceux 
qui on proposé ces ordres du JOUT seroni resnonsables 
des divisions qui pourront se produire dans le Part 

Si vous voulez en appeler a la force de la majorité 


du Congrès, nous verrons, nous, dans le groupe par- 

lementaire, de quel côté est la majorité. (Vives pror 

Lestations. — Voir nombreuses : Démission ! Démis- 
| sion !) 

Dans un parti voisin du nôtre, le parti républicain- 
Socialiste, le secrétariat général du parti a voulu 
exclure certains députés. Or, il s'est trouvé qu’au 
groupe parlementaire, ce sont ceux qu'on avait voulu 
exclure qui avaient la majorité, de sorte que le groupe 
républicain-socialiste orthodoxe renferme 11 députés 
ei que l'autre STOUD républicain socialiste er compte 
| ane à ne {: TG: \ ouvéelles protestatrons. 

Voilà les CONS uen ‘PS Contre lesqu elles 1e voulais 
| vous mettre en garde, en vous invitant à la L prudence 
et à. la Sagesse, (Rumeurs. | Bruit. 


NI, LE PRÉSIDENT. La parole est à M. Julien Du. E 
rand. | 
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Hi M. JULIEN DURAND. Les magnifiques discours que | 
EN ous avons entendus hier soir et qui ont été juste- 


un mener cree 4 — mn 


fi IYieni appelés tout à l'heure, discours prononcés Dar f 

FLE I1OS eh BIS el Pr I1OS alriis, pal He Fri, par Daladier, ; 
EE. par le Président GCarlaux,par Malvy el par Chautemps |! 
EE: discours {out imprégnés de Eee d'union el de fra- 
| HER Lernité me donnent la ferine espérance que ce débat Si 
E orave se poursuivra avec un commun «désir d'entente 

di | et avec la volonté de traiter à fond certaines ques | 

À | tions QUI nous divisent d'apparence, Mails qui, à II1OTI 
| | | avis, reposent souvent sur des malentendus. Et c'est | 
| avis, reposent souvent sur des malentendus que Je | 
|| voudrais contribuer à dissiper. 
| HE Je crois que ce sera moins difficile que l'on mé 

Li pense. EL tout d’abord, je voudrais qu'il fût. bien 

L: entendu que sur la doctrine, il n'y a pas de difié- 
{ ! rences prolondes entre nous, Nous sommes eh réalité | 


| MIE séparés par des questions d'opportunité, par des ques- 
EN tions de tactique qui ont, je le reconnais volontiers, 

| Bai leur importañce. 

| HE iIE Et les difficultés sont avgoravées par la complexité 

| de positions de combal que nous avons à prendre les 

uns et les autres, dans des régions ôù l'étal d'esprit 

il n'es! pas Le mème. 

fi On a parlé d'union noalionale. Ou 

E celte formule? : 


V a-V-1| derrière 


EH) MURS: (] ex1S il est wraAi. une cofMbinaison ministérielle 


(1: Ÿ _ , ; 17 1 UE ñ : ; œ e - AS (de 
HE cs comport an! la collaboration de nos amis avec des 

US Ç | ë ri a CA ES i L 1 + F = q à F " ; + de me ü PF 

| M adversaires, Pour des raisons que vous connaïrssez 


RE AE Lin bien, il à été nécessaire d'en passer par là. 

18 2) Mais, d'autre part, ce que vous savez bien aussi, i 
a pense, ou si certains d'entre vous l'ienorent, per- |! 
F is mette -moi de vous de rapp@ier amicalement, c'esi | 


A P # 





ni H | 

HE que ceute union nationale à l'intérieur de nos dépar- 

où Li téements ne fonctionné à l'égard d'aucun de nous el | 

ie He que nous avons tous, celui qui vous parle € comme les J 
Ë | autres, été combattu avec la dernière violence par 

|} F la droile, au nom de celle même union nationale. 


Par COTISCOUENL, &] vous le voulez hi 11, IMEsS chers 
ciJIilis, placons-nous, [CE VOUS prie, tous sur le même 
plan au point dé vue de la doctrine et à égalité at 


point de vue des ättaques que nous avons subies dans 
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5 11 en est ainsi, Je crois qu'1l sera possible d'arriver 
1 


du EOINDrenore alscluent [és Faisons d'aclr dé CEUX Qui, 







malgré tout, on ‘Onsiaeré qu 1] GLallL NECéessairé de 






JANET La IoriMmalion  inisterielle aCLUeIlLe. û 






Mais nous sommes ici avant tout pour examiner | | 
l'ordre CU 1OU1] qui nOUS es! presenbe, VE. Montigny. 


avec CIalltée, l'a divisé en six point. Je voudrais toul 


























fr PES d E sl ni fi à J 
Le SUIC VOUS INGIQUue] QUCIIES SON les réserves QUI 


Sun Iailes Sur cértains de ces points par mes afis 


le déclare crue 1e ne fals dUCUIIE PrSsCTrve, pour mA 
| L&rl, SU ILES LOIS Dreéeiriers [YO TELLE él que 51 II6l16 


LE (FOHIVOGrIL lien! avVAIiE DOSC [A question {le ‘Onhance 


F1 Sy ù É D 1 s à ï j } i E sus 7e 1.4 | É 
| SH l’acceptalion des articles primtis 40 el /1 de [a | 
loi di INIIIICES, 16 TE AUTAIS Du {ul donne: LG VOIX. 
f | , Î 
j | DIET : 


D'autre part, j'accepte également tout ce qui à été 

t relativement à l'école unique, e6t |le6 suis certain 

èlre d'accord avec vous pour féliciter chaleu- 

reuserment M. Herriot de l'effort magnifique qu'il a 

| déjà réalisé sur ce point important de notre pro- 
eramime. (Applaudissements.) 

Le méméê je suis en Complet accord avec le rédac- 

e l’ordre du jour, et surtout avec mes amis M. 

‘y el M. Lamoureux, en ce qui concerne la néces- 

é dun cerlain nombre d’abattements indispensa- 

| Sables en laveur des commercants el agriculteurs. Ce 

n es puis d'aujourd'hui Que Ce! accord est fal à pu1s- 

UC suon ain NM. Malvy me rappelait Loot à l'heure 

QU'Il ÿ à Un mois au moins je lui demandais de faire 





Présenter par nos amis de la Commission des Finan- 
| Ces des ainendiment er ce SCIIS. 


nl 1 ; Éce - 3 ; . for] ù 3 3 
VUE Fe [l'OlE D'OITILCS s111 lesquels Le SIIlIS (| accord. 
] pi , ' È 


fi Ÿ.« TE PA UE Piliers Tate  És \ 7 mr : | à 4 { À : : | 
} ais des rm serves avec la terne netllelé, 16 Suis la 


1 À [vs a lan F + Fa a: à à Lu pé i TC \ 8 ï | 
PAULET. Ji dire, en «ce (UT Concerrre les trois autres | 


[Il y en à un que je ne vais pas aborder au fond. 


V7 YU Ci x r L 5 L UE : 4 Ses : 5 1 , " à 
Vous l'avez tranché, et je dois dire QUE, 61 Je n al pas | 
ètè honoré de l'approbation de 1a majorité de cette 
Assemblée, | dl tou de méine Le sentiment que thon L 
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intervention n'aura pas été inutile, puisqu'elle à dé- 
terminé des déclarations qui me Sont très précieuses, 
venant du président Daladier. L'ordre du Jour 
qui reflétait sa pensée el que J'ai présenté trop Lar- 
divement, je m'en accuse, aurait ébé vraisembla- 
blement admis par vous puisqu'il contenait la décla- 
ration ferme que, si nous ne voulions pas mettre 
obstacle à l'application des lois que nous avons vo- 
tées. nous entendions faire un effort persévérant el 
constant pour la diminution des dépenses militaires 
e faire des coupes sombres en (Ce qui concerne un 
certain noinbre d'abus Que VOILIS connaissez bien. 

Il y a un autre point sur lequel je me permets de 
faire des réserves. Je n'ai pas sous les yeux l'ordre 
du jour de M. Montigny, mais j'ai écouté très atten- 
tivement ses explicalions. Je déclare out d'abord à 
M Monligny qu'il a brillamment rempli sa tâche, et 
j'espère qu'il se rend bien comple que mes crilques 
n’ont nullement le caractère d’une allaque person- 
nelle: elles procèdent toutes du libre jeu de la dis- 
cussion pour laquele nous sommes ici réunis. (Ap- 
piaudissements.) 


Je crois donc avoir entendu dire à M. Montigny — 
c'est son cinquième point, je crois, — qu'il était par- 
tisan de l'évacuation immédiate de la deuxième zone. 


NI. EDOUARD DALADIER. — Non, non ! 


M. JULIEN DURAND, — Alors, je n'insiste pas. J au- 
rais été dans la nécessité de faire des réserves extré- 
mementprécises à cel égard. Il serait inadmis- 
sible d'aller plus Join que M. Herman Mui- 
ler qui, à Genève, lorsque la question a été abordée, 
a déclaré qu'il était disposé à entrer en pourparlers 
et à discuter cette question. 

Si ce point n'est pas maintenu, je passe immédiate- 
ment au dernier. Ce sera vite fait, et je crois qu en- 
core là, nous pourrons arriver à un accord. 


M. MoXTIGNY, rapporteur, — Il est désirable. 


M. JULIEN DURAND. Vous allez voir qu'en ce qui 
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concerne ce dernier point, une explication n'est peut- 
être pas inutile. 

[] : âté indiqué que nous élions partisans du droit 
syndical. D'accord ! Je suis partisan du droit syndical 
pour tout le monde. I] n y a que deux mots qui sont 
de naîiure à M inquiéter et pour lesquels je demande 
une explication. On a parlé, en effet, de droit syndi- 
Cal « sans réserve 

(Ju entendez-vous Par LA ? 

] ntendiez, comme on l'entend quelquefois, 
leurs, que ia reconnaissance du droit Sy 
ir les fonctionnaires entraîne automatique- 
ment là reconnaissance du droit ae grève... (Mouve- 
ment. — Non! non ?) | 


© T  — 
F 
; 
al 
J. 


M. JOSEPH CAILLA Jamais de la vie ! 
| 


NI, JULIEN DURAND. 51 Jon me donne satisfaction. 
Jj en serai enchanté. Je déclare, quant à moi. que le 
droit syndical et le droit de crève sont deux notions 
Compiètement différentes et qui doivent rester indé 
pendantes l’une de l’autre. 

SL. Dar conséquent, NOUS ArFrivons sur tous ces 
points à ROUE meéelire d' accord, Je ne ralli era] tres 
volontiers à un ordre du jour qui vous sera présente 
tout à l'heure par mon ami M. Marchan: deau, et qui 
aura pour but de fixer certains points relatifs à notre 
politique gouvernementale. ae Mais donc m'expli- 
quer maintenant sur cett politique SUUVErnerIer- 
tale. La question est assez rate. 

Permettez-moi tout d’abord une déclaration trèe 
nette et très ferme. 


Celui qui vous parle a soutenu le ministère actuel. 

Il l’a soutenu parce que, dans ce ministère, se trou- 

aient un certain nombre de no$ amis en qui j'ai 

Confiance el [ui LOu | de méme par eur action, par 

Leur pression, ont délerminé quelque chose à quoi 

| hOns {[enons ee tout : la transformation de je 
19 politique de la Ruhr en celle de Locarno (Applau : 
LSsSCmenis.) 





Voilà une des raisons pour lesquelles j'ai soutenu bn 
le ministère. Et je vous prie, militants, ne laissez pas 
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| L'IAUULSSEMLENLS. 
| Mais soyez persuacdés qu il n'est pas dans mon es: LE 
ï È L LE 


| e crois dans l'esprit de per 
loir souteni , quoi quil ee pour 
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| À us | : 11 wa 1 6 | \ à 11 11 ] pat 
He réer100re indeterminee, !'C (rOUVErNeMmEe (fu COL 
pri: Ce mnmomerit &U pouvoir. lors «des SToctIONTe lé: oisla- dl 
[ives On n a demande (1 prenare (111 PABAGESE ni de + 
f cette nature. Si je l'avais pee ma tâche aurait ête 
ri facilitée. Je m'y suis refusé, FOUT uoi? Parce que Je 
US UT répubH: ain et que si, envoyé à la Chambre 
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ï pour contrôker le Gouvernement, Je me dépouillais à 

fil l'avance de mon droit de ie de je cesserais d être 
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LE un républicain pour devenir un bonapartiste. (AP 


pla udissements. ] 
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Te vous dis donc avec la plus grande netteté que Si 
certaines difficultés venaient à être soulevées devani 
la Chambre, si notre statu laïque, ou la poditique de 
H AÏX, OU Ces rélormes acales décrites par M. Lemou- 
Hi: reux et M. Malvy et qui peuvent étre réalicées ave 


4 + ë p = = s z 4 
He M un peu de bonVoUIoiT commun, étaient remis en ques 


tion, 1e serais de tout cœur avec IES amis pour preti- | 
‘attitude qui S IMpOSE- ke 


led 


em 


Lu 
are envers Le Gouvernement | 
rait. Nous l'avons (toujours dit. [LI 


| est bon qu'à cet LE. 
égard nous ayons entendu les déclarations de 
| WW Maivyet de M. Lamoureux et que nous fassions en 
nos Ci nerès cette œuvre utile qu consiste à faire 
| pression sur le Gouvernement, à lui montrer que des 

| | hommes qui jusqu'à ce louTr, comme celui qui vous F 

à parie, ont fait preuve de sagesse et de PORTES + 

14 ne seraient pas disposés à lui continuer avec servilit É 
h 2 leur collabor: ation s'ils n'étaient pas pavés de re! ne | 


par une bonne volonté commune. 
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Eine voir. — Il ne la montre ouêère 
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M. JULIEN DURAND. — Nous le verrons. 

Mais ceci dit, ayant marqué avec netteté et loyauté 
le point jusqu'où nous pouvons aller et que nous ne 
dépasserons pas, permettez-moi “le vous dire que, si 
nous devons prendre cetle détermination, et nous Ja 
prendrons courageusement S'il le faut, elle ne sera 
pas sans nous Inquiéler, car nous apercevons par 
avance toules les difficuilés qui en résulteront, 

Après avoir entendu M. Bergery qui à lhabi- 
lude, dans des débals de *etle nalure, de prendre, 
avec une lovaulé et ure ardeur que jaime, une 
position exaétement côtitraire à la mienne, je ne 
peux pas dire comme lui que, $i nous nous (rouvons 
ET présence de cette nécessité, TOUS prendrons le 
cœur léger la détermination nécessaire. (Mouvement) 

Que nous la prenions courageusement, ce n'est pas 
douteux. Mais je vous assure que, lorsqu'il faudra 
la prendre, nous nous trouverons en présence de ter- 
ribles difficultés sur lesquelles j'attire votre attention. 
(Exclamations. Applaudissements sur divers 
bancs.) 

Je ne m exp lique pas ces mouvements de séance. On 
peut dire qu'il sera peut-être nécessaire de prendre 
cette détermination. Mais on peut dire également avec 
la même force qu'il n'est pas désirable pour noire 
Parti, au moment précis de la rentrée parlementaire, 
d'avoir à prendre tout Ge suite cette écision (Vives 
urotestations. — Applaudissement sur divers- bancs.) 

A cet égard, M. Bergery m'a singulièrement servi 
tout à l'heure. Avec son éloquence claire, il $S’esi 
chargé de vous montrer lui-même combien il était 
difficile d'arriver à trouver la solution de ce pro- 
blème. Je sais qu'il vous en a donné une, et jen 
parlerai à mon tour. Mais voyons ! M. Daladier, dans 
un de «es discours éloquents et spirituels, a fait un 
juur allusion à cès patients comptables qui comptent 
au jour de jour combien de voix on peut réunir 
faire une majorité. Mon cher président, permettt 
moi de vous dire que, lorsque vous 6erez président 
du Conseil, je crois bien que, tous les matins, vous 
vous livrerez à cette petite opération d'arithmétiqu 
élémentaire. 
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li: 
| | M. FpouarD DaALapieRn. — Jamais! (Applaudisse- | 
| LL EEE ments.) Nous ne sommes pas d'accord ic1. He 

Fi M. LIEN DURAND. — Ceci n'a rien qui puisse vous 
E stiinitre: ni vous blesser. Ê 
1 Hi | 
| ei : 1 = d- il 
| Hide M. Grisont. — D'ailleurs, c'est une question de | 

LE chiffres. he 
| | M. JULIEN DURAND. Les chiffres ont en effet leur | 
éloquence. Nous sommes à Îa Chambre 125 radicaux | 
[i sur 600 membres. Il s'agit de savoir quel jeu on peul EL 
| B ouer avec cette carle-là. | 
1 | 

Hi 24 Une voix. — Et alors ? 

FE M. Jurien Duran. — Alors je suis bien obligé de È 

l me reporter aux décisions des congrès du parti sOCIa- | 
| Re liste qui ont interdit aux élus de ce parti de colla- | 
| borer el de participer à l'action gouvernementale. | 

FE à Je n' ignore pas qu 1] Y & nes ce parti des bonnes 
| volontés individuelles. Mais, lorsqu'il s’agit de voter, 
F| HPAIE: je vous jÎais remarquer que Paul-Boncour, par disci- 

RE pline, vote exactement comme Paul Faure ou Com: 

| père-Morel. k 
" N Un délégué. — C'est un bel exemple. Suivez-le ! É 

he: Le É 5e 

ji Si M. JULIEN DuRraAN». — Si donc je me tourne vers 
| REA l'extrême-gauche, que voulez-vous ! je suis un | net 
| REX comme Sœur Anne, lorsqu'elle regardaït la route qui 

ji ; poudroie. J'aperçois déjà au loin des avale qui 

fe sont prêts à monter en selle, mais ils se mettent en 

pr 's route un peu tard. 

OH On me dit, et vous savez bien à qui et à quoi je fais 

ui 1 allusion, qu'ils arriveront bientôt, qu'ils galoperont 

‘ET à bride abattue et qu'ils auront tôt f: ait de nous rejoin- 


dre. Je le souhaite de lout cœur. Mais actuellement 
Je suis bien obligé de dire qu ils sont encore loin, ces 

valiers, et que nous, qui sommes partisans autant 
ne quiconque d’une union des gauches qui ne soit 
pas platonique — car nous l'avons pratiquée dès 
1900 dans des conditions que M. Caïllaux rappelait 
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élocuemment l'autre lIour, Car nou: L'AVONS praLlt- 
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pour ja politique et pour la personne de M. le presi- 
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LA | 
dent Caullaux NOUS n6 pouvons que nous Incimer 
devant les faits et constater que, pour le moment, 
cette union des gauches n'est pas réalisaBl 
Alors, de quel cote devons-nous nous retourner ? | 


Plusieurs voir, Dans l'opposition. 

NM. JULIEN DURAND. Je parlerai ce l'opposition. 

On vous à parlé tout à l'heure d'une possibilité die 
conceniratlon. Je SU1S Moins catégorique [UC M. Ber- 
EeTry à cel écard. le crois qu Sa V d, Certaines possib1- 
lités de concentration. Mais pouvez-vous dire actuel- 
lement que vous êtes sûrs de vos alliances, el CTOYEZ- 
vous que ce serait une eolution suffisarite | el 1 
placer M. Marin par M. Maginot ? ( Exclamations.) 

Eh bien. vous serez oD11., T's d' “er jusque-là. ET, S1 
VOLIS "oulez VOUS rendre compte de [a compos O1 
numér que des paris à la Chambre, vous êtes bien 
obligés de constater qu'on arrive, avec des paintages 


| l sp 4 “7 4 | ï È Qu | | MIV li : ] | 
délicats el difficiles, à trouver 300. 310 voix pour um 


a, 


maiorilé de concentralion. $S engager dans célle vole 

tes pas placer nos espé rances sul * les DOSSI 1h 11e 
| daclion el de rayonnement d'hommes jeunes, auda- 
| cieux et pleins d'allant, ce qui n'irail peut-être pas 
SAIS noue inconvénients qu'il est aujourd'hui 
ls 7 ‘ile de prévoir. 

Je . cependant vous en indiquer une qui & été 
vue par M. Montigny, ie un article récent de La 
Renaissance dans lequel il déclarait, loyalement d’aïl- 
| leurs, qu'à la suite de cette crise, il faudrait traverser 
une période d'instabilité ministérielle. Je ne Suis pas 
lrès désireux de vivre celle période. Je voudrais bien, 
Si possible, en faire l’économie à mon pays. Et si, 
sans rien abandonner de nos principes essentiels, 
nous pouvions trouver encore des possibili tés de col- 
laboration pendant un certain temps, je crois que cela 
raudrait mieux. Un certain nombre de questions se 
posent encore qui vous montrent que, quoi qu’on en 
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ll dise, le moment na jamais été aussi mauvais pour 
| M une rupture | 


fat 4) Voix diverses, — Allons donc |! € 
| M DE £ 

JULIEN DURAND. — Je vais vous le montrer... he 

F Nous avons actuellement en cours des pourparlers | 


franco-allemande relatifs au règlement de nos dettes 
interalliées. Ce sont des difficultés dont je ne suis 
pas tres desireux dé voir mon Parti prendre dès maïn- } 
tenant la responsabilité. £: 

Lorsque, dans nos campagnes, on apercevre pour k. 
la première fois l’ancien louis d’or sur lequel sera Î 
marqué le chiffre de 100 francs, je ne suis pas très +: 


= ——— — 
» 


ee HE désireux non plus que mon Parti, exactement à ce | 
1 MIA moment-là, soit AU pouvoir. É 
NE Enfin, il est une autre position politique qui vous | 


DEL a êté indiquée par M. Bergerv celle qui consiste à EE 


dire : c'est très ne >, 11 n'y à qu à entrer dans l'op- |: 
position. Est-il nécessaire de détenir des portefeuilles "#4 
ER pour donner des uecorations et des bureaux de tabac ? 

# J'estime quant à moi, je me trompe peut-être, que dE. 
dans l'œuvre d'un homme qui participe à l’action ‘ 
AE gouvernementale, il y à autre chose que cette distri- Le 
qi bution. (Applaudissements sur divers bancs.) 
( Je ne sais pas $i, notre Parti radical, qui s’esl 


L toujours appelé un parti dé Gouvernement, ferait bien 
ll mieux de laisser la place aux hommes de droite qui, 15 
NEA une fois installés dans la place, y resleraient el qui |: 
fe pourraient prendre, relativement ‘} la politique de F 
(: paix où à la politique sociale, certaines décisions e0n he 
à tre lésquélles nous serions obligés de lutter MSIE | 
Lil ment ensuile pendant de longues années. N'oubliez | 
pas qu'il est plus long de remonter un courant poli- 
lique que de Continuer une œuvre enlreprise. (Ap- Ë 
plaudisséments S lil divers bancs; Fe 
és | Nessieurs, j'en ai fini, Vous entendrez tout à l'heure 
à 14 mon ami M. Marchandeau vous proposer certaines 


modifications à l’ordre du jour qui, dans son esprit 
comme dans le mien, ont simplement pour but de 
traduire les considérations que je viens d'exposer 
devant vous, 
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Ainsi, pas « indéfiniment »! pas « quoi qu'il arrive »! In 
Nous aurons le sentiment de notre indépendance. ART 
NOUS aurons le souci, en bons militants que nous ‘É 
sommes, de nous conformer aux principes essentiels D SE 
de noire parli. Mais nous ne pouvons pas prendre En 
dès maintenant cette détermination périlleuse, cette AE 
détermination impolitique qui consisterait à dire: ce 6112 le 
Soir, Sans aucune considération 1des nee st DE 

AOUS SOMMONS nos amis qui sont au Gouvernement HT | 
d'en sortir au plus tôt. (appiqudissements. ) EU TE 
J'ai rempli un rôle ingrat. J'’a | prononcé des paroles der 
dsprudence, Cest plus di fficile el  permettez -Mmoi de 1 
he vous le dire, quelquefois plus COUTAS geux (très bien!) 12h 
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| Ÿ que de s adresser à des milita ints, qui sont tout natu- DS Neil À 
| L réellement des hommes ayant voué à Lux Part: et à Ce NUS) 1 

L leur idéal toute leur ardeur et tout leur enthousiasme, : EL: EU | fl 
k et qui sont enclins à suivre plutôt le mot d'ordre LE RAI 1 
4 ( assaut É[Ue les lentes préparations du combat. 4 122 1 | nt pi 

| Mais que voulez-vous, militants ? Vous voulez vous SR E 
J l'AP TOC her de voire idéal ! Ce que vous voulez, c'est à 1} a f 
19 victoire. E a Sion: Ia victoire Ag (ou]jou re le Lot «Le S à | 11 L 
M 


Ù 1. nc A : È 3 
pl hommes énergiques e! perseéverants. (OU, out !) | 
4 Mais laissez-moi vous dire, en reprenant une parole UT 





LU 
? 14 tirés b ue et tres D rofonde d Herriot. que CeUX qui LE Hi: 1 | | 
ne HUE 
sont les plus prudents s Je SONL ras les moins éne ra i- DE M Ni je 
ques. (. bn ments sur divers bancs. EN | 1 
. 4 Pa ne | ' Æ it 
1 NT, LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Hulin. 2 | UE | f 
1 He jap Ep 
LE L ï : é = : 1» | La 20 È 
| À M. Gasrox Hi LIN, — j6 me permels d'intaevenir 1 k 
, | Rte y : : ue à ATs ANA 
| | brièvement dans ce debat, avant sioné, hier, l'addiiil | RE 
que, dans son ardeur de militant, Garnier vous a JE di! 
| nil 


0 présenté, hs 
’ | L à Tue ; 
| L Il est temps de savoir une fois pour toutes, en effet, Mer 
SI NOUS conltinuerons la politique d'union nationale. CEE 
"+ OÙ SI nous lui substituerons la politique de l'union at 
le tous les démocrates, AE DS 
La ISSZ- moi tout d'abord reprendre une discuséion jou 
FE qui S'est instituée hier et qui semble avoir été dis- È 
12 jäule aujourd'hui, concernant les art. 70 et 71, débats : 
(fui nous ont valu en Commission plénière une si eile 
Joute d'élo: qjuence, Lie paraissent être maintenant relé- 
és dau second plan. 
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; Le Fe 16 
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| r une coniradiclio [ui] ‘A DAS, AGE 
L'urand, que par une OHLFaQICLION, Qui H 4 Pas, 


L 
à Lin ml x la \ T4 | "e {11=COULS 
k Î f,= Lil I] à ()iis | d- UILC, 4 Li lei | L1Lt dt | )L1 Ù g : 
Hires VOUS avez deciare à CeLLE Lrinune que sl U=5 


rte VOUS avaler 6Lé présenLes aU Pai Lernient, 
votis vous seriez dressé «contre eux, el, J Huagint, 
malgré la queslion de confiance. 2: Rs 
Si je reviens, messieurs, Sur ces aTLICIES, L SL Dose 
que je crois qu'hier vous avez pu étre justement ere 
blés par de ma œnilique discours du F résident He MO. 
NI, le Président Herriot nest pas seulement en 
homme qui désire qu'on lacmire,H y à droil, ou qù a 
l'estime, c'est naturel. Il v eut être ame, ce ee Hate 
l'être, car je ne connais pas, monsieur !e | pores 
Herriot, d'homme qui, pendant les années 1249 €l 
1926 surtout, ait connu une telle popularité qui PpOT- 
(ail vêrs vous el vagues LCHNISSANLES les foules (V1js 
applaudissements), — à veul, dis-je, êlre auué des 
hommes non seuicinent avec leur raison, ce que 1 gai 
res ont pu avoir, mais avec leur cœur. : / 
Mais hier, laissez-moi vous le dire, vous avez placé 
la question au fond. Ce n'était pas Le débat. Nous 
avons placé la question en procédure, et nous Vous 
drions tout à l'heure, lorsque nous serons appelés à 
voire sur l'ordre du jour de Montigny, nous Pi? 
noncer non pas sur le fond des articles 70 et 71, mais 
gr 124 disjonction ce ces articles. EE CrAE | SEA 
Vous pensez bien, monsieur le Président Herrio, 
que j'ai été remué par votre discours. La culture 
française à l'étranger ? Il n'est aucun de nous qu 
ren soit l'ami, qui n'y veullie sacrifier. Nous 
avons puisé nos doctrines nos dans Les ne - 
M. Homais, mais TL sources pures de 1 Encyclopédie 
lont vous parliez nier Soir. 
= RE donc. Mais nous nous demandons #1 
l'on ne peut pas faire un effort pour substituer à une 
culture spé ciale, qui fatalement S oriente dans un sers 
où la raison n'est pas précisément respectée, re 
culture profondément laïque (Vifs. appiaudissementes 
qui soit celle de la République. Cest le devoir de 
République d'y tenir la main. HAE Ce 
Mais, encore une fois, c'est le fond du débat. UE 
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qui se PRE à la Chambre, c'est la question de 
la disjonction. A cet égard, quels arguments avez- 
vous apportés dans votre discours ? 

Vous nous avez dit en terminant: « Le texte nou- 
veau, je ne peux pas vous le donner. Il nest pas 
encore délibéré, ni adomté en congell des ministres, » 
t nous sommes à la veille de la rentrée des Cham- 
bres, cette rentree que, par une délicate attention, 
I. le président du Conseil a fixée au jour même où 
se tiendra encore le aires du Parti radical. (A?- 
plaudissements.) 


mme ali TT 
L— ) 


2 | 


Eh bien, si vous n'avez pas pu nous apporter le 


texte, comment voulez-vous que nos amis puissent 
savoir d'ores et déjà s'ils peuvent s engager sur ces 
articles ? 

Ce contre quoi nous Pros protesté, c'est contre 
l'incorporation de ces articles dans la loï de finances 
c'est contre ce tour de DASSE-p dSSse qui, au lieu de 
laisser s'instituer un large débat sur ces articles, a 
voulu les faire passer, Ro moi l'expression, 
« comme une lettre à la poste », à la faveur d'un de 

. débats étriqués qui son! de rècle dans la discus- 
sion du budgt ét. 

Or, il nous est impossib] e de guivre le Gouverne- 
ment dans cette tactique brusquée. (Vifs applaudis- 
sements.) 

D'ailleurs, nos amis Malvy et Lamoureux nous indi- 
quaient tout à l'heure que le Gouvernement sait pren- 
dre d’autres attitudes à l’occasion. Ils nous ont dit 
que, lorsqu'il s'est agi d'apporter des soulagementis 
minimes à des misères profondes, de montrer Je ne 
sais quel espril bien ténu de justice hHiscale contre 
es grosses fortunes, le Gouvernement est énergique- 
ment intervenu pour S onposer à leurs desseins. 

C'est pourquoi, sur ce point spécial, Je prie le Con- 
crées de demander aux parlementaires de voter la dis- 
Jenction des articles 70, 71 et 71 bis. (Vifs applaudis- 
sements.) 

Ceci dit, comme je me réjouis de cette discussion, 
qui se rattache tout naturellement au débat si cou- 
‘a. cUSeE ent engagé 101 par M. Bergervy sur la ques- 
lon de l'union nationale ! 
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| On vous a dit hier, monsieur le Président Herriot, 
| | qu'il n'y avait pas eu de plus admirable fossoveur 


FA | do l'union nalionale que vous, lorsque vous avez £ 
| fait connaitre, vous le grand orateur du Par. F 
qu'à la faveur de l'union nationale on avait pu 4 
; vous apporter, als] qu'à OS amis radicaux du 1° 

Ë ministère, ce texte qui, VOUS l'avez dit, était un texte | 


de RER contre Les Intérêts de la République et de S 
la laïcité, je parle du texte primitif. (Applaudisse- Le 
ments.) 


Ah! comme, en dormant, nous l'avons échappé Fe 
| belle ! Si vous n'aviez pas veillé, monsieur Herriot, k 


qui sait ce qui serait arrivé, et si, sous cette dénomi- a 
ration de congrégations missionnaires, on Re. | 
Das ressuscité toute ceéile propagande conire ne elle ) 
il | nous ne nous élevons que parce qu'elle suscite des 
fl duerelles que nous T1e6 VOUOMNS plus Voir et quel € 
(| insulte à l'enseignement traditionnel de neutralité d 
la Ron Francaise. (Applaudissements.) 
L oilà ce qui peut arriver sous le couvert de l'union 
| | nationale, 
M | Ce qui peut arriver aussi, cest ce dont vous avez f: 
| f parlé tout à l'heure, alors qu on a demandé à nos L 
HE à amis de la commission des finances de ne pas résister & 
aux vues du Gouvernement sur les desiderata qu'ils . 
| avaient formulée. ; 
ja Croyez-vous que cela n’est pas infiniment grave : \ Le 
| C'est tellement grave que je n'ai pas encore trouvé ici M 
un défenseur de l'union nationale. Je l’attendais de f. 


eau dr 


El Es 

En 

[D 
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| tulien Durand. ‘ftires.) Je connais son caractère |: 
courageux. Lorsque javais l'honneur d'être à Ja Le 
L Chambre, je l'ai vu, pendant deux ans, le plus farou- k 


1 \ Le ER A PE es 1 à Eu r : Es FE 
CH DAT LIS an, à toutes occasions, de l'union nat10- - 


Paie. - 


REA: 


NI. JULIEN DURAND. - Non ! de la collaboration mi- 
nistérieile. 


= 


M. HULIN. =- . Et je m'imaginais qu'il allait venir, 
en Mousque taire de l'union nationale, la détendre. 
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M. JULIEN DURAND. — Il n'y a pas d'homme qui ait 
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été combattu plus que moi au nom de l'union natio- 
nale. 
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NM. HULIN. — Nous avons tous été combattus au nom 
Re ne sn Lis | ] - - = 
de lunion nationale. Nous rendons à Julien Du- 
rand cet hommage comme on peut le rendre à chacun 
d’entre nous, 

J'entends bien qu'il dit : « Non ! ce n’est pas l'union 
nationale que jai défendue, c'est la participation 
ministérielle ». Je ne comprends pas ces finesses. Je 
SUIS Un paysan du Danube. ou plutôt, Si vous voulez, 
de la Vienne. Je n'arrive pas à comprendre cette dis- 
tiInction. 

. Qu est-ce, à mon sens, que ! union nationale ? C’est 
[liNION, dans un même iministére, d'hommes [ui 


furent des adversaires, qui furent implacablement 
Gpposeés les uns aux autres, et c'était leur honneur. 
Et qui Se sont associés pour une besogne qu'ils ont 
crue grande et belle, C’est cela, l'union nationale. 

Ur, nos amis, aussi bien M. le Président Herriot, 
que M. le ministre Sarraut, que M. le ministre 
Queuille, ont respecté admirablement les termes de 
l'union nationale, Jamais, à aucun inoinent, 1lSs n'en 
ont trahi l'esprit. Maïs les autres ? Est-ce que, à 
chaque instant, sous le signe de l'union nationale. 
IS ne nous ont pas porté les coups les plus pervers ? 
_ On à fait allusion à un discours de propagande 
électorale de M. Raymond Poincaré. Il n'était guère 
indiqué, alors qu'il s'agissait d'union nationale à 
la veille des élections. 

Et, lorsque M. le Président Herriot se rendait der- 
nrèrement à Pons, pour inaugurer le monument Com- 
bes, le Président du Conseil était à Caen: il repre- 
Wait contre le parti radical et contre le cartel des 
“auches son éternel réqujsitoire . ]] vous donnait cles 
démentis, à vous notre chef, Herriot:; il disait : 
Le budget ? Vous l'auriez mis «en équilibre en 
1920 ? Duperie ! Mensonge ! Ce n’est pas vrai ! » Voilà 
ce que disait le Président du Conseil. 

Cnaque jour vous assistez à des manifestations de 
cette naiure, vous, hommes de devoir, vous, hommes 
de parole, vous, hommes de solidarité. Vous êtes sin- 
cères ; les autres parlent avec leurs raneunes ou leurs 
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haines. Voilà les effets de l'union nationale. (Vifs 

“ppt laudissSement $.) 
Mais je ne veux pas, ne sommets où il à été 
‘hat à des questions de person- 


Fr 
Le : Ï Re L Li n  É | 1. 4 LE. | ps lis ‘| h rs CL Ur 
nes. Julien Durand la dit LOUL à 1 neure : ce SOI 


des questions de doctrine qui se posent. 
Je Jaisse donc de cÔLé les contradictions de Ju- 


lien Durand, re j'écarte ces curieux pro- 
blèmes d'arithmétique parlementaire qui supputent 
les répercussions le tel vote ou de telle attitude. Les 
questions de doctrine dominent, et je dis à mon 
parti 

Prenez garde ? Si ce parti, à l'heure même où je 
parle, ne marque pas sa doctrine, il «est disqualifié. 
(Vifs applaudissements. 

Qu'est-ce que cela Si ignifie, de condamner le minis- 
ire d'union nationale avec le bénéfice de la loi de 
sursis ! 
ais non! Jouons le jeu nettement, loyalement, 
franchement. Affirmons aujourd'hui la doctrine, car 
demain il sera trop tard. 

Nous sommes guettés de tous côtés. Il n ‘est pas de 
parti qui subisse des attaques plus véhémentes et 
plus injustes que le nôtre. On aurait raison, à droite 
comme à œauche, de dire : « Ce parti ne sait pas CE 
qu'il veut, ou du moins il ne veut pas ce qu'il dit. » 

À quoi bon un magnifique programme Si, AU MO- 
ment où vous voulez en aborder un des point s, devant 
le couperet de la question A dites 
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Amen ! nous repasserons demain 

Non ! Vous ne pouvez Rte cette tactique. 
Par qui notre parti, qui est un grand et large parti 
de démocratie, est-il combattu ? Par les éléments 
ouvriers à notre gauche ; par des éléments petits 
bourgeois à notre droite. Or, notre parti, héritier des 
traditions de la Révolution française, doit être à la 
fois celui des petits bourgeois et celui des mprolé- 
(aires. 

Sinous ne r tons DAS ré 40 ment fidèles 21 la ligne 
de re Qui doit Stre la nôtre, les socialistes nous 
enlèveront les prolétaires, les rénublicains modérés 
nous enlèveront les petits bourgeois. (Vifs applaudis- 

sements répétés.) 
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Que nous restera-t-il ? Nous serons comme un Citron 
pressé. l 
De cela, je ne veux pas pour mon pari, et je vous 
demande d'affirmer avec netteté votre doctrine avec 
toutes les conséquences qu'elle comporte. (Applau- 
ont prolongés. _—— [L'Assemblée fait une Cha- ‘4 
leureuse ovalion à M. Hulin et bat un ban en son il 
honneur.) 


É = d ….. =— _ ïs 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Grisoni. 


M. GrisoNI. — Nous venons d'assister, à moins que 
je comprenne mal, à l'enterrement du gouvernement. 
Nous avons entendu les interventions de M. Malvy 
et de M. Lamoureux, situant le débat sur un plan 
| beaucoup plus grave que toutes les considérations 
| d'union nationale ou aultres. M. Lamoureux et M. | | 
Malvy nous ont exprimé le sentiment unanime de la } 
| commission des finances, protestant contre l'attitude Hi 1e 
| de M. le Président du Conseil. En les entendant, je 
| me demandais si M. Poincaré n'avait pas l'intention 
| de chercher à quitter immédiatement le pouvoir, afin 
| de laisser à d'autres les responsabilités du budget. 
| Je crois ne pas me tromper beaucoup en disant que 
| dès maintenant le gouvernement est disloqué. Il n est | 
| pas possible à des républicains d'accepter une dicta- 
| ture quelle qu'elle soit, et je suis très heureux de 
voir que, sur le terrain républicain, l'unanimité du 
parti radical peut se retrouver. 
| Mais il ne s'agit pas, pour l'instant, de répondre 
à l'appel de M. Bergery, qui a joué un vilain tour au 
successeur de M. Poincaré que je considère comme 
mort. M. Bergery n'est pas candidat ministériel, je le 
| regrette pour lui et pour nous, mais c'est une autre 
question. Quand M. Bergery propose à nos collègues 
du Parlement de faire comme les socialistes italiens 
qui ont gravi le Mont Aventin pour permettre à Mus- 
solini de devenir le dictateur de l'Italie, je lui 
réponds tout de suite : Faites attention ! L’opposi- 
tion est une proposition paresseuse. 
Notre Congrès, Herriot l’a rappelé hier, a été réuni 
d'abord et surtout pour affirmer sa doctrine. Hulin, 
qui chicanaït quelque peu sur cette doctrine, me { 
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permettra de lui dire qu'en effet nous sommes ici 
pour préciser les points principaux du programme du 
parti. J'ajoute que ce programme, nous le reirou- 
vons dans les deux ordres du jour qui sont en pré- 
senceé, Car les question LS de politique sont d'un ordre 
tout différent des questions de doctrine, et je félicite 
NT. Julien Durand d'avoir eu le courage de venir 
heurter un Co ngrè s dont on peu dire QUE la religion 
est faite. 

Je me devais d'intervenir dans le débat pour pré- 
ciser la position que j'ai prise. Nous sommes tous 
d'accord ici pour désirer un débat public et de grande 
envergure sur les articles 70 et 71 et pour demander 
leur disjonction du budget où la laïcité n'a rien à 
faire, encore que je sois de ceux qui accordent au 
Président Herriot et à ses collègues radicaux du ca- 
binet la plus entière confiance. Mais j'ajoute que le 
budget doit être voté en PRE utile et quil ne faut 
as que les adversaires du radicalisme puissent dire 
que le budget ne sera pas voté par la faute des radi- 
cAux. 

A cet égard, je pense que la lettre de M. Poinc. ré 
est un fait nouveau dans le débat. Si quelqu'un doit 
empêcher le vote ” budget, ce n’est plus maintenant 
le parti radic: 1, est M. Poincaré . heurte le sen- 
timent républicain de l'unanimité de la commission 
des finances. 

J'en arrive à l'union du parti, à son programme. 
Nul, plus que moi, ne désire l'unité du parti. Nul n a 
plus défendu, partieuliè rement depuis deux ans, l'in- 
térêt de faire vivre ce grand parti de la démocratie 
qu'on emterre tous les jours et qui, cependant, tient 
dans ses mains, en ce Congrès, l'existence même du 
gouvérnemrent. 

J'ai done le plus vif désir de voir içi une union 
totale se La sur les articles mêmes du programme 
Et lorsqu'hier je lançais dans le débat une formule 
que je détends depuis deux ans, qui est acceptée par 
plus de 14.000 cotisants du parti radie al, qui est 
acceptée par pres de 200 nt es j'ai le droit 
de dire que l'opinion que je défendais seul est une 
opinion que vous avez le devoir d'écouter, et peut- 
être mème de soutenir. 
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J'ai dit que le parti radical doi d'abord être Jul- HT 
rmiéme et qu'il doit défendre son programme, qu il ne | 
doit sauvegarder son autonomie, et qu'il doit propor 10 | 
ser aux partis qui accepleront son programme min AA 
muim de le défendre à ses côtes. Nous n'avons plus 128 | 
le temps de faire des appelé, ni à droite, ni a gauche. ER] 
{1 faut que tous les républicains, dans une union re AE | 
publicaine ([ue | é dem ne depuis deux ais, HOUS PE r- | à 4 
; nettent de réaliser le programme minimum du parti. tt 4 
15 (Applaudissements sur divers bancs.) | 4" |: 
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Voix nombreuses. — La clôture : LÈe RE 


| NV LE PRÉSIDENT. — J'entends demander la clôture 4 
LE Je crois cependant que le Congres ne refusera pas 3 
Î d'entendre M. Garnier, auteur d'un des textes qui ER 
£ sont en discussion. (Oui, oui!) eus 
LE La parole est donc à M. Garnier. 13 
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M ALBERT GARNIER, — Vous savez que je n’abuse pas } 
de la tribune, Si jai demandé la parole cest que Jj£ mit 
qu noin de beaucoup an 


. F LUE 


| crois avoir quelque chose à y dire ; 
Lt d'entre vous. (Très bien ! Partez :) A 
fe Hier soir, vous avez voté l’additif.qu avec mon «aïnl (ll 
7 Hulin j'ai présenté. Cet additif, vous Le voterez aussi 
| 2 tottt à l'heure. j'en suis convaincu, Car vous ne pou | 
E vez pas vous déjuger, ayant donné, il y à un Imstant, LES UE 
à nos amis de la commission des finances, 1 ordre de 5 à 
poursuivre !a besogrre qu'ils y font, ER Ein 
LT soient les conséquences. (Très bien ‘) : ll 
fi Je ne viens discuter devant vous n1 1à quesuon pat 
lementaire, ni la question souvernementale. Les cri- N:+ 
cos ministérielles ne nous touchent pas beaucoup, 48 
Fe - nous autres militants. On na jamais encore Tail #1 
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e «ppel à un militant pour être ministre. (Rires.) Cela 


ous permet donc quelque liberté de langage et nous LE 
autorise conséquemiment à demander nettement que lei 
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son avenit, |. 
C'est au nom de tous les radicaux-sociaistes «te 

France que les militants ont le devoir de parler ici. 

Il n'y a pas, dans cette Assemblée, des parlementai- 
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res et des militants : il y à ici des délégués des radi- 
caux-sSocialistes de France, car les parlementaires, 
tout comme nous-mêmes, ne représentent Ci que 
ceux qui leur ont donné leur conf fiance et les ont 
mandates pour parler en leur nom. Ce n’est donc pas 
parce que quelques- uns d'entre nous ont eu 100 voix 
de moins qu'il f alajt pour être élu qu'ils n'auraient 
pas le même de de parler que ceux de leurs cama: 
rades, électoralement plus heureux. 

Personne ne vient plus défendre l’union nationale. 
C'est fini: ! On a décidé de l'enterrer. Cela a été trés 
long, mais enfin lous les républicains reconnaissent 
ses conséquences fâcheuses pour notre parti. La seule 
question qui est pOosec est de décider s'il fau! la dé- 
noncer de suile ou à terme, Mes amis et moi nous 
disons : de suite. 

Vous vous souvenez que déjà, au Congrès de Bor- 
deaux, on avouait les méfaits de l'union nationale. 
Maïs on nous disait : « Vous êtes dans la chambre 
d'un malade. Ne faites pas de bruit. Il y a la ques- 
tion du franc, qui es on Marchez sur la pointe 
aes pieds. Taïsez-vous !» Et, comme de bons garcons 
que nous sommes, nous avons marché très doucement 
et nous n'avons pas fait de bruit. Mais nous nous 
sommes dit : l’année prochaine, le malade sera guéri 
et nous pourrons ee plus haut. (Très bien! et 
rires.) 

Puis, nous sommes arrivés au Congrès de Paris, et, 
à notre grande surprise, quand nous avons voulu 
parler on nous a dit encore : « Attendez ! Ce n’est pas 
fini. Le malade va mieux, mais il n’est pas complè- 
lement rélabli, Il y a encore à faire la stabilisation, 
altenndez, jusque là, taisez-vous. Puis, après la stabi- 
hsalion on nous a encore recommandé de ménager le 
malade et de conlinuer à marcher sans bruit sur la 
pointe des pieds. Aujourd'hui encore certains de n05 
amis recommandent l'attente et des ménagements. 
Eh bien. ce sont là précauhions inutiles, M. Bergery 
nous a dit avec beaucoup d'énergie et de courage que 
nous n'étions plus en face d’un malade, mais d’un 
mort, et M, Malvy nous a confié tout à l'heure que 
d'énergie, M. Malvy nous à confié tout à l'heure que 
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c'était l'inventeur lui-même de l'union nationale qui 
l'avait assassinée, 

Nous pouvons donc parler librement, puisque l’u: 
mon nationale est maintenant bien morte. Nous avons 
maintenant le droit de dire que nous voulons sortir de 
la chambre mortuaire pour respirer un peu d'air pur 
sur la roule ensoleillée de la liberté et du progrès. 
(Tres bien ! et applaudissements.) 

Hier, mon cher Herriot, vous nous avez dit que, dans 
certains pays, on recommandait de ne pas tirer sur le 
praniste. Nous ne voulons pas tirer sur le pianiste, 
parce que le pianiste est un de nos amis. Mais der- 
rière le pianiste, il y a des gens qui ont des fusils 
chargés et qui nous tirent dessus. Et alors, Herriot, 
Je vous dis : Si vous ne voulez pas recevoir des coups 
de fusil de riposte venez avec nous: ne restez pas dans 
la musique. (Ailarilé e{ vi}s applaudissements.) 

La conclusion de tout ceci, c'est qu'il faut, aujour- 
d'hui, et vous ne pouvez pas faire autre chose en ce 
moment, dénoncer la duperie de l'union nationale, 
Si VOUS ne voulez pas voir sombrer définitivement le 
parti radical dans Je ridicule. Et c'est ce qui arrive- 
rait plus vite que tout le reste. (Vifs apniaudisse- 
ments.) e 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M Marchan- 
deau. 


Voir nombreuses. — Herriot ! Herriot ! 


M. ÆpouaArD HERRIOT, — Si le Congrès y consent. 
je parlerai après M. Marchandeau, 


M. MARCHANDEAU. — S'il plaît au Congrès de re- 
mettre à ce soir la discussion sur les ordres du 
jour, je suis à son entière disposition. (Non, non ! 
Tout de suite !) 


M. LE PRÉSIDENT, — Il vaudrait mieux, en effet, 
terminer la discussion tout de suite, pour éviter à 


l’Assemblée la fatigue d'une séance de nuit. (Assen- 
timent). 


ñ 


La parole est donc à M. Marchandeau. 
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Pour qu'on puisse utilement 


NI. MARCHANDEAU. — 
convenable que vous 


passer au vote, il me parall 
textes qui son soumis à voire 
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connaissiez tous les 
approbation. Or, Je viens vous proposer au nom 
| d un oeranc nombre de nos collègues, aus ji bien 
FE He non parlementaires que parlementaires, un amer. 3 
| dement à l’ordre 

Cet, amendemen! 
ciser ‘que nous entendons APppPrOouver 
du jour de M. Montigny. À cei égard, ]|e 
poini le sens de no- 


ee 


Lim: 


du jour Montigny-Garnier. 
n tout d'abord pour but de pré- 
entièremetrt 


DE 


Tir 


| Ne l'ordre 
| | Hu veux immédiatement mMetireé all 
| tre amendement, M 
| Notre ami M. Julien Huvand vous disait tou a 4 
Hi na l'heure qu'il était tout disposé à voler l'amende- ; 
DE ment QUE TOUS allOTsS déposer devant vous. Je dois À 


| dire que, si M. Julien jurand veut voter cet amen- L 
avant. 1 | 


| dement, il faudra qu'il fasse un pas en | 
| A je dis « un pas en avant », ce n'est pas que je mette 4 
Ft 1! en doute ses sentiments républicains, ni l'ardeur 4 
de ges “convictions radicales. Mais cest tou de H 
méme un pas en avant qu'il sera, Je crois, obligé }: 
de faire parce que, En CE qui nous concerne, Nous LÉ 
acceptons intégralement l'ordre du jour de Ë. 
\W Montigny. Nous acceptons la disionction «es 
Ë articles 70, 71 et 71 bis ; nous acceptons tout ce (ui, 
: dans cet ordre du Jour, vise l'enseigriéemelrtt ET ILE 


FE l'école unique; nous acceptons les décisions qui A 
viennent d'être prises far ce Congrès touchant les fe 
[8 crédits militaires : nous acceptons son programme À 
k social : en un mot, nous ne faisons aucune réserve 
sur l'intégralité de l'ordre du jour Montigny. 

NOUS demandons cependant UNE adjonction à. CEA 


ordre du Jour 6, SUT CE point, 16 ne pense pas qu'il 


4 puisse s'élever Iicl une difficulté entre nous. Gette Fr 

| | i ; L Te 
BE ‘4 adjonction a pour but de transposer la texte de l'or- +: 

| dre du jour, ce qui est une vérité pour tous ici, à 


cavoir que nous anprouvons les déclarations qui 
ont été faites par M. le Président Herriot. Et pour- 
quoi ? 
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C'est qu'à l'heure où sa fidélité aux sentimenis IDE 
républicains qui sont les nôtres lui vaut une recru- À 
descence de haine, une ardeur renouvelée de la 115 
part de ceux qu animent des mobiles. de vengeance, UE 


È ‘ il est nécessaire que tous ceux qui n’ont pas assisté Hi Ji 
LH. à ce Congrès et qui ignorent ce qui s'y est passé OS 
F soient informés que nous conservons toute notre NE 
Ÿ É confiance, toute notre estime, toute notre sympa- 14e 
É. thie au Président Herriot. (Vifs applaudissements : 1m | 


répétés), 

De plus, l’adjonction que nous proposons à votre 
4 vote a pour but d'écarter toute autre addition à 
E |] l'ordre du jour de M. Montigny, afin que cet ordre 
| du Jour apparaisse devant l'opinion de ce pays tel 
qu'il était sorti des délibérations de la Commission 1e 
ES du Comité exécutif et tel qu'il se comporte dans | 

; le texte qui vous était péimitivement soumis. Ouelle {| 
| a été sur ce point notre pensée ? ll 
1 Ce n'est point, vous l’'entendez bien, que nous mA | 
$ ayons rien à redouter, où que nous n'approuvions | 25: En 
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enticrement les termes de l’adjonction proposée par | Qi ut RE 
M. Garnier. Nous voulons comme vous-mêmes, el | Ci fe 
nous espérons en voir la réalisation prochaine, ce St : 


Bis 
TT 


qui dans notre régime républicain devrait être une 
vérité permanente, à savoir que les voix des répur- | 
11 blicains h'’aillent qu'à des Gouvernements qui gou- | 
| vernent avec des républicains. (Vifs applaudisse- LE 
ments). 64 
Et ici, mes chers amis, je vous demande de vou- . | 4.9 RTE 
loir bien suivre avec patience ce qui n’est pas un SA 
L discours, ce qui n'est que le développement un peu f 
L 4 abstrait d'un principe qui, je crois, parviendra à [48 
| convaincre tous les membres de cette Assemblée. 1h 
2T Quelle est la conséquence. de l’adjonction de 
7 MT. Garnier ? La conséquence, c'est pour demain. 
entendez-vous, des événements dont nul d’entre 
nous ne peut prévoir la gravité ; c'est demander à 4 
un parti de prendre seul, en tant que parti, la res- | 5 4 
ponsabilité de ces événements, #4 
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1 est tout différent de nous dire, et nous y SOuUs- 
MIE A1 crivons volontiers : « Si le ministère d'union na- 
fE tionale vient devant la Chambre et pose [a ques- 
FER tion de confiance sur l'insertion, dans la loi de 
em Hat finances. des articles 70 et 71, vous devez voter con- 
F bit | tre lui, et vous devez, sans aucune préoccupation ll 
| 1e du lendemain, ne pas hésiter à le renverser ». 1: 
« FE C'est notre devoir, c est ce que nous devons faire. mr 
M NEA I1 est tout différent de nous dire : « Si le minis- 
| HR tère d'union nationale vient devant la Chambre et 
RS EN maintient, à l'égard de la commission des finances, 
cs son attitude privative des droits du Parlement, 
vous ne devez pas hésiter à le renverser ». Il faut 
noug le dire, et nous exécuterons scrupuleusement 
if l'ordre que vous nous aurez ainsi donné, qui cor- 
Lo respond à nos propres sentiments. (Applaudisse- 
BL : ments). 

| RER Mais, prenez garde ! l’adjonction de M. Garnier 
| HAE pose la question sur un tout autre terrain. Ce n'est 
| 1 HET pas sur un fait précis, ce nest pas sur une atti- 
en D ln: tude déterminée du Gouvernement, d'autres VOIX 
E] BEM | devant obligatoirement se joindre aux nôtres, que 
n | vous aboutissez à «ces événements, à cette crise. 
| C'est vous-mêmes, en tant que parti, qui, en dehors 
QUE à de tout débat précis et déterminé, en prenez seuls 


au mile cle — ——— 


SR 
mis 


Ê 
Fu la responsabilité, sans savoir qui vous trouverez de- 


(4 main à vos côtés pour vous aider à résister aux 
R) MMRALE événements ainsi déchaïnés. 

| Nous vous disons donc: Si nous prenons seuls, 
nous Parti radical, l'initiative de cette rupture 
alors que nous ignorons le concours que nous pouf 
rons trouver dans les événements prochains, Si 
nous n'avons pas la garantie d’un vote parlemen- 
faire dans lequel sera scellée la responsabilité 
commune des partis de gauche, nous irons ensuite, 
et vous irez, vous militants, avec nous, devant le 
suffrage universel, Vous entendrez partir, comme 
le disait tout à l'heure notre ami Hulin, aussi bien 
de gauche que de droite les mêmes critiques. Les 


Ernest 
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uns nous diront: « À Angers, vous deviez savoir 
où vous alliez, vous ne deviez pas ignorer à quelles 
conséquences vous”alliez aboutir » ; les autres di- 
ront : « À Angers, vous avez tablé une fois de plus 
sur le concours de ceux qui se rient de vos déci- 
sions et qui, lorsqu'il faut leur collaboration, ne 


vons l'annortent nas » ({Vifs anplaudissements.) 
3 Lu l d D'HULLEIT [cs 1 | Jo V1 s LE a a) À Fi L Las | 





C'est contre cette situation que nous vous meti- 


tons en garde. 


Et maintenant, mes chers amis, laissez-moi vous 
dire que, voulant l'union sur le terrain parlemen- 
taire, je ne partage pas l'opinion qu'on exprimait 
tout à l'heure, suivant laquelle nous pourrions ne 
| pas obéir aux directives de notre parti. Au reste, c'esi 

mieux que des directives que vous nous donnez au- 
jourd'hui : c’est la règle que vous fixez, ceile que 


nous devons suivre. 


| 
| 


Je ne veux pas compliquer cette brève intervention 
de lectures. Permettez-moi cependant de relire la 
dernière phrase de l'ordre du jour Montigny, qui dit 
Ceci : 


Décide que la confiance du Parti à tout Gouver- 
nement sera subordonnée à l'exécution de ce pro- 
| cramime... » auquel, je le répète, nous adhérons en- 
| tièrement. 


€, AUCUN acte d'indiscipline ne sera toléré sur 
ces différents points au sein des groupes parlemen- 
taires : 


« Qu'aucun élu radical ne pourra participer à un 
Gouvernement qui n appliquera pas ce programme. 
Le Congrès délègue ses pouvoirs au Comité exé- 
cutif du Parti pour assurer l'exécution de ces dé- 
| CISIONS, }) 
C'est donc bien une règle que vous nous fixez. Et 
| moi qui ai toujours regretté que la discipline ne 


| Soit pas entièrement observée dans notre Parti, je 
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dis qu’il faut que sorte d'ici cette idée bien nette, sur 

laquelle doit se faire l'unanimité, que vous nous im- 
(a D'OSEZ, A Nous parlemenaires, Une récle qui déson: L 
fé mis nous lie. Mais encore ne faut-il pis qu en p«a- + 
MES reille matière on porte sur le terrain du Corte Le 
F1 RENÉ SsE qui est du ressort purement par lementaire, et que 
| | nous prenions une décision qui laisserait deser sur 
notre Parti seul la responsabilité des événements. 

M. bBergery disait tout à l'heure : « L'union nat1lo- 

nale est morte. » Oui, mais il est des morts qu'il faut | 
MINS qu'on tue. Il s agit de savoir comment et dans quel- E 
| | les circonstances, à l’aide de quelle collaboration ré- 


4 k x LT - : - 4 ni f “ 1 [ à à E , = Cm “ pi + 1 | 


(eu | publicaine cet acte de libération sera accompli. | 
| Nous ne devons pas, TOUS 1e POouvorns Ds l'accom- À 
; plir seuls, 

EE! Quand vous nous aurez fixé notre tâche, nous di- 
| i ons à OS VOISIHIS : « AVEZ-VOUS la même volonté que | 
14 nous d'en finir avec ce régime de déchéance républi- Î 
caine ? » Et, s'ils ont cette volonté Conimune, toutes k 
LE | les gauches iront contre toutes les droites pour | 


sde 


“ . 
CE er = 
" ” 


ap eus 


4 
La réaliser vos aspirations si légitimes et si démocrati- L 
à ques. (Vifs applaudissements.) : 


| M. LE (PRÉSIDENT. — La parole est à M. Herriot. 
tn | | - (En montant G la fribune., ME. Herriol est accueilli M" 
hi par Îles vis applaudissements de l'Assemblée. 


M. EpouarDb HErRior. — Si je n'étais pas, d'autre | 
(4 » part, moralement obligé de monter à cette tribune, ÿ 
| j'aurais dû le faire ne fûüt-ce que pour vous remercicr, | 
at en des mots dont je voudrais vous faire sentir la Sin- 1 
n +4 cérité, du témoignage si touchant que M. Marchan- 
Ni deau vous a proposé — je n'ai pas le droit pour l’ins- 
QURL tant de vous dire plus — de me donner et que, Ssem- 
| He ble-t-il, vous êtes disposés à ratifier, 


. Je Vols él remercie. Si j'ai connu des henres Ath: 
| | ciles, comme c’est le lot des hommes politiques, Si, 
| | dans ces dernières semaines spécialement, elles se 
L sont accrues, ainsi que les attaques auxquelles on à ‘5e 
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fait allusion. je trouve une très large compensation 
dans cette amitié, ainsi affirmée, d’un parti auquel 
j'ai consacré ma vie et auquel, je puis bien le dire 
moi aussi comme l'ont dit plusieurs de ncs amis hier 
SOIT, je resterai fidèle jusqu'à mon dernier jour. 

(Applaudissements.) 

Et précisément, dans cet instant assez solennel, 
n'est-il pas vrai, je viens vous déclarer que je serai 
4° fidèle aux décisions que vous allez prendre. (Vafs 
fl applaudissements.) 

Ï Cela m'engage. Cela vous engage aussi. Cela nous 
| porte les uns et les autres, à réfléchir, à nous mon- 
F trer dignes de cette grande Assemblée qui oppose aux 
| sarcasmes de ceux qui nous combattent la dignite 
| le calme et la loyauté de son attitude ; et cela m'au- 
LE torise tour à tour à apporter des explications 
d'abord, à poser des questions ensuite. 

Je viens d’abord aux explications. | 
pas inutiles. Ce n'est pas une faiblesse d'aimer la 
clarté. La clarté dans la délibération-et dans ia daeci- 
sion est la condition indispensable de la loyauté 
dans l'exécution. 

Si vous me permettez même, au moment où se pose 
UHrie question de mort, de COTISET VET le sourire, le 
vous dirai qu'en vous écoutant cet après-midi, jai 
eu un meu l'impression — peut-êtr2 me suis-je 
trompé — que vous avez voté déià au moins deux 
fois. Une premitre fois, vous vous êtes solidarisés 
avec la commission des finances, qui a accepté une 
réduction de 110 millions sur les crédits militaires, 
nous a-t-elle dit : et, une deuxième fois, vous vous 
êtes solidarisés avec une décision qui a demandé une 
réduction de 1.500 millions portant sur les dépenses 
militaires, C'est peut-être parce que j'étais au fond 
de la salle, mais je n'ai pas très bien compris. Ef, 
dans une question qui est pour nous tous, pour moi 
tout au moins, en cet instant &l grave, Vous trouve- 
rez légitime que le désire ici des précisions et une 
comniète lumiêre. 

J'arrorterai donc irès vite, et si vous me Île mer- 
mettez sur un ton de parfaite bonne humeur, quel- 
ques observaions à Ceux qui dé moi les ont réclamées 
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| tout à l'heure de telle manière qu'il me semblait que 


HTATE j'étais interpellé, ou que j'étais encore président au 
| 1e | Conseil. La réminiscence d' ailleurs n’a rien d’agréa- | 
| M ble. {Sourires.) 1 
|‘ M. Garnier, avec humour, avec esprit, Ma con- | 
|! | seillé, si j'ai bien compris, — je vais employer une | 
F ‘1 | expression vulgäire — « d'abriter mon piano ». (R1- | 

A J"eS.) 


El Un autre de nos collègues a dit que les ministres 11 


étaient surtout des hommes préoccupés de distribuer | 

ia | des décorations et des faveurs. Quand celui de nos | 
Ai a te collègues qui a dit cela sera ministre — un malheur É 

| L, | est si vite arrivé — (nOUvEAUT rires), 1l verra que ÿ 
AUDE ce n'est pas une très orande joie d'avoir à distribuer \ 

| Ha des décorations : n'est-ce pas, monsieur le Prési- L 
1 RENE dent ? Car, je vais vous en faire l'aveu, il y a tou- Î: 
ei D | jours plus de candidats qu'ibny a de décorations ! 
| 1 Li | disponibles. (Rires.) Sur ce point, je partage l'opi- 
| RRBCER nion de ce ministre d'ancien régime qui, un jour où È 
F| ui LEE le roi s’excusait auprès de lui de ne pouvoir signer È 
| Hi une promotion qui lui était présentée, lui disait {E 


he 


RAETS « Sire, ne regrettez vien. En décorant dix personnes, 
HE 41 vous faites dix ingrats et cent mécontents. » (Hila- 
RE TS rité). L 
| D Pour moi, je n'ai point ce pessimisme. La Répu- 
! blique a beaucoup amélioré les mœurs. je ne suis 


L L | pas sûr qu'elle les ait complètement: corrigées | {SO- 
RE | Rires.) Et, au surplus, je prends volontiers l'enga- 


M cn public de ne demander à l’un des heureux 


ï qui pourront me succéder, je ne dis pas un bureau | 
LE | de tabac, mais pas même un paquet de tabac. (Hila- 4 
Han rité générale.) ti 
L De D'autre part, j'ai entendu, cet après- midi encore, À 
D'UN: exprimer plus d’une fois cette idée à laquelle je suis | 
| | attaché, pour laquelle je crois avoir bat plus 
\ à que personne, de l'union des sauches, idée qu a sanc- 


fionnée une fois de plus la voix du pays. Je suis 
convaincu pour ma part que les puissances de con- 
servation sociale sont tellement fortes dans ce pays 
que, pour les vaincre, il faut absolument l'union de 
{ous les démocrates, oubliant leurs prénoms, ces 
prénoms qui les séparent, pour S’unir sur ce nom de 
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famille de « républicains démocrates » qui leur est 
commun. (Vifs applaudissements.) 

Oui, je le crois ; et il faudrait oublier singulière- 
ment les dernières années pour me croire capable de 
ne jpas partager cette opinion, Seulement, ici en- 
core, laissez-moi sourire, Je termine en ce moment 
ma vingt-troisième année de mairie, et il y a beau- 
coup de maires dans cette salle. Eh bien, que fait 
un maire quand il doit procéder à une union ? La 
loi l'oblige à interroger séparément les deux fiancés 
et à leur dire : « Monsieur Un Fel, consentez-vous 
à prendre pour votre épouse Mile Une Telle? — 
Mademoiselle Une Telle, consentez-vous à prendre 
pour votre époux M. Un Tel ? » Et c’est alors seule- 
ment que le maire dit : « Ayant entendu vos répon- 
ses séparées et affirmatives, Je prononce que vous 
êtes unis par les liens du mariage. » 

Apportez-moi des réponses séparées et affirmati- 
ves, je m'en réjouirai comme vous au nom de l’idée 
que je viens d'exprimer. (Vifs applaudissements.) 

Voilà déjà quelques réponses. Il en est une autre 
que je vous demande la permission de faire sur un 
ton un peu plus haut. 

Tout à l'heure, mon collégue, M. Bergery pronon- 
cait à cette place un mot dont je lui dirai qu'il ma 
été cruel, un mot bien dur de la part d’un homme de 
son âge pour un homme du mien, le mot de « servi- 
tude ». Avec l'affection qu'autorise le droit d'aînesee, 
qu'il me permette de lui dire ceci : 

Lorsqu'un membre du Parti radical a, pendant 
toute l'existence de ce Parti, épousé ses malheurs 
comme &es succès; lorsque, pour ne pas remonter 
plus haut, au lendemain de la guerre, — rappelez- 
vous notre Congrès de Strasbourg, moins nombreux 
que celui-ci, — il a recueilli dans la mesure de ses 
forces, encouragé et ranimé les éléments épars de 
notre Parti ; lorsque, pendant quatre dures années, 
il a, contre ce qu'on appelait d'un mot sommaire le 
Bloc National, lutté pied à pied, relusant assez net- 
tement les offres de pouvoir pour se garantir à Ja- 
mais, je pense, du reproche d’ambition ; lorsque cet 
homme a eu la bonne fortune ensuite de conduire les 
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| HER démocratiques à la victoire de 1924 ; lorsque 


] * 


ei | enfin, pendant dix Mois, ap] 
| it Œ | tisfaire à des form lules € [ue peaucoup lui apporta lent, 
in s 7 = F 


5 ke 2 
\rement, eSssavalil ae Sil- 


ci | | MAIS qui avaient l'inc ce de n être que Lhe0- 
E] HE | riques, il a mené l'action de chaque Jour, action | 
FE] Nr dure. action pénible, contre toutes les forces coali- dE 
| | cées du cléricalisme et de l'argent, perméttez-moi de 
vous dire, monsieur HBergerv, Que cel homme 4 Le 
J 


LUE droit de demander que l'on considère que, s'il est f 
Ki un jour entré dans le Gouvernement d'Union natio- 
B SE nale. c'était de la même façon et pour Les mêmes 
| raisons que notre vénéré nrésident Emile Combes, 


QE 5 quand il apportait le concours de son autorité à la ft 
FAS. 1 2 défense de la cause commune, dans une heure qu'il RE 
HAS jugeail importante pour le salut de la patrie. | 
| M Monsieur Bergery, vous avez de Ja culture. Il ya 
É deux formes, au moins, de da servitude. Il y a la 
A ÉRRL servitude au sens vulgaire et déshonorant du mot. 
EN MES E I1 y a la servitude au sens d'Alfred de Vigny, la 
E| ns ne tude du soldat qui 1 Sense aimer la paix quand 
| l | est parti pour la guerre, mais qui a laissé ses en- % 


. nts au foyer familial < qui a, par avance, accepte 
leg souffrances, os blessures, et jusqu'à la Mort, L 
avant JUSQU au dernier moment les yeux fixés sur ce L 

Fou qu'il a cru être son devoir. {Vifs applaudissements 
| | répétés.) | 
Voili cour nes quelques observations. Voici 1iaini- | 
tenant pour mes questions, 4 
Win Nous sommes en cet instant en présence de deux 
fi ordres du jou", où plutôt de l'ordre du jour de Ja 
Si | commission et d'une addition à cet ordre du jour. 1 


à Si j'ai bien compris l'ordre du jour de la commis- 
We 4 | sion présenté par ML Montigny, voici Ce qu'il veul 
Et dire. Le Congrès fixe la doctrine ; l'ordre du jour 
ne demande aux députés de rester fidèles à cette doc- 
trine et, j'ajoute de mon plein pré, il demande aux 
| inistres d'être d’accord à la fois avec la doctrine 
| 

| 








du Parti et avec les députés du groupe pariemen- 
taire, (Si je Vous 4) bien compris, € esi cela. C'esl 
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M. ke programme minimum. | ë 

NM. Edouard HERR1IOT. — C'est le programme mi- 
nimum que, dans sa souveraineté, je suis le premier El 
à le reconnaitre et à le proclamer, fixe le Congrès. ER 
Gette doctrine étant affirmée, c'est un devoir pour les 
députés de s'y conformer dans les sinuosités de la | M 
vie parlementaire, et j'ajoute que c'est un devoir | 
pour un ministre du Parti, qui veut rester fidele 
son Parti, de rester d'accord et avec la doctrine, e 
avec ceux qui la représentent au Parlement, à la dE 
Chambre des CAPE és où au Sénat. A 






MONTIGNY, — C'est 








à 
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Cela, je l’accepte. Rien à dire ! C’est correct, c'est | M 
1] droit, c'est franc aussi. | NH ». 
| Et l’additif de M. Garnier ? Mais, monsieur Gar- É | 
: nier, j ai une question à vous poser, La voici : | b | 
Il ne s'agit pas de savoir dans quelles conditions hi 
demain les militants que nous sommes — j'en suis 1 
un comme vous, nous sommies de vieux amis, vous | f | 
le savez bien — pourraient prêter ou non leur con- Ë 


cours à un Gouvernement qui serait constitué dans 

les conditions que vous dites. De quoi s'agit-il donc ? 

Il faut le voir dès l'heure présente. Vous avez dit 

« Je veux être précis, Je veux être direct ». Vous | 

l'avez été. Je vais l'être autant que vous, sinon plus. Ê 
Nous sommes le 4 novembre, Est-ce que votre addi- 

| if veut dire que le 6 novembre au soir, pour rester 

1 loyaux, fidèles, pour ne pas être soupconnés, vos 

| quatre amis radicaux et radicaux-socialistes du mi- 

|. nistère doivent remettre leur démission ? Vous avez 

£ été direct, je le suis autant que vous, sinon plus. 

Voilà le problème, (Mouvement. —— Vifs applaudüis- 1 

SENLents.) 2:18) DU 
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M. GARNIER, — Voulez-vous me permettre de vous SAR 
répondre ? JE! 






NT. ES HERRIOT, — Vous me rénondrez. Laiïs- 
sez-moi d'abord terminer. Éctee Je vous en prie. 
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Encore une fois, voilà la question. Je ne reviens 
pas sur l'ordre du jour Montigny. Je crois l'avoir bien 
compris. S'il était voté par le Congrès, je croirais 
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l'avoir aussi bien saisi. Cet ordre du jour exige Ia 
conformité que je disais toui à l'heure. Mais voire 
addition veut-elle dire ce que je viens d'indiquer ? 
J'ai besoin, pour ma loyauté, de le savoir. 

Si elle ne veu Das dire cela, 1e ne vois pas 
qu'elle apporte de plus à l’ordre du jour de la 

commission. Si, au contraire, elle veur dire ce que 
je viens d'indiquer, réfléchissez ! 

Mon ami Marchande D que je remercie parce qu'il 
m'a semblé que tout à l'heure il défendait son ordre 
du jour, sn particulier dans les quelques lignes qui 
me concernent, avec le cœur qu'il met en toues 
choses, a dit ce que précisément je voulais vous dire, 
et ce que tout homme ayanf le sens du gouvernc- 
ment vous dira: faites attention, réfléchissez, ren- 
trez dans vos consciences. 

Ce n’est pas le citoyen Herrioi qui vous conseille 
une capitulation ou une at! énuation. Non. non ! Et, 
avant de terminer, puisque jen suis sur ce point, 
c'est AUSSI à Hulin que je veux dire un mot. 

Je vous prie, Hulin, ne me faites pas dire que Je 
n'Al pas proclamé la supériorité des missions laïques 
sur toute autre mission. Non: Là encore,-ce son 
des actes qui ont prouvé ma conviction. 

Toutes les fois que la République francaise, laïque 
elle-même, ayant évoqué, défendu, proclamé, défini 
sa doctrine de la laïcité, peut la faire adopter par 
d’autres puissances, j'affirme qu'il n’est pas de meil- 
leur moyen d'assurer au loin le rayonnement de 
notre nom et la protec tion de ces idées de tolérance 
que couvrent SOÉE école et nos maîtres. Mais quels 
sont les pays où cette laïcité s'applique en ce mo- 
ment dans le monde ? Il y en a un, que j'ai cité hier, 
et avec lequel je suis en négociations constantes. 

Le problème que je vous ai signalé, que vous aurez 
à étudier — et ici je veux vous parler avec le souci 
dominant d'appeler les militants à réfléchir, comme 
nous réfléchissons au Parlement ou dans les con- 
ceils du Gouvernement, — le problème ne se pose 
pas comme cela. Le problème que vous aurez à Té- 
soudre est de savoir si, dans certains pays qui ne 
sont pas encore parvenus à la conception laïque, il 
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vaut mieux un religieux français qo'un religieux 
étranger. Je n'ai pas dit autre chose hier. 

Mais je veux aller jusqu’au fond de mes explica- 
tions, et, sur la forme elle-même de mon action, Je 
vais vous dire quelques mots. 

J'aurais pu, il y a un mois, ou un peu moins, des 
que j'ai connu les textes des articles 70 et 71 tels 
qu'ils ont suscité l'émotion républicaine, j'aurais pu 
— j'en avais, laissez-moi ne pas préciser, tous les 
droits — quitter le ministère. Et alors, cher ami, 
j'étais bien sûr, parce que, comme vous, je connais 
les masses, de retrouver vite dans un grand élan, 
dans un grand souffle mystique, cette popularité 
dont vous parliez tout à l'heure. Si je n'avais pensé 
qu'à moi, c'est cela que mon intérêt m'aurait Con- 
seillé de faire. (Vifs applaudissements.) 

J'ai préféré me conduire en homme de gouverne- 
ment. D'abord, vous ne savez pas tout ce que j'ai 
fait, et je ne puis pas tout vous dire. Mais, même 
par ce que vous savez, vous pouvez constater que 
voyant, et je ne me suis pas trompé, que mon Parti 
ne douterait pas de moi, j'ai préféré entreprendre 
la lutte contre le texte lui-même. Préoccupé moins 
des apparences que des réalités, au lieu de venir ici 
dans un geste qui peut-être m'aurait valu des mani- 
festations (s’il était possible) encore plus cordiales 
que les vôtres, j'ai préféré obscurément, sans que Je 
puisse parler même, sans que je puisse m'expliquer, 
sans que je puisse vous faire connaître dans le détail 
ce que j'ai fait et ce que j'ai dit, vous apporter la 
garantie que le grand danger qui nous avait émus 
avait été écarté non pas par un geste qui n'eût 
sauvé que les apparences, vous m entendez bien, 
mais par un travail obscur et silencieux, qui peut 
avoir sans doute moins de mérite aux yeux de ceux 
qui ne réfléchissent pas, mais que je confie avec sé- 
curité au jugement de vos consciences. (Vifs applau- 
aissements.) | 

Avant de descendre de cette tribune, 
moi, mes amis, de me résumer. 

L'ordre du jour de la commission, vous ai-je dit, 
je l’ai bien compris. 
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| h Quant à l’additif Garnier, s'il veut dire cé que j'ai 

ù hi indiqué, il faut au moins, citovens, que vous le 
| M gachiez avant de voter. 

1h Tout à l'heure, en effet, j'ai entendu notre ani 


| Marchandeau proférer une grande vérité. Nous Som- 
ki mes ici entre nous. Nous n'y serons plus dans quel- 
HE ARE ques heures : cette salle se videra. Et alors, je ne dis 
Das : « \éhéz-vous de vos adversaires n, mais « NIle- 
fez-vous même de vos amis ». 
| Les adversaires, je Sais maintenant Mieux que pDETr- 
| | sonne qu'il n'y a rien à attendre d'eux. Ce n'est pas 
HE ET pour eux, certes, que je Su is entré dans l'union na- 
| | tionale. Ils m'ont insulté, bafoué ; ils en Norteron! 
les conséquences plus tard. (Vifs applaudissemcents.) 
RARES C'est moi qui, lorsque j'aurai retrouvé ma liberté, 
qi - Tru dirai devant le pays, avec une autorité qui, à ce 
En | moment-là. sera réconfortée peut-être par certaines 
F] SHHBBNE souffrances, qui sera appuyée eh tout cas de l’expe 
EH MANEER rjence, c'est moi qui tirerai la leçon de ce que j'ai, 
L Fi | mieux que personne, COTnuU. 
F k (1 - Mais faites attention ! Vous allez voter. Rentrez 
| | dans vos consciences. Ce ne sont pas seulement de- 
main vos adversaires qui vous attaqueront. Méfñez- 
vous de certains de ceux qui se disent vos amis. 
{ln philosophe pessimiste a dit : « On a trois sor- 
fes d'amis : ceux, les moins nombreux, qui vous ai- 
| ment, ceux à qui on est indifférent, et ceux qui vous 
te haïssent. » | 
ft 1 Péfléchissez à cela. Et si, ou bien par VOUS-IMBÊMES, 
car ce serait la réalité, ou bien dans l'apparence, 4 
vous preniez une décision à cette échéance immé- | 


(à diate, en chargeant vos ministres de s'y conformer... 
ils ne sont pas peureux, vos ministres, ils ne sont pas 
lâches, car ils ont supporté à certaines heures, ce 

fe | | qui est dur Poux un home de cœur, même les soup- 

e cons de leurs amis, de ceux qu'ils aimaient ; mails 


FE FA c'est parce qu'ils vous aiment qu'ils vous préviennen 

nit et qu'ils vous disent : si une opération de cette enver- 
É œure, pour ne pas la définir autrement, de cette am 
pleur, vous la faisiez vous-mêmes, vardez-vous den 
être demain critiqués, si les difficultés apparals- 
saient, non pas par Ceux seulement qui toujours 


L 


- — = 
E 
F- 
Deus mie a 
F . 


AMNCEN eEELS Re En. 
- RL EE 





ee AR te MUSEUM 


LE 
Cul eh en 


ter 
CIN SET 2 


Le A 
rt ai 


_ 191 


vous combattent, mais par ceux ‘à qui vous auriez 
évité, comme vous l'a dit si éloquemment Marchan- 
deau, l'obligation où est tout groune poliique de 
prendre le moment venu sa responsabilité. (Vifs ap- 
plaudissements prolongés. : Un grand nombre de 
déléques SE lévent et acciament l'orateur. 

M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Garnier. 


M. GARNIER. — Je vais répondre avec précision à la 
question précise que m'a posée notre ami Herriot. 
Herviot a dit avec netteté ce qu'il avait à dire. Avec 
une netteté égale, je vais lui dire ce que nous enten- 
dons exprimer dans notre ordre du jour. 

Voix diverses, —— Retirez-le purement et simple- 
nent. 


M. GARNIER. — Lorsque nous faisons un ordre du 
Jour, ce n’est pas un h ouquei de fleurs dans lequel 
il y aura poignard caché. Nous disons d'une t L 
nette ce que nous entendons dire. Eh bien ! ce que 
nous avons voulu dire, c'est ceci 

Alors que notre Parti, comme vous l’avez constaté 
depuis deux jours par toutes les déclarations qui 
ont été faites ici, souffre de la politique d'union 
nationale, alors qu'il est rendu responsable dans tout 
le pays des principales conséquences que cette poli- 
bique a sur celle du Parti radical-socialiste, nous 
n'ouvrons pas ici, en ce Congrès, une crise ministé- 
rielle. Nous n'avons pas qualité pour le faire. ;Ex- 
clamations. ) 

Comment ! Ce n esi pas nous qui.avons dit que, Si 
des ministres radicaux quitiaient le Gouvernement, 
celui-ci serait tout entier démissionnaire, Le Con- 
orés n'a jamais fait une a ation de cafte nature. 
(Nouvelles exclamations.) 

Mais nous avons à dégager notre Parti, car on 
nous opposera le Con: orès "à. Angers. 

Vous ferez ce que vous voudrez. Le Congrés.est 
Souverain, S'il estime qu'il ne doit pas dénoncer 
l'union nafionale, il ne Ia dénoncera pas, Il n’est pas 
question d'ouvrir ici une crise gouvernementale, ce 
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n'est pas dans nos attributions. (Mouvementes divers.) 


M. Edouard DAtAPIER. — Je demande à notre ami 
Garnier. ainsi qu'aux cosienataires de son ordre du 
our de vouloir bien. dans un sentiment de sagesse 
(Très bien ?| El Avec Le QOl1C1 de nréserver l'unité 40 
Parti (anvlaudissements), faire le geste que nous 
attendons d'un vieux militant comme lui en renonçant 
à son additif, afin que d'un mouvement unanime, en 
présence des événements qui peuvent se dérouler, 
nous donnions à Ja France républicaine ETES 
ble snectacle d'un accord tord SIT le fond des  dées 
et sur la tactique nécessaire pour le faire triompher. 
(Vifs applaudissements.) 


M. GARNIER. — Devant l'appel qui m'est adressé par 
le chef de mon Parti. et avec l’assentiment de mes Co- 
sisnataires, ie retire notre additif. (Vifs applaudisse- 


f \ 
3 CT © | 
HULL. 


M. LE PRÉSIDENT, — Je mets donc aux voix l’ordre du 
jour de M. Montigny. 


LE VOTE DE L’ORDRE DU JOUR 


L'ordre du jour Montigny, augmenté de l'addition 
Marchandeau, mais allégé de l’additif Garnier, est 
ensuite mis aux voix, à mains levées et adopté à l'una- 
nimité. 

Voici le (texte de cet ordre du Jour : 

« Le Congrès d'Angers, fidèle à la doctrine perma 
nente du parti, remerciant le président Edouard Her- 
ridt de ses déclarations et le félicitant de son attitude 
fermement laïque, affirme sa volonté de voir se réali- 
ser sans délai les réformes suivantes : 1° respect et 
application des lois laïques, disjonction des articles 
70, 71 et 71 bis ; 2° école unique ; 3° justice fiscale par 
des dégrèvements à la base et une progressivité équi- 
table dans le cadre de l'impôt sur le revenu et des 
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taxes successorales ; 4° service d’un an: limitation 

des dépenses militaires et navales et des effectifs de 

l'armée de métier aux chiffres du budget de 1928 : 

application des économies réalisées aux réformes so- 

ciales et aux réformes économiques productrices, tel- 

les que : développement du crédit à l Agriculture et au 

petit commerce ; électrification des campagnes ; outil- 
lages EIt orands [rAVAUX : 5° établissement d'un SVS- 


téme définitif des réparations ; arbitrage obligatoire 
0° reconnaissance du droit syndical sans distinction 
ni réserves et collaboration confiante avec la CGT: 

« Décide que [a confiance du parti à tout SOUVET- 
nement sera subordonnée à l'exécution de ce prO- 
gramme ; qu aucun acte d'indiscipline ne sera toléré 
sur ces différents points au sein des groupes parle- 
mMentaires ; qu'aucun élu radical ne pourra participer 
à un gouvernement qui n'appliquera pas ce -pro 
SIAaImINe, » 

Le Congrès délègue ses pouvoirs au Comité exécutif 
du parti pour assurer l'exécution de ces décisions. 


La séance est levée à 19 h. 45. 
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Samedi malin, nous avons rappelé au : 
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ce sujet, ef après avoir Soumis ces modifications à 


_ ns Loumchér di Pr 


la Conférence des présidents et secrétaires généraux ae | ï 
de fédérations, nous avons démandé au Congrès de #E 5 
I8s ralitier. 4h 144 


FT 


mn es 
FR 


D 


eh TA bé É 
| Les RS 
à is 
_ ni DE 


Au cours de la séance de samedi Hiälin, HOUS avons 2 
adoplé (rois propositions de anodifications présentées ENT 
Dar LE Bpureau du (Gomilé exécutif, dont l’une, el 11 ÈS 
particulier, concerne la représentation des colonies af DA 
(jui, jusqu'à Fa jou, n 61411 Das (out à fail réculière. A 4: 

&l NOUS en étions arrivés à l’article 18. lo 4 ONER 
| Sur l’article 143, une longue discussion s'est Gnga- ME | 
| gée au sujet du paragraphe 4 qui fixe un maximum 
| de dix délégués par département pour les délégués 
de population. 

* La Fédération de la Seine demandait la suppres- 
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sion de ce maximum. Un eertain nombre de délégués a és 

de province s'y sont opposés. Après un débat assez ant 
| animé, l’Assemblée ést passée au vote. Nos amis 14 M 
Fe Perney et Martinaud Deplat, qui étaient scrutateurs, Cri 
+ ont estimé, après un pointage minutieux, que par ai i 
| 69 voix contre 65, la thèse de la Fédération de !a GE 
‘ Seine avait gain de cause. Par contre, plusieurs de nos GE. 

l amis de province présents au Bureau, en particulier &E 
ee M. Gavaudan et M. Liautev, ont contesté le résultat dé 

| proclamé par MM. Pérney et Marlinaud Deplat. Une É 


certaine agilation s’en est suivie, et la séance à été : E: 

-I6vée sans qu'il fut possible de terminer le débat. a 0 AR 

| J'ai le plaisir de vous faire connaître que sur cette S0 TER 
L question de l’article 13, une transaction va très pro- : IH 
bablement intervenir. Nos amis Gavaudan et Liau- AR ||, 
{ Eéy, si je ne me trompe, ont déclaré qu'ilss étaient 
1 prêts à reconnaître la validité du vote émis samedi 7! à MU 
malin. 4 4! MU 

Par conséquent, si le Congrès est de cet avis, ou 


è plutôt si les déléguée présents à la séance de samedi Qi | 
| Malin ne soulèvent aucune discussion, le vote émis 4! | 


SE fus sVéontre—E 
ME... TNT Fr 


Te à Cétle séance resterait acquis et nous passerions im- 4 è 
| médiatement à la discussion des autres observalions hi RE 
E présentées par la Conférence des présidents et secré- 4 


laires généraux de fédérations. (Assentiment wuna- «4 En 
ntm e,) 4 | ci | 

Nous sommes done bien d'accord, et je passe alors | 4 À! Er | 
: l'article 19, Il est bien entendu que je me borne 4 | 
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en ce moment à VOUS faire connaitre les observations 
à] AE ES NA E de Ia Conférence des présidents a | secrélaires geéne- 
| HER ENT raux de fédérations, sur lesquelles la dis‘ussion 


RE FRS pourra s'ouvrir ensuite. 


n hs 44 Te Comité exécutif a proposé de supprimer les 
F1 RH : deux premiers paragraphes de l'article 19 dont Je Ë 
| HARETE rappelle les termes : He 

HAE * _« Pour l'élection du Bureau du Comité exéculif, F 


AEUAERE les groupes parlementaires pour les parlementaires, 

| RENE les fédérations départementales pour les parliemen- | 
M NIARER taires et les non-parlementaires on! seuls qualité L 
BRIE EUT pour présenter des candidats dont les noms devron! L 
F HUE ; ôtre adressés au Bureau du Comité exécutif un MOIS | 
HEAR CE avant le Congrès annuel. | 
TE « La liste des candidats devra, par les soins du 
LEE Bureau, vingt jours avant le Congrès, être adressée | 
NA AUE à toutes les fédérations départementales ei publiée 

RE TE au Bulletin du Parti. » 

ah ; Ces deux paragraphes ont été supprimés pour les | 
fi 4 raisons suivantes : | 
HITS T1 nous est apparu que nous ne pouvions pas de- 
F1 HAN mander aux groupes parlementaires de proposer 1es 
RUE LI candidats parlementaires, d'une part pour éviler de 
dt porter atteinte à la souveraineté du Congrès qui esl 
ÉTRA. toujours libre de désigner aussi bien Îles candidats 
parlementaires que les candidats non parlementaires; 
| et d'autre part pour cette raison de force majeure 
TE que nos Congres se tiennent généralement au mois 


GE 07 
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d'octobre ou de novembre et que Îles parlementaires | 
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HE De plus, il est apparu que $ il était tres désirahle É 

Ha de publier vingt jours à l'avance la liste des candi- L 
EUR dats, cette publication se heurtait à certaines diffi- 
RTL) cultés dont le Bureau n'est pas responsable. Je Si- 
nus | onale, par exemple, que, celle année, nous avons 
| DES demandé à cinq reprises à nos amis des fédérations 
h À | | de nous envoyer pour le 15 octobre au plus tard leurs 
k] Ru listes de candidats et que j'ai eu personnellement la 


plus grande peine à établir I] y à deux jours la liste 
définitive après avoir adressé aux Intéresses et aux 
présidents des fédérations plusieurs télégrammes 
pour m'assurer, conformément au règlement, que les 
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candidais étaient bien présentés par les fédérations 
départementales. 

Sur cel article 49, M. Gavaudan, au nom de la 
Fedération des Bouches-du-Rhône, a soulevé une ob- 
Jection que, pour ma part, je considère comme très 
légitime, Il a protesté contre le fait que, cette année, 
les candidats individuels étaient admis au Bureau. 
Dans notre esprit à tous, et la Conférence des prési- 
dents et secrétaires généraux de fédérations a été 
unanime sur ce point, la présentation de candidats 
individuels pouvait être faite à titre de transaction 
cette année. Kile ne sera plus permise l’anné- pro- 
chaine. Ne seront admis au Bureau l'annee prochaine 
que les candidats présentés par les fédérations dépar- 
tementales conformément à l'esprit du règlement. 

J'ajoute que celte année, suivant les termes du rè- 
| glement du Congrès, nous avions décidé de mention- 
| ner à part les candidats présentés par lez fédérations 

départementales et 125 candidats ind'vidvueis. Sur 

22 vandidats qui se présenteront à vos suffrazes, 21 
son! présentés par leur fédération et ur seul se 
p'ésente à titr? individuel. 

Vous savez, au cemeurant, quels ont &'é nos efforts 
pur constituer .es fédérations et quelle satisfaction 
nous avons obtenue puisque, au lieu de 53 fédérations 
constituées l'an dernier, nous en avons 74 aujour- 
d'hui et que 10 autres sont en formation. 
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RE 


En définitive, nous nous sommes tous mis d’ac- 

cord pour demander que les deux premiers paragra- 

| phes de l’article 19 restent supprimés et qu'ils soient 

remplacés par un paragraphe unique aux termes du- 

quel seules les fédérations départementales auront 
qualité pour présenter des candidats au Bureau. 

La question de l'article 19 étant ainsi réglée, les 
modifications suivantes n'ont pas soulevé de grosses 
discussions à la Conférence des présidents et secré- 

| aires généraux de fédérations. Les trois seules oh- 

| servations formulées concernent des questions que le 
Gongrès pourra très rapidement liquider. 

L'une a trait à un vœu présenté par nos amis du 

Loiret. vVŒœtl qui Sp refère à l'article 61. Ce vœu esi 

| ainsi CONÇU : 
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LB « Ia Fédération du Loiret, aprés Ss'êire rendu 
HER) compte des difficultés qu'elle rencontre Ce [8 rê= 
FRE crutement des adhérents et surtout ser se profulrer 


| ( Fab] des ressources à la pr opagande, ee le vœu que Îa 
ni hi UN moitié de l'indemnité de 500 francs à verser au CO 
| RARE mité exécutif du Parti par les pe rlementaires soil 


4 HAN ristournée aux fédérations départementales auxquel- 
H Muse les ils appartiennent el que Ces parlemen 

rh splent autorisés KI-VOTSEE GUX-DICIMNeSs celte moitie 
de cotisation à leur fédération. 


| 
è Li } É Li VCŒT ete6 dispoint Dar [a CoNterenee (es Dre 
| 


41] ts 
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| Hsdre) sidents et secrétaires généraux de fédérations, 

| FE | 

| MS ENE SAR eu 

| HNSESE M. GronGes Bopereau. -— J'ai, en ma qualité de 
E) HAE : président de la Commission des finances du Parti, 
EA FA | le mandat, formel d'intervenir contre 16 vœu de nos 


M è amis du Loiret. 


| RESTE En effet. les finances du Parti ne sont pas, Si E 
| HET: j'ose dire, en eaoutohouce comme ont été pendanl | 
| RARGEE quelque temps Îles finan es de la France, Nous pou- 


F1 f 1 LR clons aujourd Qui un budget honorabie, mais qu 
RATE n'a rien de pléthorique, et les cotisations de nos 
(PTS amis parlementaires constituent-une grosse part du 
BASE budget du Comité exfeutif. 

DE RTE Le budget des fédérations sont fonction de l’acti- 
! | | vité des membres de ces fédérations. Que les féde- 
fi DIE Si rations s'efforcent d'augmenter leur bu et en re- 
LEA erutant des membres nouveaux et en s'assurant des À 
| Mare concours, c'est parfait! Mais qu'une fédéralion | 
| ME vienne demander au Parti de l'aider, à vivre en |. 


| Ni nt: s'ouvrant les veines, c'est inadmissible. | 

R ÉLIUUS Je vous le dis sans insister davantage : voter Ie 
CETRAS vœu de nos amis du Loirel serait mellre en péril 
Hate l'équilibre du budget du Parti. (Applaudissements. 
[REA 


RER: M, LE PRÉSIDENT, — On demande la disjon“tion 
IE de ce vœu, C'est la disjone re que , le Jets AUX VOIX, 
| La disjonction, mise aux voix, es pronons 







question a été soulevée dont, je dois dire quelques 
mots au Congres 
Le Bureau du Comité exécutif. dans le souci d’ap- 


LR T4 
li M. PrerrFen, secrétaire général. — Une autre 
4 
| 
pliquer strictement le règlement, a examiné quelles 
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étaient les situalions qui aurajent besoin d'ôtre ré- 
gularisées. Il a constaté qu'il y avait au Comité 
exécutif un comité central mixte composé de 10 femi- 
mes, en dehors des femmes comprises dans la repré- 
sentation des fédérations. Vouiant manifester sa re- 
coonnalssance pour l'activité et le dévouement dont 
les femmes font preuvé dans notre parti, il a soumis 
Cetle situation, pour régularisation, à-la Conférence 
des présidents el secrétaires généraux de fédérations. 
f AUCUN accord n'est intervenu à ce sujet dans la con- 

f férence. | 

| Mais nos amis Kayser, \Martinaud-Deplat Gt Per- 
L ney ont déposé une motion qui tend à ajouter à la 
| hin de l’article 143 un paragraphe ainsi concu : 
| « Les femmes qui adhèrent au parti sonl 'epré- 
| sentées au Comité exécutif. A cet effet, le Bureau sta- 

tuera sur les propositions de la commission mixte et 
présentera 4 chaque Congrès une liste de 10 femmes 
pour le Comité exécutif en sus des femmes qui au- 
raient été comprises dans Îa représentalion des fédé- 
rations » 

M. FABIUS DE CHAMPVILLE. —— Je signe cette motion. 

M. LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix le texte dont 
Il vient d'être donné lecture. 

(Ge texte, mis aux voix, esl adopté.) 

M. GRISONI. — A la Fédération de la Seine, nous 
avons déposé également une proposition pour assu- 
rer Ja représentation de nos collègues fermes au 
Bureau du Comité exécutif. La Fédération de la 
| Seine à, dans un vote unanime, exprimé l'avis que 
à le Bureau devrait présenter au Congrès une motion 
| lransactionnelle afin de permettre à une de nos col- 
lègues femmes d'être secrétaire du Parti. 

Je serais heureux de savoir quel sort a été fait à 
la proposition de la Fédération de la Seine. 

M. PFEIFFER, secrélaire néniéral: "Sans mettre ch 
doute ce que vient de dire M, Grisoni. je déclare que 
le Bureau du Parti n'a pas été saisi officiellement 
de la motion de la Fédération de la Seine, Autrement 
elle aurait été discutée. | 
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M. GRISONI. M. Martinaud-Deplat qui est secré- 
taire général de notre Fédération, pourrait sen ex- 
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AE pliquer. 
| M M. PERNEY. — En touL Cas, il serait bien entendu | 
| HR que la motion pré ‘sentée par la Fédération de la Seine | 
2 Hi serait valable pour l'année prochaine de la maniére 
| 1 suivante : les femmes entrant dans les fédérations 

1 seraient présentées au même titre et dans la ménre | 


FE Mean proportion qu'e les hommes, Ainsi on ne [era aucune {| 
AtpeRE) différence entre elles el les ‘hommes, quand on Îes | 
fE 14 dE jugera dignes d'entrer au Bureau. [Il appartiendra | 
NET SE | ensuite à nos Congres de leur donner le nombre de 
5 welles prennent la place qui | 


NE voix suffisant pour q 
| Far 
|! leur revient dans le Bureau. 


= 
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(NES M. RiPAuLr. — La proposition de la Fédération de 
( la Seine a pour but d'affirmer que les temmes aur onb 
| | : un représentant dans le Bureau du Comité exécutif. 
|| à ë M. Perney envisage qu'elles auront ce droit 1Iors- 
Wii qu'elles seront entrées en masse dans les fédérations 
(ll Mars départementales, Or, nous Sommes dans une période 
HAMERS Pnsitoie et je tiens à affirmer notre sentiment. 
| 
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Nous entendons donner aux femmes, comme aux 
hommes. le droit au suffrage universel, et nous vou- 
drions qu'il soit entendu que les femmes pourront 
N) In | entrer dans le Bureau dès maintenant. Il suffira de 
| NIMES: publier notre intention cel après-midi au moment du 

ral vote pour que nos amis n'hésitenl pas à donner un 
n Lars successeur au secrétaire femme qui fait partie au 
| HSE Bureau à l'heure actuelle, (Très bien] Mouvements 
NÉ EN: divers.) 


147 M. LE PRÉSIDENT. — C'esi entendu. 


FAa | NM. PFEIFFER, secrétaire qe néral, — J'en Arrive à I 
LH question du secrétaire général adjoin L. 

! RAS Te Bureau du Comité exéculif, au nois de noveñi- 
à 





h 1 | bre dernier, à nommé un secre 3Lalire oénéral adjoint. 
3 LR | Certains de nos amis ont fait ohserver que cette 
8 nomination, aux termes du règlement, n'était pas 
régulière. 

A in de régulariser cette situation, nous avols de- 
mandé à la: Conférence des présidents et secrélaires 
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généraux des fédérations, et nous Droposons au Con- 

grès d'approuver un texte d’après lequel, lorsque le 

Bureau du Parti Le Jugera nécessaire. et d'accord bien 

entendu avec le secrétaire général, un secrétaire gé- 

néral adjoint pourra être nommé. 

[6 bu de cette proposilion ai de permettre | 

nomination par le Bureau d'un secrétaire général | 
| adjoint dans les moments où il peut y avoir un sur- | 
croit de travail pour une raison de politique géné- 
rale, où lorsque le secrétaire général peut avoir he- 
soin d'être secondé. 


M. VARENNE. — Nous touchons là à une des ques- 
Lions essentielles, On mous demande d'ajouter un 
secrétaire général adjoint au personnel nommé par 
le Bureau aux termes de l'article 21, article en vertu 
duquel — nous y reviendrons — figure déjà le secré- 
aire général dans le Bureau, par conséquent comme 
fonctionnaire politique. 

Nous dirons tout à l'heure pourquoi nous sommes 
en faveur de cette mesure dont M. Pfeiffer, l'actuel 
secrétaire général, a prouvé la nécessité par les très 
| grands services qu'il a rendus au Parti. (Très bien ! 
| Mais nous dirons aussi qu'au Congrès de 1907, le 
| nombre des vice-présidents et des secrétaires a été 
| augmenté pour une besogne déterminée. Nous som- 
| mes décidés personnellement à accueillir favorable- 
| ment la demande qui nous est présentée, à condition 

qu'il soit bien entendu que ceux qui ont des galons 
les méritent et que jes vice-présidents et secrétaires 
feront la besogne que leur situation leur impose. 

Au (Congrès de 1907, en effet, on a demandé que 
le secrélaire général pût faire partie du Bureau. Au 
cours de la discussion, le secrétaire général fut obligé 
d'indiquer qu'on lui faisait faire des hbesognes autres 
que celles qui devaient lui revenir statutaireiment. 
[l s'en excusa en disant qu'il y élait bien obligé puis- 

| que le travail retombaït sur son dos. 
A ce moment, le citoven Oudin prit la parole et dit 
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« Vous savez qu'en fait le secrétaire permanent rem- 
plit de toules autres fonctions que celles qu'il de- 

| Vrait remplir. Mais à qui la faute ? 

Et je VOIS la Anne An nmnnmnn auionrd'hul 
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ES | « Est-ce la faute aux membres du Congres ? Est-ce 
s) (te la faute au règlement ? Non ! La faute s'étend à ceux 
HRUIRIE qui acceptent des fonctions dans le Bureau du Co- 
E FE ; : | mité exécutif A | qui ne lRa retnplissent JAMAUS. 
RATE « Voilà la vérité ». 

4 M. FABIUS DE (CHAMPVILLE. C'est le procès des É 
:È morts que vous faites. 


| M. VARENNE. —— Hit M. Oudin ajoulail 

A HS & Ainsi. hier. on a nommé le Bureau du Conte 

Fi TEE exéculif. On a nommé 15 vice-présidents. Voulez- 

| ÉENSRES) vous me dire ce que vont faire ces 15 x ice-présidents? 

RIRE Quand on accepte une fonction de vice-président, on 

1 HE a la charge de l'exécuter. Et alors, il n'y à qu'une 
| HSE] éhose à faire : c'est d'émettre le vœu que le Comité Ê 


= — 


— ETS 
a: 


| M RAA exécutif s'arrange pour introduire dans son rêgle- 
ment intérieur la manière de faire fonctionner les F 


H] HÉFRE vice-présidents à tour de roie. (Applaudissements.) 
DRE De cette façon, ce sont eux qui tiendront [a perma- 
UT IEN nence au Comité. S'ils ne veulent pas la tenir, lis 
| MANERE cèderont leurs fonctions à un autre ou à d'autres, » 
t'a (A pplaudissements.) » 

R'EUR Et le citoyen Tissier, seerétaire permanent, dépo- 


MA 


= 


te AE PT 
Et À ÿ 


fl | sait la proposition suivante : « L'article est modifié 

| fl | en ce sens que le titre de « secrétaire permanent » 

| sera remplacé par celui de « chef du secrétarial ». 

| Nous sommes tout disposés à donner de grands 

| pouvoirs au secrétaire général, si c'est nécessaire à à 
k In force du Parti, mais nous désirons que Îles vice- | 

| li présidents et les secrétaires, qui on accepte un hon- D 
(à neur et une charge, en remplissent les obligations €! 


: RATER se tiennent plus constamment en contact aver les mi- 
MATE jitants : et puisqu'on nous propose d'ajouter aupres” 
Lol du Bureau de nouveaux fonctionnaires qui auront 





Ë FEU sans doute leur utilité, nous demandons que le nom- 
| h bre des vice-présidents et des secrétaires soit réduit ' 
| en proportion. k 
1 Encore une fois, quand on veu des galons, on Îles 

é mérite. 

M. PFEIFFER. secrétaire général. — Je remercie 


notre ami Varenne des éloges beaucoup trop vifs 
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qu'il m'a adresssés, Mais il me semble que la ques- 
tion a dévié, | 

Nous vous demandons de permettre au Bureau de 
désigner un secrétaire général adjoint quand le se- 
crétaire général aura trop de travail. 

M. Varenne a dit que les pouvoirs du secrétaire gé- 
néral étaient considérables. La modification acceptée 
par le Comité exécutif et à laquelle M. Varenne s'est 
rallié, à Simplement pour but de rappeler que le se- 
crétaire général a la signature, bien que notre règle- 
ment ait jusqu'ici oublié de Ia lui donner. M. Bout- 
fandeau, M. Renard et moi-même, nous avons été 
obligés de signer chaque jour de très nombreuses 
pièces, Nous avons donc estimé qu'il était utile de 
faire régulariser cette situation. Telle est Ia raison 
de la modification dont le Congrès est saisi. 

D'autre part, M. Varenne nous a dit que les vice- 
présidents ef secrétaires devaient venir chaque jour 
au bureau du Comité exécutif. En demandant qu'il 
y ait une permanence, il faisait allusion à un para- 
graphe du règlement d’après lequel un vice-président 
et un secrétaire doivent venir chaque jour de & à 
0 heures au siège social. | 


M, FABIUS DE CHAMPVILLE., — Nous le faisions au- 
trefois. 


M, PFEIFFER, secrétaire général. — Nos amis, vice- 

présidents et secrétaires, ont tous rendu de très 
grands services au Bureau. Mais il est très difficile 
de lèur demander de faire rue de Valois une présence 
régulière, qui est d'ailleurs assurée par le secrétaire 
seénéral et le secrétaire administratif. 
Je demande donc au Congrès de revenir simplement 
a la question ef d'accepter que le Bureau ait le droit, 
lorsqu'il le jugera utile, et, pour qu'il n'y ait pas 
confusion, d'accord avec le secrétaire général, de dé- 
signer un secrétaire général adjoint. 

M. FiesCur. —- Je demande une explication. Ce se- 
crétaire général adjoint fera-t-il partie du Bureau 
au moment de ses délibérations. 


M. PFEIFFER, secrétaire général. — Non. S'il n'est 
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pas régulièrement membre du Bureau, il n'aura que 
voix consultative. 


UN DÉLÉGUÉ. — Je pense que cette fonction doit 


it être gratuite. 
| me | M. MassrMmi. — Qu'il me soit permis d'ajouler, pour 
| ii h donner quelques apaisements a M. Varenne, quen 
| if ï 13 jetant un COUP d œil sur le rapport IINMprIne, I] se | 
SITE serait aperçu que le Gomile exécutif a Cru devoir pré- 
| NES ciser, avec juste raison, que désormais ces fonctions 
| de vice-présidents parlementaires et non parlemen- L 
fl ; taires, de secrétaires parlementaires et non parle- ÿ 


mentaires, seront, à partir de 1929, sanctionnées par 
des obligations. Si j'ai bonne mémoire, il y est dit | 
que ces membres du Bureau, auxquels certains grieis | 
ont pu être adressés dans le passé, seront tenus, à f 
partir de l’an prochain, à faire, dans toute la France, 


ÿ =" TT : À 4 
A is 

” tam L r=- Se : = ” = ÉD | 

L 

SOS PETER ET EN ET PE PO RCE EE Sp D —__——- mr | 


| AM de) au moins six conférences au nom du Comité exé- Î 
LI HRRUSR cutif. re k 
| B'ÉISE La question ne se pose donc plus tout à fait COMME e 
| MAR l'avait présentée M. Varenne, et je crois qu'il sera | 
] M QE à | maintenant d'accord avec moI pour dire que les |: 
M HAS postes de vice-président el de secrétaire ne compor- É 
Fi | NREEE teront pas seulement l'honneur d'un galon et qu'ils | 
| NS) auront demain leur utilité, puisque les membres du à 
F1 MONET Bureau devront se consacrer à Ja propagande auprès É 
[1 


ET des militants pour la prospérité du Parti. (Assen- 
FREE timent et applaudissements.) 
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b E- M. LE PRÉSIDENT, — Nous sommes donc tous d'ac- | 
LEON cord, et je mets aux voix la proposition que nous 4 | 
REA soumise M. Pfeiffer concernant la nomination d'un 
LEUR secrétaire général adjoint. 


——— — 


HESSREe 
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TRS (Cette proposition est adoptée.) 

hi Li 

D à 1 an Ars LL ITEMS 

Ne 4 Li M. PFEIFFER, secrétaire général. — Le Congres à 
EE maintenant à délibérer sur une proposition de nos 


| amis de la Commission de discipline, présentée par 
Li M. Doucedame, président de cette Commission, et ac- 
ceptée par la Conférence des présidents et secre- 
taires généraux de fédérations. 

Cette Commission, désirant ne comprendre que des 
membres très familiarisés avec le rôglentent du Parti, 
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demande que les candit e à la Commission de dis- 
cipline, de on justifier de cinq années d'inscription 
au Gomilé exécutif. (Trés bien ! 


M. (ILE PRÉSIDENT, — Je mets aux voix cetle pro- ii, 1H 
DbOsition. | 


(jette proposition as! adoptée. 


M. PFEIFFER, secrétaire général. — J'en ai ter- 
miné, messieurs, avec les observations présentées 
par les fédérations. 


NV]. LE PRÉSIDENT. J'invite donc maintenant les 
orateurs à prendre la parole dans la discussion gé- 
nérale. 


M. LAGLAVÈRE. — On vient de nous dire quelque 
chose qui me parait anormal. Le Congreés a accepté A 
que ne pourront être candidats à la Commission de l 
dise ipline que les délégués justifiant de cinq années ; 
le présence au Comité exécutif. Or, certains mili- | 


{ 

tants qui appartiennent au Parli depuis de nom- 
_ uses années ignorent tout du règlement, à telles 
nseignes que dans notre Comité, en particulier, nous 
avons élé victimes de celle ienorance. 

C'est pourquoi noire ami Varenne vous à dit {oui 
à l'heure, qu'il était indispensable de s'attacher très 
sérieusement à la rédaction de nos statuts qui sont 
la charte obligatoire du Parti, afin d'éviter par la 
suite toute possibilité de controverse. 

J'attire tout particulièrement votre attention sur 
la nécessité de fixer un point essentiel sur lequel 
nous ne sommes pas d'accortü : Je veux dire l’auto- 
nomie des comités de base. Il semble qu'on ait voulu 


le laisser dans l'ombre — je le dis tout au moins 
pour quelques-uns, sinon pour la totalité de ceux 
qui ont été chargés de modifier les statuts — puis- 


qu on à supprimé des articles qui avaient trait à 
cette autonomie. Je n'ai pas le temps de dise ne à 
fond ces articles, Je me borne à vous en signaler 
toute l'importance. 


M. VARENNE. — C'est en effet un point très impor- 


tant, et ceux de nos collègues qui ont assisté à 1a 
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FAURE . discussion qui s'est instituée samedi matin sur les 
TEEN : modifications au règlement, ont pu ôtre fr: app s de 
(il | voir les militants de province manifester à 1 var 
o de Paris et du pouvoir cent er une mé ‘fiance assez 
4 nette. (Dénégations nombreuses.) 
TRE J'avais cru voir cette m éfiance. Si je mé SUIS 
HirRe trompé, je m'en excuse. 
TRUE Et tour cas, nous pensons que la seule façon d'év 
ler des heurts entre les uns el les autres, est de 
| préciser nettement la charte du ‘Parti qui, je l'es- 
père, ne sera pas modifiée tous les ans. | 
A notre sens, l'E Lu tonom des comités de base doit | 
| RERO) être intangible et j'attire votre attention sur le fai | 
| RE que les po qui noùs sont soumises délrui |: 
| LT sent entièrement cette autonomie. e 


ER 


ee + 


F| RER M. Fabius DE CHAMPVILLE. — M. Varenne voudra 

HE bien définir comment il entend l'autonomie, 

| RARE M VARENNE — Je vais le faire el je me référeral | 

E hi A SE même sans doute à quelque s-unes des paroles que F 

| HARCE) vous avez prononcées dans de précédents Congres. 

ER Le fond du débat est le suivant : Esi-ce Vous qui 

f allez nous dire à l'avenir comiment il faudra juger | 

| les questions de candidatures ? car il faut dissiper Î 
certe PANNE: 

Je pose le problème : Les comités locaux ont-ils i 

le droit de juger sur le principe d’une candidature ? Hi 

te nent dit, s'ils se trouvent en désaccord avec Al 

la Fédération ou.avec le Comité exécutif, re e que ; 

L| MANS ce sont les militants, qui sont directement : prises 

le | avec les difficultés, qui auront le droi 1 di ire : dl 


Et A y aura, OÙ il n’y aura pas de candidat ? g 
3 Vous voyez la gravité du problème. f 
Hate) M. FABIUS DE CHAMPVILLE. C'est notre commis- | 
RUE sion d'arbitrage qui tranche les différends. h 
1] | | | ge. | F 
| k M. VARENNE. Dardon ! C'est le comité focal qui 
| R doit dire ce qu'il entend 
| Et ma deuxième question est celle-ci : Si le prin 


cipe d'une candidature est admis, est-ce que ce son! 
les comités de base, réunis dans leur congrès éJec- 
toral souverain, qui auront le droit de dire : tel mi- 
litant sera candidat et tel autre ne le sera pas ? 
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L'attitudé des Congrès précédents sur elle: ques- 
(ion prouve qu'il a été reconnu que, les comités de 
hase étant souverains dans la désignation de leurs 
eandidats. les fédérations départementales et le GCo- 
nité exécutif n'ont pour droil essentiel que de se 
préoccuper ensuite des conditions d'honorahilité mo- 
À rale et politique des eandidats, de la régularité de 
| l'élection et du respeel du programme et du règle- À 
ment du Parti. Si le règlement et le programme n'ont LR 
4 pas été violés, si l'élection «est régulière, si le can- 
didat présente toutes les garanties d'honorabilité dé- 
ejrables. les fédérations départementales «el le Comité 
BXCCULIT 11e peuven [is $s opposer ' |A désienation 
Fr d'un candidat par les comités de base. 
Voilà me semble-t-il, la doctrine du Parti. 


A. Fi 
Fe 2 


Ass 
—.— 


M. WEYMANN. C'est, la mort dés fédérations. + D 


NI. VARENNE. = (: es toute ja question p| VOLS dial 
aurez tout à l'heure à dire si les comités locaux on! 
ou non le droit de décider sur le principe même que î 
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M. WEYMANN. Non pas de « décider », mais de 
« proposer » ; te n'est pas la mème éhoseé. Ne 


M, Varexne. — Le Congrès dira exactement ce 
qu 1] [1 pense. 

RS | fe ue : 

Mais nous arrivons alors aux articies dont on vous 
propose la suppression. 
A SI l'article 10 cas SA LILES. Alix Le] mes duquel ? Linie 










1 tiative de la désignation des candidats est laissée 
ë » 14 Fe 41 a HE cà £ 

1 aux groupes régulièrement adhérents au Pari », et 
he article 52 ne donnent aux fédérations départemen- 


DES RL ee TN JR LR 7) 
(a em ed : L = 2 LE = 


lales qu'un rôle de « transmission » — le mot a été 
prononcé par Pelletan, si je ne m'abuse — ên vue 
| de l'obtention de l'investiture, si l'article 54, para- 
F graphe 2, et l'artigle 55 font obligation aux fédéra- 
F tions el au Comité exécutif de respecter l'autonomie 
| intangihle des groupements Io£aux sous ia réserve | 
naturelle d'honorabilité des candidats et de respeet ; 
du programme du Parti, l'interprétation erTonée du 
deuxième paragraphe de l'article 55 a permis aux il 
fédérations et au Comité exécutif de contester aux à: 
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comités de base leur droit de présenter des candidats 
alors que ce paragraphe ne vise que l'exercice d’un 
droit de regard quant à leur honorabilité morale et 
politique. 

J'appelle votre attention sur l'équivoque du terme 
employé dans la modification qu'on nous propose de 
faire subir à l'article ‘46. Relisez-la : vous verrez 
EURE qu'après avoir parlé de l'autonomie des fédérations | 
| HHÉMENS | départementales, le nouveau texte de l’article ajoute : 
N N1At6 « Le Comité exécutif est souverain pour accorder Îles 


+ on de 


A à 
AVR PTE = 


| hi :| investitures ». | 
| je sil Sur divers bancs. — Bien sûr ! | 


M. VARENNE. — Qu'est-ce que cela veut dire ? S'il 
est souverain pour accorder les investitures, c'est 


Hs 
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QAAETT qu'il est souverain aussi pour les refuser. 
M ren è 
| | t | + " | E J = 
| d | Sur divers bancs. — Parfaitement. 
| AIMÉSTE 
| RES LE M. VARENNE. — Or, l'article 49 des statuts spe- 
| RATER cifie nettement que le Comité exécutif ne peut sou- 
r1 f AT tenir que les candidats désignés par les fédérations 
4 HRATE et groupes départementaux. On vous demande la 
| MATE suppression de cet article. Cela a bien un sens, tout 
Hi LA E de même. El si nous rapprochons celte SUPPressIONn 
11 du principe de souveraineté... (Bruit. Cris : Aux voix!) 





gséi 1 d 
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M. LE PRÉSIDENT. — Mon cher collègue, je suis 
obligé de faire respecter le règlement qui ne vous 


ééh ss6 
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Ca 
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4 accorde qu'un quart d'heure. Votre temps de parole | 
| RONE est épuisé. Je vous invite à conclure. | 
1 | «À | 
| | | ni | T : “ “ F : s 

| HART M. VARENNE. — Je vais, monsieur le président, ar- 


Et river à ma conclusion. 

te à Je demande au Congrès de ne pas supprimer l'ar- 
4 | ticle 49. Si vous votez la suppression, le Comité exé- 
: | cutif étant souverain pourrait refuser une Inves- 
rs titure dans un acte arbitraire qui irait à l'encontre 
| | de. la volonté des comités locaux qui représentent 
l'âme militante du Parti. 
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Lio Il serait inadmissible qu'il puisse accorder l'inves- 
un titure à un candidat à qui les comités locaux l'au- 
raient refusée; (Bruit.) 
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M. LE PRÉSIDENT, — Encore une fois, monsieur Va- 
renne, Je vous prie de terminer, Nous ne pouvons 
pas nous élerniser sur cette question. 


GE NE A E 


NM. VARENNE. — Je demande d'une part s'il faut 
considérer que les comités locaux ont le pouvoir 
d'accepter où de refuser le principe de ia candida- 
ture, et en second lieu s'ils ont la possibilité d’im- 
poser leur candidat contre la volonté des fédérations 
départementales, en ne laissant au Comité exécutif 
qu un droit de veto tout à fait naturel et légitime. 
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M. PFEIFFER, secrétaire général. — C'est toute la 
question de la souveraineté des fédérations qui se 
pose. 
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J'ignore ce qui s’est passé il y a vingt ans, car je 
n'ai pas étudié le règlement de cette époque, et j'ai 
déjà eu fort à faire à étudier le règlement actuel : 
Mais, depuis plusieurs années, nos congrès se sont 
unanimement prononcés pour la souveraineté des 
fédérations. 
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M. VARENNE. — Non ! 
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M. PFEIFFER, secrétaire général. — Il a toujours 
été entendu, ainsi que nous l'avons mentionné à 
Particle 46, que si l'initiative de la désignation des 
Candidats était laissée aux groupes régulièrement 
adhérents au Parti, c'étaient les fédérations dépar- 
tementales qui, après examen, proposaient les inves- 
lilures au Bureau du Parti, le Comité exécutif étant 
souverain pour accorder ces investitures. Si nous 
laissions à un comilé local le droit d'accorder des 
Investitures, nous ferions courir de très gros risques 
au Parti. ; 
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Je sais que M. Varenne représente un comité qui 
a eu des difficultés avec la Fédération de la Seine. 
Nous avons fait, en ce qui nous concerne, M. Varenne 
le sait, tout ce qui dépendait de nous pour aplanir 
ces difficultés. | 
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M. VARENNE. — Vous particulièrement, mais non 
le Comité exécutif, 
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doctrine du Parti, il importe que ce soit elle qu 
donne son investiture au candidat. | CR 
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Car je n'accepte pas qu'on vienne sans cesse insinuer 
qu'il y a des difficultés entre Paris et la province, 4 à 
c’est au Comité exécutif, émanation même du Con- | : #1 
grès national et parlant en son nom, que doit rester [EL 
la décision dermmière. {Applaudissements. 
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NF; LAGLAVÈRE. —- La question dont nous diseculoris AU 
est une des plus graves qui se soit jamais instituée Â:: 
dans nos Congrès, parce qu'il semble qu on veuille à 
dessein nous empêcher de faire notre règlement tel 
qu'il doit être pour la bonne marche de notre Parti. 
Quant à moi, je ne vois pas pour quelles raisons on | 
Sinsurge contre notre demande qui me paraît telle- {21 
men rationnelle qu'elle devrait étre adoptée GAS î + | dE 
isCUSSION. L'N: 

Le Comité exécutif propose d'ajouter aux sanc- 1: E 
lions prévues contre les comités locaux la dissolu- AUS 
Lion. Elle nous a été appliquée avant d'avoir été in- 
serée dans les statuts. On nous a dit que nous étions 
dissous, décision anti-statutaire contre laquelle nous : NE 
HOUS SOHilIEeS insurgés. Je voudrais bien savoir du | 


reste comment on pourrait :$ V prendre pour dissou- [LE 
dre des comités locaux. S'il y a des juristes dans cette LE 
salle, je les prie de le dire. [4 


En tous cas, je vous prie de ne pas accepter une AA : LÉ 
formule pareille. Le Comité exéculif dispose d'une til 
sanction beaucoup plus grave que 14 dissolution : M | 
c'est l'exclusion. Quand on dit l'exclusion, on a tout D 
dit. II me semble inutile d'y ajouter la dissolution. 
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= EEE =. 





M. PFEIFFER, secrétaire général. — En réalité, la 5: BU 
dissolution ou l'exclusion ne sont qu'une seule et _HFTR 
même chose. Le Comité exécutif a le droit de pro- AR 
noncer l'exclusion de tous les membres d'un comité Re] 
qui n'accepteront pas la doctrine du Parti. Nous avons :| EN 
Jugé quil était plus simple de prononcer la disso- ot FHM 
lution du Comité lui-même. Mais si le Congrès pré- |: DR 
fère l'exclusion, je me railierai très volontiers, en 1: 
ce qui me concerne, à l'exclusion. 
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M. LE PRÉSIDENT, — Je donne la parole à M, Liau 
ey pour une omission matérielle. 


M. LrAUTEY. -— La Conférence des présidents de 
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F > D a sr LA \, rs \ ES 
fédérations a accepté une modification de l’article 25 
des statuts concernant l'organisation de cetle Gonte- 


| 


rence, qui existait jusqu ici en fait et à laquelle on 





a voulu donner une existence statutaire. Nous consi- | 
dérons que la Conférence des présidents de fédéra- | 
tions est une commission ordinaire et n'a pas de dé- | 
cisions à prendre, Gest pourquoi nous demandons } 


HE: qu'elle soit assimilée aux autres commissions, © eSt- k 
114 (lire qu'elle all Un Bureau. Fe SE ee | 
{ La Conférence des présidents de fédé rations a dé- 


| il LEE claré que son président de droit était le président 
| iites du Parti, mais elle désire avoir, comme les autres 
E] NEA : commissions, deux vice-présidents et un secrétaire | 
u) ET Dre - | 
BRIDTELS permanent. Re | 
| HUMETE Elle vous demande donc de décider que l'arlicle 29 
| HAE sera dorénavant ainsi rédigé : « La Conférence el 
FE] RFAER un président, deux vice-pré tonte et un secrétaire 
È { [STE permanent, mais elc.….. » 
| LEE à \I. KAHN. hr Conférence des pese de 
| Ki ; fédérations ne doit être considérée que COIMINE ai 
| Hunter) commission, je ne vois pas pourquoi on ntereal Fee 
| HERSE dans les statuts du Parti les articles 24, 25 el 20 
| M Î : . v = AT À - ‘air 
f AIT qui n'ont rien à } faire, 
| RATES M. LIAUTEY. Nous avons demandé . r'égulari- 
fl 1 à LR EEE 
fi 4 | sation de cette Conférence, parce que, haque ToIs | 
il ii qu'elle ce réunit. 1 | T cl des milit tants de AS repr Li | 
ui LI chent de se réunir irrégulièrement. 
le "1 m4 "a | Ê à | 
| | Voix nombreuses. — La clôture ! 
| Ne F Ta pen 6 k £ 
| RAA M. LE PRÉSIDENT. — Je consulte l'assemblée sw la | 
1 M j 1 À = ne | nn Annie c: 
D'ELTUN clôture de la discussion. | A Ë 
h à É (L'Assemblée, consultée, prononce la clôture. (l 
LA ll ps M. Le PRÉsIDENT, — Nous nous trouvons en pre 
sa ti LA sence : 


[1° Des propositions de modifications au règlement 

du Parti adoptées par le Comité exécutif dans sa | 

réunion du 27 juin dernier et sous réserve des m0- | 

difications déjà acceptées par le Congres. | 
20 D'une proposition faite par M. Varenne que 

vous avez entendue tout à l'heure. 

M. Kaun. — Jé ne crois pas qué le Comité exéculif, 


se 
_— 


ss cu 
Een __—— 
— mt 
CEE 
= 
LS 


als sx 
Does em EE É 


ir 





mit: 
4 mem mi à de à - 
= Ru 2 - … 


Cu 


— 


r 
" k 
| 
L 
l 
: 
1 
all 
"1 
P 
| 


PL TS De SL Di 


— 213 — 


dans sa séance de juin 1928 ait voté sur les arti- 
cles 24, 25 et 26 nouveaux. 


M. LE PRÉSIDENT. — Les propositions de modifi- 
cations au règlement adoptées par le Comité exé- 
cuiif ont la priorité. Ce sont elles que je mets aux 
voix, étant entendu qu'en les adoptant vous repous- 
serez, par là même, la proposition de M. Varenne. 

(Ces propositions de modifications, mises aux voix, 
sont adoptées.) 


M. LAGLAVÈRE. — Je proteste contre la validité du 
vote, et je demande le pointage. 


M. LE (PRÉSIDENT, — Il m'y à pas lieu de procéder 
à un pointage sur un vote à main levée. Le vote est 
acquis. 

M. LE PRÉSIDENT. — L'ordre du jour appelle J'exa- 
men des questions relatives à la propagande. 

La. parole est à M. de Tessan, pour nous présenter 
son rapport sur « les rapports avec la presse ». 


LA PROPAGANDE 


M. FRANCOIS DE TESSAN, rapporteur. — Je n'ai pas 
l’inteution de vous présenter un long rapport. Je vais 
Simplement vous faire part de quelques observations 
sur l’organisation de notre propagande dans la 
presse. | 

Il n'a échappé à aucun de vous que, depuis Ia 
guerre surtout, l’ensemble des grands intérêts écono- 
miques, devenant de plus en plus puissant et vigou- 
reux, a entouré la presse française d’un réseau de 
publicité qui a fait sur vos efforts, sur vos sacrifices, 
et sur votre enthousiasme démocratique, le silence le 
plus compiet. Je parle d’une certaine grande presse 
qui est naturellement entre les mains de ces grands 
intérêts économiques. 


Nous n'avons, pour nous déféndre, que nos joür- 
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naux régionaux républicains de province et nos petits 
Journaux locaux ; Æ€l c'est précisément parce que 
c'est dans Ces Journaux départementaux et Tégio- 
naux que résident notre force et notre salut, que 
j appelle toute voire à ttention sur la nécessité d em- 
pDécner, par votre vigilance consiante, Ces grandes 

F puissances d'argent d'accaparer aussi VOS imprime 

| ries, vos feuilles locales, qui sont la sauvegarde de 

LEE votre liberié de pensée. (Applaud issements.) 

AERETE) Pour parer aux dangers de cette grande presse 

capitaliste qui s'ingénie à absorber la presse rég1lo- | 
: | nale, et pour aider tous les petits Journaux qui n ont | 
| que de faibles moyens d'action, nous avons Créé un € 
| organe que vous connaissez sans doute, Les Nouvelles { 
pe ; radicales el radicales socialistes, dans lequel, chaque 4 
| HAT semaine, nous ofirons un ensemble d'articles et plu- 
fl ( | sieurs thèmes de discussion propres à vous éclairer 
Ar ES | sur da politique et à vous donner des directives ral- 
NS EE | sonnables et raisonnées sur noire doctrine, 
MARSÉE Je demande particulièrement x ceux d'enire vous ; 
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Hi] Him 5 5 4 “ j ; dv ER Fr 
Hi SE RUE {{U1 sont journalistes, non seulement de reserver un L 


N'ARERE bon accueil à ce bulletin, de s'en servir et de deéve- 
à lopper Les 1dées qu'il contient, MAIS aussi de nous 
envoyer leurs «suggestions, de nous dire ce ‘qui Se he 
passe dans leurs fédérations, de nous signaler les |: 
cas intéressants en matière de propagande, pour | 
| qu'ensulie le Comité EXÉCULII puisse demander d 1105 
| Nan orateurs de reprendre cés thèmes, de les développer 
| HEra | amplement et cle répondre en pleine connaissance de 
Hire cause aux arguments de nos adversaires, 

L [an J1 faut que s’établisse un courant constant, non 
M HU seulement de Paris vers la province, mais aussi de | 
E: MANEE la province vers Pa ris, C'est cela que je vous demande | 
imnstamment. (Applaudissements.) 

Vous savez que nous sommes l'objel d'attaques mul- 
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s LE lipliées et vigoureuses el qu'à ce réseau de publicité 
11 | parisienne de la presse capitaliste s'ajoute mainte- k 
L | nant l'orgahe d'un des erands ploutocrates de notre É 

! époque, d'un fasciste avoué, d'un homme qui ne 

{ pense qu'à chambarder les institutions parlemen- 


_taires : j'ai nommé Coty et l’Ami du Peuple, (Applau- 
dissements.) 
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{| grands journaux de notre parti, tels que La Parole il El 
4 ei Le Radical. Je remercie tous ceux qui nous aident. | 


1 efforts font tous nos amis pour la propagande, et ce {ui 

in h est pas de leur faute si souvent leurs intentions sont Ali 1 

| dénaturées. {Nouveaur applaudissements., + ( | 
1 1h 


Partout où nous pourrons Tiposter, nous Triposte- 
ronis, et très vigoureusement. Nous n'avons pas les 
Inovens financiers de nos adversaires, nous ne pou- 
vons pas, comme eux, verser des dizaines de millions 
à la grande presse ; mais vous savez votre foi enthou- 
siaste dans votre idéal, et vous êtes le nombre. Done. 
vous êies Ja force contre l'argent. (Apmlaudisse- 
IHONLS.) 


Soyez donc vigilants. Soutenez partout votre presse 
Iccale. Ne vous laissez pas tromper par les menson- 
ces de là propagande adverse. Faites confiance à 
ceux qui, dans vos journaux, essaient de vous éclaï- 
rer sur les problèmes du jour. Accordez-leur tou 
votre appui moral et financier. Faites de ia propa- 
sande autour de vous. 

À ce sujet, je félicite notre ami Grisoni, dont le 
généreux effort nous offre, à Paris. un journal, le 
Paris radical. Je n'oublie pas, bien entendu, les 


(Applaudissements.) 


NI. HERARD. — Je vous remercie, au nom des radi- 
caux de Maine-et-Loire. 


M. FRANCOIS DE TESSAN, rapporteur. Je saïs quels 


M. LE PRÉSIDENT. — La parcle est à M. Liautey, 
rapporteur, sur « l'organisation des fédérations ». 


M. ANDRE L'IAUTEYX, T4 NOTLeiur. En présentant ici 
un bref exposé oral sur l’organisation des fédérations 
départementales, je veux tout d'abord vous rappeler, 
ainsi que vous avez pu le lire dans mon rapport in- 
SÉTÉ ai Bulletin du parti, que le nombre des fédéra- 
tions, qui ne dépiassait pas 40 au cours de d'exercice 
1926-1927. s'est élevé à 70'au 3 octobre 1928, représen- 
tant 77.649 adhérents, at que, pendant le mois d'oc- 
tobre dernier, la création de plusieurs organisations 
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nouvelles a porté à 74 le nombre des fédérations dé- 
partementales, groupant 75.420 adhérents. 
- C'est un résultat dont nous avons tout lieu de 
nous féliciter. Maïs ce n'est pas tout que de créer 
de nouvelles fédérations : il faut aussi qu'elles aient 
des effectifs nombreux et, plus encore, qu'elles grou- 
pent les éléments influfients du Part républicain. 
Comment faire pour obtenir ce progrès nouveau. 
Tout d’abord en donnant aux militants républi- 
cains de nos départements l'impression que notre 
Parti n'entend pas empiéter sur l'autonomie légitime 
des comités de base et des fédérations locales. Je 


J 


me suis suffisamment expliqué sur €<e point dams 
mon rapport pour n'avoir pas besoin d'y revenir ici. 

Il faut aussi que nous donnions aux militants l'im- 
pression qu'ils ont tout avantage à s'enrôler dans 
notre grand Parti national, au lieu de s’en tenir à 
leurs comités locaux. 

Il faut que nous mettions à la disposition des mi- 
litants des services de documentation. À ce sujet, je 
suis heureux de rendre hommage à notre ami Kayser, 
pour le magnifique effort qu'il a fait concernant la 
documentation. (Applaudissements.) Cet effort doit 
être poursuivi et complété, notamment dans le sens 
d'une documentation départementale et communale, 
afin que les conseillers généraux ou les élus muni- 
cipaux disposent cles éléments nécessaires pour dé- 
fendre efficacement les intérêts locaux qui leur sont 
confiés, et assurer la liaison entre les collectivités 
délibérantes du pays, 

I] faut encore que, dans les départements où nous 
n'avons pas d'élus radicaux-socialistes, les fédéra- 
tions puissent se substituer aux élus défaillants pour 
nrotéger nos militants qui, en ces temps d'union 
nationale, sont quelquefois sacrifiés aux militants de 
la réaction. Les fédérations départementales doivent 
trouver auprès du Parti tout l’appui nécessaire à cet 
effet, 

Si nous voulons que nos effectifs augmentent et que 
les cadres de nos fédérations départementales Se 
templissent, i1 faut que les fédérations aachani mur'als 
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les ont dans notre Parli le rôle prépondérant qui 
doit leur revenir. 
Les militants de nos provinces doivent savoir que 
LE rs À L > pr 4 f | don rt à odine ï 
leur volonté est entendue e Que LE Parti radical à 
le souci de faire prévaloir la voix des masses rurales. 
Je termine en rappelant la forte parole de notre 


Président d'honneur Maurice Sarraut : « Le radica- 
lisme, 'a-t-il dit, est plus et mieux encore qu'un 
| parti ; 1l est un état d'âme, » Que tous les hommes 

de bonne volonté qui ont l'état d'âme radical entrent 

donc dans nos organisations, pour constituer le bloc 
| républicain grâce auquel nous chasserons la réaction 

des forteresses quelle a conquises à la faveur des 
| malheurs du pays et en exploitant notre patriotis- 
| me. (Vifs applaudissemenits.) 


NL. IBOUQUET. — Les réunions des présidents et se- 
crétaires généraux de fédérations ont lieu à Paris. 
| Files devraient se tenir alternativement à Paris et 
| dans les grandes villes, afin que nous puissions y 
| convoquer les militants et leur faire faire connais- 

sance avec ceux qui sont à dla tête du Parti. Nous 
aurions ainsi l'occasion d'intensifier notre propa- 
gande. 


NI. PFEIFFER, secrétaire géncral. — Les réunions des 
brésidents et secrétaires généraux de fédérations ont 
lieu trois fois par an avant les réunions du Comité 
exécutif qui ont toujours lieu à Paris. Vous demandez 
Ge les réunions des présidents et secrétaires généraux 
de fédérations aient lieu alternativement dans diffé- 

| rents centres de province. Il en résulterait que les 
réunions du Comité exécutif devraient se tenir égale- 
ment dans ces centres. Je vous laisse à penser les 
difficultés que cette mesure entraînerait pour la plu- 
part des membres du Comité exécutif, notamment 
pour des parlementaires que les obligations de leur 
mandat retiennent à Paris. 


| VI. BOUQUET. — Il n'est pas nécessaire, à mon sens, 
que les réunions des présidents ét secrétaires géné- 
| ñ É # ' à = % n' L en 

| raux de fédérations aïent lieu en même temps que 
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celles du Comité exécutif. Elles peuvent se tenir bieñ 


rer LES f nd É « ; J T eu Them En sr d 
l. PrEIrrER, secrélaire général, — Nous Iles 1a1SOnsS 


coincider pour avoir à nos réunions Île plus grand 


liCNHrore possible de N'ESIOETILS PI (| r SOCTÔTAITEs rerle 
: , Fe LE ps ET 
raux de fédérations | Pour « viter à CEUX-CI GES 1rais 


: 
e déplacement doubles. Ces réunions les obligent à 
es déplacements longs et coûteux :; il y a donc infé- 
rêt à les bloquer avec celles du Comité exécuti 
L'adoption de la mesure que vous préconisez aurait 


pour effet, en pratique, de supprimer à peu pres com- 


n 
= 


lètement lés réunions de présidents et secrétaires 
"ÉNÉTAUX cd iératio 

M. BOUQUET. J'exprime cependant ce désir dans 
l'intérêt de la propagande. Les présidents et secré- 
(aires généraux de fédérations se rendraient compte 
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M. LE PRÉSIDENT. —— Le Bureau, mon cher collègue, 


ACCES LE a ss ET Lt Tr 
BLUQIBT A VOLIE CT OD'OSTELOT, 


La parole est à M. Kayser, rapporteur, Sur « lor- 
s ] on 
“anisation générale de Ia pi HAS AIT ) 


M. Jacques KAYSER 'AaPPOTLEUT. Je SOTAISs Îres 
bref. Je ne veux donner au Congrès que quelques 
r l'effort de propagande entrepris par 
L& Comité exécutif au cours de l'anmée dernière. Au 
surplus, la plupart des observations que Je pourrais 
développe: Ici ont été Consignées dans mon l'apport, 
qui à été inséré au Bulletin du Parti et adopté par 
la Commission dé Propagande du Congrès. 


Je me borne donc à vous dire que nous voudrions 


VOil se developper l'effort entrepris | année Dassee, 
tant en ce qui concerne la création d'une documen- 
tation abondante à la {018 poditiqn e et technique 
(uen ce qui louche la dffusion de cette docurmremn- 
lation par des publications, des brochures et des 
conférences. 

Pour que cette action puisse être menée à bien el 
donner tous ses résultats, il faut la triple collaho- 


ï 
Î 
l 
b 


- ss À à LE, re ie 


LE ARAET ETS | " 
: ut rit É h 


Pi) 


RASE RATE PERRET TRE 
a. Le tek. OS Be Dre. +" 
d x “da 


re 


C Le PTE) Lan Te PTE ee EEE 
eo SRE els Lire LIRE Fr : pm 
HDI UN AU rte le SN EE Sn 
JE Fe MIEL ER. 


‘+ à e 

Mer CAC + e F2 
tir ans CC Teese EE 0 #4 | 1 ee = "TR _ E ; 
EM de ee 2 NPOPETIES —L: ie s _ : 


- +6 
2! Lot? +: 
Léa) 





— 219 — 


ration confiante et continue du Comité exécutif, des 
fédérations ét des élus. | 

Au Comité exécutif. OUS assemblons &l continucé- 
rons à assembler Lous les documents émanant des 
fédérations ou du Groupe parlementaire, et nous ne 
cesserons de les diffuser, Mais il serait bon aussi que 
les fédérations nôus envoient régulièrement des rensei- 
gneinents tant en ce qui concerne les questians 1oca- 
les que les questions politiques. Il faudrait également 
qu'elles nous envoient des renseignements sur les 
arguments qui peuvent être OPPosés par nos adver- 
saires dans les réunions publiques ou danis les jour- 
naux décaux que le Comité exécutif ne reçoit pas. 

A la vaille des élections, nous avions adressé aux 
fédérations départementales des appels, en leur de- 
mandant des renseignements politiques et le nom de 
conférenciers. J'ai le regret de vous dire que nous 
n'avoDs recu que cinq ou six réponses, et que la plu- 
part des fédérations n'ont pas répondu. Si vous vou- 
lez qué nous fassions un travail régulier, suivi, Ccons- 
Clencieux el complet, il serait souhaitable que de [ou- 
tes les fédérations parviennent des renseignements au 
Comté exécutif. 

D'autre part, nous avons également besoin de la 
collaboration des parlementaires, soit pour faire des 
conférences, soil DOUT HOUS procurer la documen- 
tation dont ils disposent personnellement afin de 
I101US perrêéli re de constituer des AOoSsSIers AUSSI CoMm- 
plets que possible dônt 11s pourraient bénéficier à leur 
tGur. 

Les fédéralions nous demandent des conférenciers, 
mais ellès ne nous en fournissent point. À ce sujet, 
il mé paraît utile d'insistér sur ce fait que, si nous 
pouvons envoyer de Paris certains conférenciers en 
province, :l serait encore plus facile d'organiser un 
échange de conférenciers entre fédérations voisines. 
Cette manière de faire entnaînerait de moindres 
frais, et donnerait aux fédérations départementales 
la garantie que les conférenciers auxquels elles font 
appel pourraient avoir une meilleure compréhension 
ces questions locales qu'un oralteur venu de Paris. 

La situation dônt nous avons souffert à la veille 
des élections ne devrait pas se renouveler. On nous 


deu LE TONER SENTE M 


es 





e es # 
EVE TDICSS Ë 
















= as di - sand 
: - EE me = 
L k S re nn EL 
= “Er "ER Fr . L ie 
. ed L s CAT - = à 
Cm er 2 - Eu L C3 en l 
T1 . = 
= » = E EE 
"up Fr . È a e TU EN 


ML ë d ( 
PE 

+ 

er dr ré . = 
om 0 

2 -n 45 : 
r- Te CES " 
S ga si En = 3 





LEE am Piu ; Lt € 
a 1.27 téralez TETE RE 
2 CR ST tre ERLSEETRE Ha 





ms h =. « ch 
ri: C 
hdiemsnt à À, ge sépun sé Ii z 
PE 
E pe en AN 


Mi | : bi | 
A El 
Neil 
HER 1 
gel HI 
EU, 
Ham i 1 
ami | 
Rome 
EAU 
| 4 


= 


am ss jm 2S 
TIRE are 


= 
ES 











: == 
er ‘à 


Loi MERE Sen TT LES 
msn 


= 


Tr 


NES EE ETES 


he cn nan arms ft le 


sm à 
—- 
=: 


Len 
ue 


mb. GE rés NES 
[ee s " ss 


ue 


œ mL RS me 


Æ ni NE EN 
Es z 
Fee HE RU ie — 


mn ae Semen RS 
ET. JU PET 


AA PTU 


ÉLIRE — 


ext 
Per Een S 5 Erin tn dm 1 | € 
. : mé hd eu a ie > 
= - ns ni 
ms Eee cm. Hs 
of 
ee 
G = se ï BE 2 


ms: 















re . ee F Le ; Fag % 2 * , 
D le mme tnt EEE ES cr et 7" — — LENS TS Pa EE ne ni: DCE LL EE LE # RER TR CE et A 
7 MAN a US yes * 
1 » LR : ‘ "RE 


ARE NE L ù 
he 0 0 







2 . | 
| | 
v FR an 
t'a I 
Ç LR ” lee e 
Ni OL. 4 É 
DE AIR 4! l - 2 Û 
EI Ë CE 2? = 
: 1| 5. 
+ 






a adressé, pendant la période électorale, une soixan- 
taine de demandes de conférences. Pour les satis- 
faire, nous n'avons pu avoir le concours que de 14 
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| h ii | conférenciers, parmi lesquels 6 ne donnèrent qu une | 
E Li seule conference, de sorte que les autres ont eu à ; 
FI DE |! se répartir un nombre beaucoup trop élevé de confé- | 
À j' La rences. Cette situation ne peut durer, si nous voulons Î 
| No poursuivre une œuvre de propa igande méthodique et | 
RARE régulière. Je demande Las fédérations départemen- 
| {| 14 LE tales de s'en rendre compte € t de faciliter notre tâche 
| NIV LES en nous fournissant elles-mêmes des conférenciers. 
LI REISR Une autre remarque s'impose : les demandes de 
Ki Jp conférences qui nous sont adressées sont générale- 
e| HE ment beaucoup trop tardives. Si les fédérations nous 


vréviennent de leur désir la veille ou l'avant-veille 
d'une conférence, elles nous mettent dans l'iImpossi- 
bilité de leur donner satisfaction. 





[RSR] 
| HE | Je m'adresse donc instamment aux fédérations dépar- 
| EL E tementales en les priant de tenir le plus grand compte 
| R EN de ces quelques observations. Dans l’ordre du jour 
FI ( it: qui vous sera soumis tout à l'heure, ordre du jour 
| (} JAEt | qui cristallise les idées approuvées par Ia commission | 
[| HART de propagande du se exécutif et par la commis- | 
1 RATE son de propagande du Congrès, je demande l’inten- | 
| | LUE foation du service de documentation, la création 
L'AHEE d'équipes de conférenciers et je rappel lle le vœu ap- 
He UE 


EE l prouvé par le Comité exécutif et dont on vous a parlé 
\ ce matin, à savoir que les membres du Bureau son 
Li tenus de faire six conférences par an hors de leur 
| département, et qu'à partir de l’année prochaine tout 
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l Liu délégué, pour être admis sur la liste des candidats 
DATE au Bureau du Comité exécutif, devra justifier de six 
: RENE conférences faites dans l'exercice écoulé. (Applaudis- 
HAT sements.) 

| . il En ado tant cet ordre du jour, vous direz que vous 
[A if estimez nécessaire de renforcer l'organisation exis- 


5 


tante, dont la tâche sera facilitée par la discipline 
qui s’instaure au sein du Comité exécutif et du grou- 
pe parlementaire. 

Li J'ai terminé mon rapport écrit par cette recom- 
LIEN mandation : « Faites-nous de la bonne politique, nous 
| vous ferons de la bonne propagande. » Hier, vous 
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avez donné une directive précise pour faire de Ja 
bonne politique : nous devons vous faire de la bonne 
propagande, pour peu que vous y collaboriez. (Vifs 
applaudissements.) 


M. PrFEIFFER, secrétaire général. Après le dis- 
cours de notre ami Kayser, je manquerais à mon de- 
voir Si je ne remerciais ici publiquement tous ceux 
qui ont bien voulu m'aider pendant la préparation 
des élections législatives, à savoir M. de Tessan, 
M. Liautey et M. Kayser, qui ‘a tenu à assurer à 
lui seul. au Prix d'une présence journalière et assi- 
due rue de Valois, toute la documentation du Parti 
et qui s’est tenu infatigablement à la disposition de 
nos parlementaires pour leur fournir sans retard les 
renseignements dont ils avaient besoin. Il nous a 
rendu des services considérables qu'il était de mon 
devoir de rappeler au Congrès. (Vifs applaudisse- 


ments.) 


M. LE PRÉSIDENT. — Le Bureau se joint aux félicl 
is qui viennent d'être adressées à M. Kayser par 
notre secrétaire général. Mais vous me permettrez 

galement, messieurs, en votre nom à tous, de félici- 
ter M. Pfeiffer pour l’œuvre qu'il a accomplie rue de 
Valois, (Vifs applaudissements.) 

Nos voisins, les socialistes $S. F. I O., nous disent : 
« Vous êtes bien heureux d'avoir un secrétaire géné- 
ral tel que M. Pfeiffer ! » C'est le plus bel éloge qu'on 
puisse faire de lui. (Nouveaux applaudissements.) 

La parole est à M. Combas. 


M. Compas. — Je n’ajouterai aucun commentaire 
superflu aux remarquables rapports qui vous ont été 
présentés sur les questions d'organisation et de pro- 
pagande par M. de Tessan, M. Liauitey et M. Kayser. 
J'ajoute que j'ai à peine besoin de m'associer aux 
félicitations qui viennent d'être Si justement distri- 
buées aux hommes qui ont bien mérité du Parti 
jy ai applaudi de tout cœur. Mais je voudrais que 
ce débat ait une conclusion, qu'il en reste quelque 
chose dans le compte-rendu de notre Congrès sous la 
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forme d’un ordre du jour que j'ai l'honneur de vous 
proposer et qui êst ainsi conçu 
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|| k' Le Con. rês, 

(is 4 Considérant que Le projet d'organisation du Parti 
| il 4 tppr'oUvé pci Le Congres de Paris a été réalise dans 
| | jute la mesure possible, 


2% 


: if « Félicite le Bureau du Comilé exécul if des résul- | 
Hs LE | jats obtenus, lui fail confiance pour achever dans | 
fi tn Dref délai la constitution des fédérations dépai 
| h K | tementales, 


Bi À h:| ri Emet l, D AEU que l'y tulonomitre Les fédéral LOS dé- 
| vartementales soil protégé conformément auT sia- ÿ 
tits. | 
Emet Le vœu que les services de documentation | 
communale él dé 1 LT Lemnre ntale sotenl développés, | 
inutile les élites du P: [Pt les présidents el ce2relLAt- L 


=— 
ATIV-M ETIL EME TITI NNEVENIETE NT IT 


| LL res généraul «Le dération » départemen tales et de 

| 1& | ; comités à « dresser au bureau du Comité exéCUu laf LOUS | 
C| HE j les documents et re nsevtinements POUvAN être utiles 4 | 
ie la propagande. » 


GRAS D'autre part, Ro ‘émis par un de nos collè- | 
HN ar: œues de la Fédération des Bouches-du-Rhône un addi- | 
BAISE tif à cet ordre qu jour, Je crois devoir vous le sou- À 
| mettre. Il est ainsi conçu 

IR | « Le programme de l'orananisalion «te proragande L 
ont du Comilé exécutif du Parti étant décent el déjà | 
HAN CPTOUTVÉ, il PSI méCeSSAITE pf uraént qu'il soil surtout 


IE 1 . j | vous " / j É : F . 
il | pratiquement appliqué avec plus à intensité uns 


| HAN l'avenir, notamment en exideant que Les conférences 
Lt ! l'| “ f ‘ "1 — Sn 0 
Wa 21 qui y sont prévues sOorenl le plus souvent faites pa 


jar les hommes d'Etat et Les parlementaires du Parti dans 
il Er chaque région où le besoin s'en fait sentir sur la 
Art) demande des fédérations inléressées. » 

l LEA A mon sens, l'esprit dans lequel cet ac se a été 
Et 4 CONÇU HE s'OnnOose en aucune manière & dl ‘ordre du 
‘1 LÀ Jour ue |] ai dévosé. Mais une express1ol de cet addi- 
d Li tif me FHrot, Si je puis ainsi dire, indésirable : c’est 
À Hot! célle:ci : « les hommes d'Etat el les parlementaires ». 
EME Que faut-il entendre par « les hommes d'Etat ? » S'il 
s'agit des ministres au pouvoir, nous ne pouvons 
évidemment pas leur demander de se rendre aux Sie- 
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“es des fédérations départementales, ou dans les dit- 
férentes localités où nous sommes appelés à faire de 
la propagande, pour faire une œuvre de militants. 
S'il s'agit, d'autre part, des anciens ministres, il y a 
des chances pour qu'ils soient encore élus, et alors il 


suffit de parler des parlementaires. 


On pourrai simplement, me sempble-t-1l, ajouter la 
dernière partie de cet additif à l'ordre du jour que 
j'ai déposé, en supprimant l'expression « hommes 
d'Etat » et en ne parlant que des « parlementaires ou 
anciens parlementaires du Parti ». (Applaudisse- 
nLenLS. ) 


POTIUT. — Nous ne pouvons que nous féliciter 
de l'effort de notre Parti pour développer sa propa- 
sande: et se présenter au Davs tout entier sous Sa 
véritable figure. 

Les remarquables rapports qui, tout à l'heure, ont 
été faits devant vous et la réaction qu'ils ont provo- 
quée dans les fédérations sous la forme de l’ordre du 
jour qui vient de vous être propose montrent bien que 
nous nous engageons dans une voie qui peut être 
bour nous très fructueuse. nu 

S'il m'est permis d'ajouter un mot en ma qualite 
de militant qui, obscurément et modestement, a tâché 
jusqu'ici de faire œuvre utile, je dirai que tous, dans 
os fédérations et nos comités locaux, nous ne devons 
perdre aucune occasion cie développer la doctrine du 
Parti. | 

Nous devons féliciter sincèrement notre am Kay- 
Set, qui & volontairement laissé dans l'ombre le merite 
de son activité personnelle. Si la propagande du 
Parti à fuit dé sérieux progrès, c'est à son labeur 
ahstiné qu'on le doit Je suis certain d'être votre In- 
lerprète en l'assurant de notre concours entièrement 
tévoué. (Applaudissements.) 

\J. NMIASSIME — C'est en ma qualité de secrétaire 
“dministratif de la Fédération du Rhône et d'ancien 
rapporteur de la tactique et de la propagande au 
Congrès de Nice que j'interviens dans ce débat. | 

Je suis heureux de féliciter à mon tour les dévoués 
délégués à la propagande du Comité exécutif qui ont 
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su, en d'espace de quelques années, réaliser le pro- 
gramme de Rene qui avait été ‘tracé. Nous 
sommes enfin orientés sur la bonne voie. 

Et, maintenant qu FÈ nous est possible de multiplier 
et d'intensifier les résultats donnés par les premiers 
efforts, je crois très important d'appeler l'attention 
du Congrès sur la nécessité, pour les militants, de 
s'organiser toujours plus fortement dans le cadre 
des fédérations départementales. 

La question s'est posée dans le département du 
Rhône, comme elle s'est posée dans d’autres dépar- 
téments, de savoir si les fédérations départementales 
auraient, avec le scrulin d'arrondissement, la même 
raison d'être que sous le précédent mode de scrutin. 
Nous avons fait à ce sujet de tristes eee dans 
certaines circonscriptions, et nous devons en tirer la 
conclusion que, plus que jamais, en face des partis 
de réaction, il importe d'amplifier nos gains et nos 
victoires jusqu'à ce que nous ayons réalisé tout l'idéal 
de notre Parti. 

Je veux aussi attirer l'attention du Congrès sur la 
question de la propagande. Qu'il me soit permis de 
donner à ce ie quelques suggestions qui, Je les- 
père, pourront êlre retenues. 

Comment la propagan ide doit-elle être or 
S agit-il de jeter à travers le pays des conférenciers 
qui parleront tantôt sur un sujer, tantôt sur ‘un 
autre ? S'agit-il, au contraire, d'organiser le Parti 
dans sa propagande comme une maison de commerce 
s'organise en vue de développer sa clientele ? 

C'est dans ce second sens que TOUS devons agir. 
[I] ne faut point que ceux qui sont nos commIis-voya- 
geurs, qui sont nos porte-paroles, partent à travers 
le pays avec des œillères, avec un bandeau sur les 
veux. Ils doivent avoir toutes les lumières indispen- 

sables pour faire triompher partout la doctrine du 
Parti. 

À cet égard, je crois que les conférenciers doivent 
autant que possible être spécialisés sur certaines ques- 
tions, afin qu'ils soient armés pour répondre aux 
observations qui pourraient leur être opposées. 

J'indique aussi qu'il serait indispensable que Île 
Comité exécutif possède pour toute la France les 
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résultats électoraux non seulement des départements, 
mais encore des arrondissemenis. 


M. PFEIFFER, secrétaire général. — Nous les avons. 


M. MASSIMI. — A ce propos, je renouvelle la pro- 
position que j'ai faite au Congrès de Boulogne en ce 
qui concerne un système extrêmement pratique ‘qui 
permettrait au secrétaire général ou aux délégués à 
la propagande de connaïtre immédiatement, à l'aide 
d’un jeu de couleurs, Ja position politique exacte de 
chacun des arrondissements. J'ajoute qu'une fois ce 
système organisé, on se rendrait mieux compte que 
l'effort de la propagande doit porter non point sur un 
département ou un arrondissement quelconques, mais 
sur tel point précis où notre Parti «est en péril. 

Je suis convaincu qu'ainsi demain, grâce à “ous 
ces Jeunes qui sont le sang mouvant de nos organisa- 
tions, notre Parti, le plus grand, le plus logique de 


tous, saura rallier autour de lui la masse des ouvriers 
et des classes moyennes, qui n'entendent point se 
contenter de promesses et d'illusions, et qui préfére- 
ront aux paradis trompeurs que d’autres partis font 
briller à leurs yeux les réalisations matérielles que 
nous sommes seuls capables de leur donner. (Applau- 
dissements.) 


M. PFEIFFER, secrétaire général. — Je tiens à ce que 
le Congrès sache que c'est à notre ami Massimi, dé- 
puté du Rhône, que nous devons le premier effort 
tenté pour organiser la propagande dans le Parti. Les 
vœux que nous avons la bonne fortune de réaliser ont, 
en effet, été émis sur son initiative au XII° Congrès 
du Parti, à Nice. (Applaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. — Personne ne demande plus la 
parole ? 


Je mets aux voix l'ordre du jour présenté par 
M. Kayser, dont je donne lecture : 

« Le XXV° Congrès du Parti radical et radical- 
socialiste, 
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« Invite le Bureau du Comité exécutif à prendre 
toutes mesures nécessaires, en liaison avec les fédé- 
rations départementales, pour poursuivre une action 
ralionnelle de propagande basée sur la centralisation 
et La diffusion d'une documentation générale et sur 
l’organisation de conférences poliliques et techniques, 

« Invile Le Comilé cerécutil, en liaison avec les 
bureaux des fédérations départementales, à constituer 
des équires de conférenciers, 

« Décide : 

« 19 Que tout candidal à une fonction du Bureau 
devra, pour le Congrès de 1929, et à parlir de cette 
date, justifier d'au moins six conférences données 
hors de son département pendant l'exercice écoulé ; 

« 2° Que lout membre du Bureau devra, à partir 
du Congrès de 1928 et yendant l'exercice, donner au 
moins sir Conférences hors de son département. » 


(Cet ordre du jour, mis aux voix, est adopté.) 


M. LE PRÉSIDENT. —- Je mets maintenant aux voix 
l'ordre du jour de M. Combas, avec l'additif proposé 
par un de nos camarades de la Fédération des Bou- 
ches-du-Rhône, cet additif étant modifié ainsi que l’a 
indiqué M. Combas. 


(Adopté.) 


LES JEUNESSES 


M. LE PRÉSIDENT. —— L'ordre du jour appelle la dis- 
cussion du rapport de M. Martinaud-Deplat sur le 
rôle des Jeunesses. 

La parole est à M. Martinaud-Deplat. 


M. MARTINAUD-DEPLAT, rapporteur. — Mon rapport 
est la suite logique et normale de Ja discussion qui 
vient de se dérouler devant vous. Il me paraît, en 
effet, impossible de traiter le problème de la propa- 
gande du Parti sans penser à l'appel qui doit être 
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adressé aux jeunes pour les enrôler, leur apprendre 
le radicalisme et en faire, dans l'armée républicaine 
de demain, 165 Bons défenseurs de l'idéal qui est le 
nôlre, (Appliudisséments.) 

Il serait injuste de dire que le Parti s'est jusqu'ici 
désintéressé de ce problème et qu'il a laissé aux ini- 
ialives dispersées le soin de fui apporter ce « sang 


nouveau » “ont M, Massimi parlait tout à l'houte. 


Whaque année, dans nos congrès, un râpport a été pré- 
senté au nom des Jeunesses républicaines, et il est 
du devoir du rapporteur qui parle à cette tribune de 
rendre (hommage à tous des groupements de jeunes 
qui luttent avec difficulté, et sans toujours avoir les 
appuis officiels désirables et nécessaires, pour la 
défense démocratique: | 

A cel égard, je dois une mention spéciale à un grou- 
pement qui à collaboré d'une façon plus intime & la 
grandeur du Parti radical, qui dui a fourni les meil- 
leurs de ses militants : vous avez tous compris que 
j'ai nommé «iles Jeunesses laïques et républicaines ». 
(Très bien !) 

N'est-ce pas, en vérité, au sein de ces Jeunésses. 
nées dans le soufflé qui a traversé le pays à l'époque 
de l'Affaire Dreyfus, que se sont formés les plus 
grands de nos hommes d’Elat, ceux en qui nous avons 
placé nos espoirs de réalisations ? Notre Président 
Daladier ne sort-il pas des Jeunesses républicaines ? 
M. Lamoureux, que j'apercois dans cette salle. et dont 
vous applaudissiez hier Ja belle énergie, n'a-t-il pas 
appartenu au temps jadis à cette section du 8° arron- 
dissement des Jeunesses républicaines de Paris que 
Jai encore à l'heure actuelle l'honneur de présider ? 
M. Ripault n'a-t-il pas été longtemps le Président de 
la Fédération nationale des Jeunesses républicaines ? 
Et enfin, notre ami Boônnaure, qui préside avec tant 
de distinction le groupement des Jeunesses laïques e! 
républicaines, n'a-t-il pas été, aux dernières élec- 
lions législatives, le meilleur combattant que le Parti 
radical pouvait souhaiter dans de 8° arrondissement 
de Paris ? (Applaudisséements.) 

Les Jeunesses républicaines ont un souci légitime 
que partagent Tous Ceux qui les dirigent, Elles reCTU- 
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tent des ‘jeunes hommes, mais elles les recrutent uni- 
quement pour la défense de la République, sans leur 
donner une étiquette spéciale, sans atlacher à leur 
action un de ces prénoms dont parlait hier avec tant 
d'éloquence M. le Président Herriot. 6Il confondant 
tous ces frères de prénoms différents au sein de la 
même famille républicaine. 

Elles demandent leur indépendance. Ælles ne veu- 
lent être à la remorque ni du parti socialiste, ni du 
parti radical-socialiste. Laissez-moi vous dire, 
comme membre de la Commission exécutive des Jeu- 
nesses républicaines, qu'elles ont parfaitement rai- 
son. Il ne faut pas trop tôt endoctriner les jeunes 
gens, dont l’opinion n'est pas encore très assise. 

Toutefois, si l’on peut les féliciter de cette volonté 
d'indépendance, Je me permets, en radical que je 
suis, de dire qu'il est du devoir du Parti de se pen- 
cher avec un soin tout particulier sur le problème 
du recrutement des Jeunesses radicales-socialistes, 
des jeunes qui, déjà fixés sur le choix de leur doc- 
trine, ont le désir de venir dans nos rangs de mili- 
tants, mais qu'il serait imprudent d'y introduire trop 
tôt. Leur ardeur juvénile risque, en effet, de nuire 
à leur éducation politique. Si nous voulons assurer 
pour demain la force de nos cadres, il nous faut, en 
plein accord avec tous les ocroupements qui Ccolla- 
horent avec nous en toute indépendance, créer queï- 
que chose qui -soit un peu comme notre école de 
guerre, Qui NOUS donne des chefs, qui s'intéresse non 
seulement aux ieunes gens dont le talent se serait de 
toutes facons affirmé, maïs qui éduque les autres, qui 
leur apprenne le passé du radicalisme, qui leur fasse 
connaître ce qu'est le Parti dont tant de militants, 
qui ne viennent à nous que parce que les tendances 
radicales leur apparaissent bonnes ionorent en réa- 
lité la doctrine. 

Apprenez-leur l'histoire de notre grand Parti. 
Dites-leur quels furent nos grands hommes et quelles 
furent leurs réalisations. Armez-les pour répondre 
aux calomnies de ceux qui prétendent que mous 
n'avons pas de doctrine, ou qui disent que, notre 
programme d’'anticléricalisme étant réalisé, notre 
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'arti n’a plus de raison d'être. Montrez-leur que nous 
sommes le Parti de la défense républicaine, que nous 
sommes l'axe même de la République laïque et démo- 
cratique, et que si demain, par un malheur que Je ne 
VEUX Das PA ISageTr, nous venions à disparaitre, c'esl 
la République elle-même qui serait atteinte par notre 
disparition. (Applaudissements. 

No: fédérations se sont préoecupées de ce pro- 
hblème. Elles se sont rendu compte qu'il était indis- 
pensable de faire quelque chose dans ce but et de 


couronner ainsi l'œuvre de propagande que M. de 


Tessan, M. Liautey et M. Kayser vous ont 
en voie de réalisation. 

Il faut donner à ces fédérations, partout où elles 
auront un nombre suffisant d'adhérents, Ia possibi- 
lité de créer sous leur contrôle, à côté d'elles el COI- 
laborant avec elles, mais travaillant avec des métho- 
des un peu spéciales, des sections de jeunes qui ne 
seront point.mêlés aux militants engagés dans la 
lutte politique quotidienne. (Applaudissements. 

Comment fonctionneront ces sections ? Permettez 
que, pour marquer la méthode que nous apportons 
dans tous nos travaux, je n'anticipe point sur les 
détails de ce fonctionnement et que Jen trace sim- 
plement les grandes lignes. 

Je vous ai dit tout à l'heure que je concevais 
l'éducation de ces Jeunesses comme la formation de 
notre élat-major de demain. Il faudra discipliner 
leurs travaux, pour éviter que ces sections de jeunes 
ne deviennent des caricatures de ces « conférences » 
qui veulent imiler le Parlement et n'en retiennent que 
les plus mauvais procédés. 

Donnons à ces sections des conférenciers choisis 
par le Bureau du Parti ou la commission qui sera 
désignée à cet effet, Armons ces conférenciers. Don- 
nons-leur des listes d'ouvrages intéressants à lire. 
Suscitons même ces ouvrages qui diront la grandeur 
du radicalisme. Voilà l’esquisse du programme qui, 
Selon moi, doit donner les meilleurs résultats. 

Et puis, pour mieux attirer à vous ces jeunes 
gens, organisez partout où vous en aurez le moyen 
ces divertissements qui sont nécessaires à l'esprit et 
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au corps de la jeunesse ef qui la disposent à un meil- 
jour travail. 

Assurez sa culture par des conférences littéraires. | 
Dites-lui l'œuvre des grands philosophes qui nous | 
inspirent! encore et. dont nous citons si souvent les | 
noms. Montrez-lui nos grands écrivains, et les chefs- 
d'œuvre de notre théâtre. Servez-vous de cette arme | 
modeme «d'enseignement qu'est le cinéma, projeter 
les meilleurs films réalisés par les entreprises ciné- 
matographiques d'après les œuvres de nos bons au- 
teurs, en des accompagnant chaque fois que faire se 
pourra d'une causerie, mettant ainsi la partie éduea- 
tive de ila séance à côlé de la partie récréative, 

Enfin, à une époque où le sporl attire tant les 
jeunes gens, créez dans vos sections de jeunes celle 
émulation sportive qui, grâce à la camaraderie qu'elle 
fera naître et à la communauté d'idées qui se créera 
hientôt entre eux. retiendra à nous des éléments 
jeunes qui deviendront les meilleurs des radicaux- 
socialistes, (Applaudissements. 

Voilà quelle est l'œuvre indispensable de demain, 
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Jeunesses communistes de Bobigny, si nous voulons 
lutter aussi contre ces éléments de trouble et de vio- 
lence que sont les Jeunesses patriotes ou les Jeu- 
nesses d'Action française, 

Ne tombons pas dans les errements par lesquels 
elles se signalent. Restons raisonnables et pondérés. 
Evitons toute démagogie. N’encourageons point les 
Li jeunes qui ont quelque facilité d’élocution à se taul- 
À] ler en réunion publique des succès personnels qui 
1 ne sont que de surface et ne reposent pas sur Île 
1 fondement solide de la pensée. 

Et surtout, ne commettons pas cette làcheté, ce 
(1 crime, qui consiste à jeter de malheureux enfants 
il dans la rue lors de manifestations populaires, à leur 

| 

| 
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| ARE si nous voulons résister utilement à l'organisation 
HT | formidable de démagogie que constitue d'école des 
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faire faire ce geste enfantin et ridicule du gamin qui 
est tombé et qui €roit accomplir un acte utile en 
frappant le sol de ses poings impuissants., (Applau- 
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Haut dissements.) 

D OU IENI Si vous commelliez ce crime, vous sexiez les veéri- 
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tables responsables des morts qui tombent dans Îles 
émeutes de la rue, car ce n'est pas toujours le bras 
qui frappe qui à tué ; c'est souvent l'esprit qui à 
armé le bras, et l'esprit n'est pas toujours dans le 
corps de celui dont le bras a été armé. (Très bien !) 

Puisque je parle au nom des jeunes, permettez- 
moi de marquer ici quel est notre sentiment, à nous 
qui faisons partie de la jeune génération. 

On disait hier que nous sommes des Jacobins 
républicains et patriotes. Certes, nous le sommes, et 
a Ce titre nous thaïissons toutes les fommes de l'émeute 
et de Ja guerre civile, comme tout ce qui peut y 
inene}. Si nous différons de doctrine avec nos adver- 
salles, NOUS l'eCONNAaISsOns en Certaines citonstances 
leur bonne foi dans Ia recherndhe des moÿens et, si 
nous ne partageons pas leurs sentiments, 1l peubl 
nous arriver de les estimer, Mais ce qui nous étreint 
le cœur, c'est de voir parfois des jeunes, entrainés 
par les responsables dont Je parlais tout à l'heure, 
tomber sanglants dans la mêlée, el de songer que S'ils 
avaient été mieux guidés dans le choix d'une doe- 
trine, ils n'auraient pas subi le sort immeérité qui Îles 
a frappes. (Applaudissements.) 

Evitons donc, dans ün sens comme dans lautre, 
cette démagogie contre Faquelle notre Parti a tou- 
jours combattu. Créons ces sections de Jeunesses 
radicales en pleine harmonie avec I1eS groupements 
avec lesquels nous avons jusqu'ici coHaboré, Faisons 
de ces jeunes ‘homes les meilleurs de nos mili- 
lants de demain. Invitons-les à une action raison- 
hée, qui répudie par aväante tout excès comme toute 
Violence, Préparons-les moins à 14 bataille quoti- 
dienne qu'à l'étude des grands problèmes politiques. 
IIS assureront ainsi le triomphe de cette raison qui 
est Ia base philosophique de toute Faction de notre 
Parti. (Applaudissements. 

En conclusion de mon intervention, j'ai l'honneur 
de présenter au Congrès l'ordre du jour suivant : 


Le Congrès en accord avec les décisions de ses con- 
gies antérieurs, 
Lonsidérant qu'il est indispensable à la vie du 
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Parti d'inlensilier son vecraulement parmi Îles Jeunes 
œens pour assurer la force de ses cadres. 

Estiman que celle force de demain sera d'autani 
plus grande que les militants auront assurés l'éduca- 
lion politique des futurs éleeteurs en accord avec les 
oroupements des jeunesses laïques et républicaines, 
invite les fédeé Atos départementales à amener par- 
Re où il sera possible de jeunes adhérents du part, 
el à les grouper en sections relevant de leur contrôle, 

1 donne mandal au bureau du parti d'apporter un 
appui complet aux efforts fournis dans ce but par 
les groupements régionaux, 

Il demande que soit officiellement créée une ommis- 
sion des jeunesses au sein du Comité exéculif, dont 
le rôle sera de conrdonner el d'inspirer les efforts des 
fédérations dans une activilé qui assurera pour l'ave- 
nir une recrudescence de force et de prospérité à 
l'idéal démocralique. 


M. LEVÊQUE, — J'ai écouté avec la plus grande 
attention de re de M. Martinaud-Deplat sur la 
création de . ss PARU icaines radicales el ra- 
dicales-socialistes. Jap ee lens depuis vingt ans aux 


Jeunesses laïques et républicaines. J'ai été président 


de l'Union des Jeunesses républicaines de France. 
C'est à ce titre que je demande au Congrès de ne pas 
accepter le vœu de M, Martinaud-Deplat. 

Les Jeunesses répubiicaines ont à remplir une 
tache bien déterminée. Elles accomplissent une œu- 
vre post-scolaire, Klles instruisent les Jeunes gens 
civiquement et sportivement, ŒElles leur donnent 
l'éducation physique nécessaire. (C'est à ce titre, sur 
lequel j'insiste, que les Jeunesses républicaines et 
laïques peuvent vivre. Elles ne vivent que par les 
subventions de l'Etat ou des Conseils municipaux, 
les dons de leurs membres honoraires et les cotisa- 
tions de leurs membres adhérents, J'ajoute que, 
méme ainsi, elles ont de la peine à subsister ; 1es 
locaux se font rares : il leur esl très difficile de créer 
de nouvelles sections, car les sections existantes soni 
près de disparaître, faute de locaux. 

Si vous créez par surcroît des sections républi- 
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caines radicales et radicales-socialistes, vous leur 
porteréz un @oup mortel, et vous n’arriverez pas à 
faire vivre vos sections radicales qui ne pourront 
recruter leurs membres honoraires que dans les mem- 
bres du Parti. Or, vous savez combien nos fédérations 
ont déja de mal à faire rentrer leurs cotisations. 
Vous aflez les charger d'un poids lourd qui ne profi- 
tera pas au Parti. 

M. Martinaud-Deplat a cité des exemples de diri- 
geants de notre Parti sortis des Jeunesses républi- 
caines et laïques. Elles ont donc donné des preuves 
de leur républicanisme, et il faut éviter de leur por- 
ter tort. 

Que notre Parti cherche à intensifier le rôle civique 
des Jeunesses républicaines, que dans ses fédérations, 
dans ses comités, d'une facon officieuse ou même 
officielle il les subventionne, d'accord ! Mais je ne 
crois pas que la création de sections radicales et radi- 
cales-socialistes nous amènera des adhérents nou- 
veaux. 

Comme M. Martinaud-Deplat, je déplore infiniment 
l’action des Jeunesses communistes comme des Jeu- 
nesses royalistes, On y fait une mauvaise besogne. 
Sous prétexte d'éduquer des enfants, on leur inculque 
la haine soit des bourgeois, soit des travailleurs. 
Dans un parti, il ne doit pas y avoir des Jeunesses 
politiques à proprement parler. Je demande au Con- 
grès d'y réfléchir, et de ne pas voter la proposition 
de M. Martinaud-Deplat. 


M. WEYMANN. — Notre camarade Martinaud-Deplat 
a traité, me semble-t-il, la question d'une façon 
incomplète. Je veux l’aborder d’un point de vue pra- 
tique. 

ll a parlé de d'école de Bobigny et des Jeunesses 
'oyalistes, Mais il faut prendre des exemples aussi 
bien chez nos adversaires que parmi nous, et recon- 
haître que nous avons peut-être à faire en ce 
lomaine notre mea culpa. 

En Aïgérie, il Se crée partout des patronages reli- 
gieux qui englobent, toute la jeunesse. Sous une éti- 
Quelle sportive, et j'en parle savamment étant moi- 
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même président d'une fédération sportive, alles enrû- 
lent. au sortir de l'école tous les Jeunes gens qui 
deviennent ensuite les meilleurs soutiens de la eli- 
an fédérations ne pourraient-elles Das 
faire le même efforl que fon les palronages Fe lt- 
Tieux ? 

Un oraleur précédent nous à di Que les Jeunesses 
républicaines étaient squeélettiques, que in 
d'entre elles allaient bientôt PRES faute «de | 
locaux et de recrues. Il y aurait, dans les fédérations, 

une propagande intensive à faire à ve point de vue. 

Le parti socialiste à des Jeunesses sportives, dl o 

eréé une Fédération sportive du travail. Pour quoi À 
ne créerions-nous pas une Fédération sportive -à 
nous ? Nous pourrions mener une société de €e 
genre aussi bien que nos adversaires. 
Nous rallierions ainsi à nous un grand nombre 
de jeunes gens, Nous des insitruirions civiquement, el 
nous en ferions de bons militants pour l'avenir, 
(Applaudissements.) 
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M. CLAMARGE. — Puisqu'il s agit des Jeunesses, 
permettez à un jeune de prendre la parole dans 
ce débat. 

Pour moi, je vous demande d'adopter les conelu- 
sions du rappor que vous a présenté M. Mart 
naud-De pie tt. Voici pourquoi. 

Dans la | plupar des Fédérations, si Jen juge par 
ce que e Sais, On ne S'OCCUPE pas assez des jeunes. 
On laisse aux partis politiques qui sont à noire 
droile ou à notre gauche le soin de s’en occuper, €l 
Dieu sait s'ils s'en OCCUPENE : | 

Nous ne devons donc rien négliger pour attirer à 
nous les jeunes éléments républicains, et nous fe- 
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À Fr? rons tout ce qui dépendra de nous pour arriver à 
Nid e: ce résultat, Voilà pourquoi nous devons adopter ÎIes 
f | conclusions de ce rapport. (Applaudissements. 
Ait: 

à | M. MARON., —— Je veux appuyer également, en ce 





qui me concerne, la proposition de M. Martinaud- 
Déplat, Notre collègue a bien précisé, el cest un 
point qu'il faut marquer, que l'action des Jétinesses 
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| d'être en opposition avee l’action des Jeunesses laïi- à 
à ques, l'action des Jeunesses radicales doit se faire î | 
f en pleine et entière harmonie avec elle, C'est pour- È | É | 
| quoi j'insiste tout particulièrement pour l'adoption | L! 
F de la proposition de M. Martinaud-Deplat, (Applau- Fi 
fl dissements. | g 
NI. BONNAURE. J'avais le désir très vif de ne pas % | 
intervenir dans ce débat, parce que j'estime qu'H ÿ 
appartient au Parti radical lui-même de savoir s'il 
| doit. ou non. créer des sections de Jeunesses, e6b É 
E qu'il ne me convient pas, en {ant que président de 2 
Î la Fédération des Jeunesses laïques et républicaines ï 
de France, de Iui donner des directives à €e sujet. 5 
C'est au Parti radical tout entier, conscient de Ses £ 
responsabilités, et sachant comment il doit organiser ë 
sa propagande, qu'il appartient de prendre sa déci- i 
Î sion en cette matière sans avoir à recevoir des Ccon- ; 
Ë seils d'une organisation extérieure. $ 
Cependant, deux des orateurs qui sont intervenus 
à cette tribune ont dit, au sujet des Jeunesses laï- 
| ques et républicaines, des choses inexactes ou assez “ 
n Imprecises pour que je mé eroie autorisé à prendre 5 
| maintenant a parole. Ë 
L'un d'eux vous a dit que les Jeunesses laïques at 
républicaines n'offriraient plus atjourd'hui que des ï 
formations squelettiques. Fai le devoir de protester « 


— ?35 — 


radicales ne peut en rién contredire celle des Jeu- 
nesses laïques, et qu'au contraire c’est en plein ac- 
cord avec les groupements de Jeunesses laïques et 
républicaines que doit se faire la création de Jeunes- 
ses radicales. fl a, de plus, précisé que les Jeunesses 
radicales avaient surtout pour but de faire pénétrer 
dans les éléments jeunes du pays les idées, la doc- 
trine et l'histoire de notre Part. 

Il ne s'agit donc que d'étendre parmi la jeunesse 
l'intensification de Ia propagande dont nous nous 
sommes tous déclarés partisans tout à l'heure. Loin 


contre cette parole. S'il nrest pernris de jeter quel- 
ques chiffres dans ce débat, je vous dirai que s'il est 
vrai qu'à la fin de la guerre fous ne comptions plus 
que quelques sections de Jeunesses républicaines 
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disséminées sur l'étendue du territoire, nous nous 
glorifions d’avoir aujourd'ui 87.000 cotisants, et que 
nous pensons bien atteindre avant la fin de l’année 
notre centième mille adhérent. (Applaudissements.) 
Est-ce parmi les formations de Jeunesses commu- 
nistes ou des Jeunesses d'Action française, qui tou- 
tes font beaucoup de bruit, qu on peut retrouver ce 
travail soutenu et patient de toutes nos sections, 
ce travail d'éducation républicaine qui a abouti aux 
résultats que M. Martinaud-Deplat a marqués dans 
son rapport ? (Applaudissements.) | 
Ce travail d'éducation, nous l'avons toujours pour- k 
suivi, et je dois dire qu'il a donné des résultats ex- 
cellents. On vous a rappelé les noms des grands 
hommes d'Etat sortis de nos sections. On vous à 
dit que M. le Président Daladier avait été, à l'ori- 
gine de sa fortune politique, président d'une section 
de Jeunesses. Je suis sûr que ce souvenir est assez 
précis en son cœur pour qu'il ait conservé aux Jeu- 
nesses toute son affection. 
Fi Rappellerai-je. les manifestations splendides que 
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| HERAENT , are VE rm 
| k & + |} les Je1Inesses répUPDIICAINEs, alors Qu | fl Y avall pas 
DELE de Jeunesses du Parti, ont faite soit à Montpeilier 


en l'honneur de M. Malvy, soit en l'honneur de 
M. Caïllaux ? Alors que la plupart de ceux qui sont 
venus ensuile au radicalisme étaient frappés d'os- 
1H£4| (racisme, ce sont les jeunes républicains qui leur 
MELE ont fait le succès émouvant qu'ils ont connu et qui 
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| ral les ont porlés sur le pavois. (Applaudissements.) 
| Fr} IL ] . s ï ge 1 _ a l 
| NS ON) Je sais que dans certains départements, dans la 


| Loire par exemple, on a développé le Parti radical 
Er sans qu'il ait été nécessaire de créer une Jeunesse 
Ait du Parti, Cependant, si le Parti radical estime qu'il 
| 1 doit créer des.sections spéciales de jeunes, ce n'est 
[an pas mon rôle, en tant que président de la Fédéra- 
tion des Jeunesses laïques et républicaines, de venir 
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dire au Congrès de ne pas ile faire. 

Je rappelle simplement que, dans nos Jeunesses 
républicaines, les portes sont largement ouvertes à 
toutes les fractions du Parti républicain, que nous 
ne connaissons pas chez nous de divisions politiques, 
ef que le bloc des gauches, qu'on préconise dans ce 
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Congrès, nous l’avons réalisé chez nous. (Applaudis- 
sements.) 

Je ne me permettrais donc pas de vous demander 
de ne pas continuer à créer des sroupements de 
jeunes qui veulent ignorer par avance les inimitiés Ait 1 
politiques. J'ai voulu simplement vous rappeler le | 
rôle des Jeunesses républicaines, vous dire quelles 
erandes manifestations elles avaient organisées, 
quelle place considérable elles tiennent dans |l8 mou- 
vement démocratique, avec quelle ardeur el quelle 
foi elles demandent à poursuivre leur mission Jus- 
qu'au point où elles absorberont toute la Jeunesse 
française. 

Quant à la propagande propre du Parti, je n'ai 
point à y intervenir pour dire Si, oui OU non, une 
autre formation politique doit être adoptée par 
vous. (Applaudissements.) 
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M. MarriNauD-DEPLAT, rapporteur. — Je veux très 
brièvement répondre aux orateurs qui mont fait 
l'honneur de prendre la parole sur mon rapport. 

M. Weymann à dit que ce rapport était incomplet 
et qu'il y manquait le détail de l’organisation prati- | 

| que des Jeunesses radicales dont j'ai proposé la | 
| création. Je suis tout à fait d'accord avec lui. Je le 
| suis si pleinement qu'avant son intervention même, 
| au cours du développement de mon rapport, J'ai in- 
diqué à cette assemblée quil n’entrait point dans 
| mon intention de donner le détail de cette organisa- 
tion. Une séance entière du Congrès n'aurait pas été 
suffisante pour discuter d’un semblable sujet, et il esi 
| bien entendu que l’ordre du jour que Je demande 
au Congrès d'adopter donne mission au Comité exé- 
| eutif et à la commission qui sortira de son sein pour 
| organiser ces sections au point de vue matériel. 
A M. Lévêque, je veux dire qu'il ne s'agit pas de 
| créer systématiquement partout des Jeunesses. Mon 
ordre du jour, que j'ai soumis à Lous Ceux qui S’in- 
téressent au problème des Jeunesses, el notamment 
à notre ami Bonnaure, dit « autant que faire se | 
pourra, et en accord avec tous les groupements de | 
Jeunesses laïques et républicaines », c’est-à-dire 
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dans l'esprit même où M. Maron l'a envisagé et où 
je vous ai parlé moi-même sans jamais gêner ces 
groupements. 


Ti 


Jé considérerais comme inqualifiable la proposi- 
ion de création que je vous ai soumise, si je pen- 
sais qu edle dûüt porter Ia moindre atteinte aux Jeu- 
nesses laïques el républicaines dont je suis fier d'être, 
aux côtés dé M. Bonnaurc, un dés dirigeants. 


Mais j'estime qu'à côté de la propagande purement 
idéologique faite dans ces groupements, qui permet 
a leurs jeunes recrues de se diriger ensuite vers 
les partis qui portent les diverses étiquettes répu- 
blicaines, il y « place pour la propagande radicale, 


Chaque parti s'organise, Chaque parti a ses Jeu- 
nesses, Chaque parti a le souci d'enseigner sa doc- 
trine el son programme, d'utiliser son état-ma]o1, 
de créer — je reprends l'expression dont je me suis 
SePVI — son « école de guerre »., (Le Parti radical 
serait en état d'infériorité s'il ne songeait à son 
tour à créer cette ecolc ul doit demain assurer Îa 
iorce de son organisation., (Vifs applaudissements.) 


M. REYNAUD. — En tant que président de la sec- 
Lion de (Cholet, je tiens à protester, au nom de mes 
compnettants, contre le projet de M, Martinaud-De- 
plat que je considère comme néfaste pour le Parti. 
Nous recrutons, en effet, nos adhérents dans les clas- 
ses Faborieuses, Or, on n'admettra jamais, dans un 
atelier ou dans une usine, qu’un jeune homme ou 
une jeune fille puissent appartenir à une Jeunesse 
radicale, 


S M, FABIUS DE CHAMPA ILLE. Personne He les V 
force. à 


M, Reyxaur. — Je demande le statu quo, et jé 
hrl DHOSE de relvoyeTr la question ä un prodhain Cons 
gres, (Non, non !) | 
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M. LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix l'ordre 
jour proposé par M. Martinaud-Deplat. 
(Cet ordre du jour, mis aux voix, est adapte.) 


M. LE PRÉSIDENT, — Je propose au Congrès 
renvover à cet après-midi la suite de son ordre 
jour. (Assentiment.) 

La séance est levée. 


(La séance est levée à midi moins cinq minutes.) 
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CINQUIEME SEANCE 


Lundi 5 novembre, après-midi 


La séance est ouverte à 14 heures. sous la prési- 
dence de M. Joseph CAïILLAUX, assisté de MM. Cara- 
LAN, MARON, BODEREAU, MORDRET, comme vice-prési- 
dents, et de MM. BONNAURE, ISRAEL. CORBIN et MoN- 
TEUX, Comme secrétaires. 


ELECTIONS AU BUREAU DU COMITE EXECUTIF 


M. LE PRÉSIDENT. — Je rappelle que le scrutin 
pour les élections au Bureau du Comité exécutif sera 
Ouvert à di heures et clos a 147 heures. 


A ce sujet, je donne la parole à M. Julien Du- 
randl. 


M, JULIEN DURAND. — Ma candidature a été pré- 
sentée par un certain nombre de mes amis. Je les 
en remercie (rès cordialement. Mais j'estime qu'en 
cette malière, comme en toute autre. il faut se préoc- 
CUDer d'une seule question : Celle de savoir de quelle 
manière nous pouvons servir le mieux notre Parti. 
. Or, je crois que, dans les circonstances présentes, 
je Le servirai Mieux er étant parmi CeUX qui Cort: 


trôlent que parmi ceux qui exécutent. 
Par conséquent, je retiré ma candidature. 
M. LE PRÉSIDENT, — Le Congrès vous en donné 


acte, mün cher collègue et ami, ainsi qu'à M, Ber- 
| r { ï T' Y, 
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EXAMEN DES INSTRUCTIONS, DES APPELS 


3 


ET DE GAS LITIGIEUX 


M. LE PRÉSIDENT. — L'ordre du jour appelle l'exa- 
men des instructions, des appels et des cas litigieux. 

Le premier cas qui nous est soumis est celui de 
MM. Pouchut et Lavec, du Finistere, 

La parole est à M. le Secrétaire général. 


M. PFEIFFER, secrétaire général. — Lors des élec- 
tions législatives dernières, la Fédération du Finis- 
tère a exclu MM. Pouchut et Layec qui avaient, dans 
ce département, refusé de se conformer non seule- 
ment à ses directives, mais à la discipline républi- 
Caine. 

Conformément au règlement du Parti, MM. Pou- 
chut et Layec ont interjeté appel de la décision de 
la Fédération du Finistère devant le Congrès. Si 
MM. Pouchut et Layec sont ici, ils peuvent interjeter 
appel. 


M. LE PRÉSIDENT. — IMM. Pouchut et Layec sont- 
ils présents dans celle salle ?.… 


M. PFEIFFER, secrétaire général. — MM. Pouchut 
et Layec ne répondant pas à l'appel de leur nom, 
le Bureau du Parti, à l'unanimité, demande que la 
décision de la Fédération du Finistère qui les a 
frappés d'exclusion soit ratifiée par le Congres. 


Un déléqué. — Ont-ils été invités à assister à Ia 
séance ? 


M. PFEIFFER, secrétaire général. — Oui, par lettre 
recommandée, suivant l'usage. 


M. LE PRÉSIDENT, — Tout est donc en règle et il 
ne nous reste plus qu'à voter. | 

Le Bureau du Comité exécutif vous propose de 
rätifier la décision de la Fédération du Finistère, 
C'est cette proposition que je mets aux voix. 
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(Cette proposition, mise aux voix, es! adoptée.) 


M. LE PRÉSIDENT. — En conséquence, MM. Pouchul 
a | Five demeurent exclus. 

Le second appel concerne M. Riellan. de | [lle-et- 
Vilaine. PS. ee 

a parole est à M. le secrétaire général. 


M. (PFEIFFER, secrétaire général. — Le cas de 
M. Riellan est similaire de celui de MM. Pouchut el 
Layec. Dans les mêmes conditions, aux élections lé- 
vislatives dernières, M. Riellan a été exclu par la 
Fédération d'Ille-et-Vilaine. M. Riellan a interjeté 
appel de cette exclusion. DRE E-SeRe 

Le Bureau du Parti soutient à l'unanimité 6 
point de vue de la Fédération d'Ille-et-Vilaine. Par 
lettre recommandée. il a invité M. Riellan à venrr 
au Congrès. (M. iRiellan a fait connaitre, par une 
lettre qui nous est parvenue, qu'il ne viendrait pas 
au Congres. 


M. LE PRÉSIDENT. — M. Riellan faisant défaut: Je 
ne puis que meitre aux voix la pioposition du Bu- 
reau, qui tend à ratifier l'exclusio:1 prononcer €3n- 
ire M. Riellan par la Fédération 4'flit-et- Vilaine, 

Cette proposition, MISe aux VOIX, ast adopice 


M. Le Présinenxr. — Nous passons à j'affaire Mes- 
let, de Maïne-et-Loire. | 
p&rol: est à M. le secrétaire général 


M. PFErFFER. secrétaire général. — L'atfaire Meslet 
est la Suivante. 

M. Meslet était délégué au Gomité exécutif SOl'- 
tant pour le département de Maine-et-Loire. | 

Il s'est présenté aux dernières éleciions législa- 
tives et il avait un comité dans ce département d 
la Possonnière. Mais nos amis de la Fédération de 
Maine-et-Loire ont déposé une plainte contre 
M. Meslet. Le Bureau du Parti, avant le second tour 
de serutin, a demandé à M. Meslet un désistement 
auquel celui-ci s'est refusé. La Fédération de Maine- 
et-Loire a, pour ce motif, exclu M. Meslat. 
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M. Meslet a fait valoir devant le Bureau du Parti 

qu 11 avait cependant le droit de siéger au Congrès, 
patte quil estir,ait que la Fédératin1 de Maine- 
et-Loire était irrégulièrement constituée, Le Bureau 
du Parti pense que la Fédération de Maine-et-Loire 
est très régulièrement constituée, ce dont tous nos 
amis, du reste, ont pu, je crois, avoir la preuve. 
(Applaudissements. 
. Le Bureau a estimé que, d'après le règlement du 
Congres, seuls peuvent prendre part comme mem- 
bres de droit aux travaux du Congrès les délégués 
régulièrement inscrits sur les contrôles de la Fédé- 
ration de leur département, M. Meslet n'étant pas 
Inseril sur les contrôles de la Fédération de Maine- 
elsLoire, le Bureau du Parti soutient le point de 
vue de celte Fédération. 


M, LE (PRÉSIDENT, — La parole est à M. le prési- 
dent de la commission de discipline. 


AMI. DOUCEDAME, président de la commission de dis- 
cipline. je: Le prends la parole, dans ce débat, COITIe 
président de la commission de discipline. 

Je m'empresse de dire que je n'ai aucune qualité 
pour me prononcer au nom de cette commission sur 
le point de savoir s’il y a lieu de maintenir M. Mes- 
let comme membre du (Congrès. Mais je dois dé- 
clarer, pour que soient observées les règles de dis- 
Cipline de notre Parti, que la commission de disci- 
pline a été régulièrement saisie d'une plainte contre 
M. Meslet, qu'elle a fait l'instruction de cette plainte, 
Mais qu'il résulte des déclarations qu'elle a reçues 
tout récemment tant de M. Meslet que de M. le Pré- 
sident de la Fédération de Maine-et-Loire qu’en 
l'aison de la récente constitution de cette Fédération 
des documents importants doivent être versés au 
débat, Dans ces conditions, la commission de disci- 
pline voudrait bien, en dehors de la décision que 
Yous prendrez sur des questions de règlement et de 
Bureau qui ne la regardent pas, poursuivre son ins- 
ruction avec le désir de traiter l'affaire Meslet dans 
les sentiments de justice et d'équité que vous at- 


tendez d’une justice disciplinaire. 
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ñ fl La M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Hérard. 

F | l M. HérRarnD»D. — Mes chers collègues, vous compren- 

I AE a drez combien il est désobligeant pour la Fédération | 
ia de Maine-et-Loire, qui a tout fait pour vous ac- | 
BI: cueillir du mieux possible et qui espère que vous | 
Hat emporterez d'ici un souvenir cordial (Vifs applau- k 
if ti dissements), d'avoir à soumeltre au Congres une L 
NE dE question de discipline. Mais les questions de disci- | 
RUE pline sont de celles sur lesquelles, dans notre Parti, | 
1141 il est impossible de transiger. | 

| HR Sans vouloir entrer dans le fond de ce débat, qui 4 

£ il \T est secondaire par rapport aux importanis travaux | 

| IE qui vous rassemblent ici, j'indique d'un mot qu'il l 
| résulte des explications mêmes qui vous ont été ; 

| NO données par M. le Secrétaire général que, dans notre 
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département, contre la volonté de tous les radicaux 


æ | 7 = 2: = : C is = £. “ , 
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| NE et de tous les républicains, contre la volonté du | 
| DRE Bureau du Parti, M. Meslet s’est maintenu au se- 
| AN cond tour contre un candidat à qui le Parti avait 
| NF donné son investiture. | 
F| IF Je suppose qu'un tel acte d'indiscipline marqué à 


mi et décisif doit suffire à exclure qui que ce soit du 
Eu Part]. (Vifs applaudissements.) 
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| N'ATREl M. LE PRÉSIDENT. — Quelqu'un demande-t-il la 
1 MAFRE parole ?.… 
k HIEIL Je mels aux voix les conclusions du Bureau, ap- 
| HAE puyées par l'honorable M. Hérard. | 
| H'ARENI (Ces conclusions, mises aux voix, sont adoptées.) 
RE M. LE PRÉSIDENT. — Nous passons au cas de 
DEL M. Fleiser, de la Seine. 
nutE | S La parole est à M. le secrétaire général. 
ELLES LES avc + | 
CRUEL M. PFEIFFER, secrétaire général. — Une plainte à 


Fédération de la Seine, par M. Albert Kahn. Le Bu- 
À reau du Parti n’a pas examiné cette affaire, qui est 
nu en dehors de ses attributions, Je ne puis donc que 
[Reis rappeler les déclarations faites à ce sujet par M. Fa- 
En bius de Champville, président de la commission de 
| vérification des pouvoirs, au moment où est venue de- 





oi ‘| été transmise au Bureau contre M. Fleiser, de la 
de |: 
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vant de Congrès la question de la validation des pour 
voirs des délégués. Il lui était apparu à ce moment 
que la plainte n’était pas fondée. Mais il serait évi- 
demment désirable que le plaignant, l'intéressé, et 
L M. Fabius de Champville qui a rapporté cette af- 
| faire comme président de la commission de vériii- 
D cation des pouvoirs, puissent être entendus. Quant 
au Bureau, il n'a pas à prendre parti. 
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M. FLEISER. Je demande la parole. 
! M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Fleïser. 


l à M FLeIsER. — J'ai été entendu par la commission 
F de discipline il y a quelques mois. La commission 
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je donne lecture au Congrès des conclusions adop- 
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| Lées par la commission de discipline au sujet de la 
| plainte déposée contre lui. 

| Telles sont les conclusions de la commission de 
discipline qui, en cette affaire comme en toute au- 
tre, à tenu, en dehors de toute pression et de tout 
courant d'opinion, à juger sur des preuves maté- 


* 


rielles et précises. (Très bien !) 


1 de discipline a dû déposer des conclusions. Je de- k 
ER mande à M. le président de la commission de dis- | 4 
Ile cipline d'en donner connaissance au Congrès. l HE 
| ( =. : | M | 
15 M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. le prési- il | 
e dent de la commission de discipline. | | 
| M. DOUCEDAME, président de La COMMISSION de dis- 1) h 
F cipline. — En réponse à l'invitation de M. Fleiser, ji 

| 

| 
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| M. ze PrésipenT. — La parole est à M, le prési- 
dent de la commision de vérification des pouvoirs. 
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M. FABIUS DE (CHAMPVILLE, président de la com- 
1 mission de vérification des pouvoirs. — (La commis- 
Î sion de vérification des pouvoirs, se basant sur les 
| conclusions de la commission de discipline, a dé- 
claré valable pour ce Congrès la présence du ci- 


toyen Fleiser. 
M. Le PrbervenTr. —— Je mets aux voix a propo- 
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sition présentée par M. Fubius de Champville, en 
suite des conclusions de Ia commission de discipline. 


4 
| 


(Cette proposition, mise aux voix, e8l adoptée.) 
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het lé a Eré Lai ls 


; M. Le PRÉSIDENT. — En conséquence, monsieur | 
(EE Fleiser, vous êtes autorisé à siéger au Congrès. | 
LH Nous passons à l'affaire iAublane, de Saûne-et- | 
| $ fl Loire. | 
1 t La parole est à M. le secrétaire général. 
HS M. PFEIFFER, secrétaire general. - L'affaire Au 
ŒiEl blanc concerne un litige qui a éclaté entre la Fédé- 
HE ration de Saône-et-Loire, d'une part, et le ‘Gomite 
| à F2 radical de Chalon-sur-Saône, de l'autre. Ce litige à 
1e cté évoqué devant Ia commission de vigilance et de- 
RE vant {a commission de discipline, eL aucune iransac- 
#10 tion n’a été jusqu'ici possible. La Fédération de 
JTE Srône-et-Loire demande l'exclusion du. Parti de 
Fra \]. Aublanc. Le Comité de Chalon-sur-Saône proteste 
FE contre la prétention de la Fédération de Saônc-6t- | 
flas Loire-et demande la démission des membres du Bu- 
RE l'E ce ecetle Fédération. 
WE M. LE PRESIDENT. La parole est à M. le prési- 
HSE dent de la commission de discipline. 
k LE \. DOUCGEDAME, président de la commission de dis- 
4 Ÿ cipline. — La commission de discipline a été sal- 
LEE sie, après le comité de vigilance, de Faitaire de 
1 Gaône-et-Loire. Des différends très graves ont éclaté 
4: dans ce département entre des personnalités de notre 


Parti. car nous trouvons aux prises d'une pari le 
président et le secrétaire général de 1|a Fédération 
départementale, el d'autre part, avec une même ar- 
deur, le président et les membres de la Fédération 
d'arrondissement de Chalon-sur-Saône, Les parle- 
mentaires eux-mêmes du département ont pris po- 
sition dans cette affaire. 

Je tiens à dire tout de suite qu'il ne semble pas 
qu'il y ait eu dans cette affaire des infractions pré- 
cises sur la.doctrine. C'est en se plaçant à ce poini 
de vue, qui seul peut être retenu par une commis- 
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sion de jusliice disciplinaire, que notre rapporleur 
que je remplace ici, notre ami Roche, a déposé les 
conclusions suivantes, qui ont été adoplées par la 
commission de discipline : 


M. LE PRÉSIDENT. — Ja parole est à M, lé prési- 
dent de la commission de vérification des pouvoirs. 


M. FABIUS DE CHAMPVILLE, président de la com- 
mission de vérification des pouvoirs. — ‘La commis- 
sion de vérification des pouvoirs n'a pas cru devoir 
sa prononcer sur cette question, laissant au Con- 
ords le soin de voter l'admission ou la non admis- 
sion de M. Aublance. C'est vous seuls qui êtes juges. 
A vous de vous prononcer. 


M. LE PRÉSIDENT. — Il semble, d'après le rappor 
dé M. Doucedame, qu'il n’y à dans tout ceci que des 
questions de DETSONNESs a | que [A core | l'IE nés [his 
en cause. Nous ne somines pas ici, bien que nous 
engagions instamment les intéressés à ne pas perdre 
de vue dans le conflit qui les divise les intérêts su- 
périeurs du Parti, pour trancher des questions de 
personnes, et, si M. Aublanc est régulièrement dési- 
oné, nous vous proposons de ladmettre. 

Je mels aux voix cette proposition. 


(elite proposition, MISe AUX VOIX. PSI adoptée. 


M. LE PRÉSIDENT. — La dernière affaire qui nous 
esf, soumise est le cas de M. Denise. 
La parole est à M. le secrétaire général. 


M. PFRIFFER, secrétaire général. — La Fédération 
du Var, à la suite d'affaires litigieuses qui ont éle 
évoquées devant Ia Commission de vigilance el e- 
vant la commission de discipline, demande que 
M, Denise, qui a été désigné par ailleurs comme 
inembre de droit de la Fédération du Nord, nai 
pas le droit de siéger au Congrès, parce qu ayani 
été exclu de la Fédération du Var il n'aurait pas 
dû présenter sa candidature dans un autre dépar- 
tement. 
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Nos amis de la Fédération du Var et M. Denise 
sont présents dans la salle. 


Fe Le 


M. LE PRÉSIDENT. — (La parole est à M. le prési- 


dent de la commission de discipline. 


M. DOUCEDAME, président de la commission de dis- | 
cipline. —- J'interviens dans cette affaire pour rap- 
peler simplement au Congrès que la commission de | 
discipline a été régulièrement saisie d'une plainte || 
qui lui a été transmise par le Bureau du Comité ° 
exécutif. Cette plainte, à la vérité, concerne l'atti- | 
tude de M. Denise au cours des récentes élections | 
législatives dans le Var. La commission de discipline, 
statuant en vertu de la décision du Comité exécutif 
du 27 juin, a rendu sa décision dans cette affaire. 
Gette décision a été signifie à la Fédération du Var 
el à M. Denise. 

J'ai tenu à mettre le Congrès au courant de cette 
situation pour qu'il.ny ait pas confusion de pou- 
voirs et pour que le Congrès sache bien que, même 
s’il se prononce sur une question de règlement, à 
savoir si M. Denise a qualité pour siéger au Con- 
grès, sa résolution n'aura aucun rapport avec la dé- 
cision prise par la commission de discipline, déci- 
sion qui est maintenant définitive du fait queile 
n'a pas élé frappée d'appel. 


M. EMILE ARNAUD. — C'est inexact. 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. le mprési- 
dent de la commission de vérification des pouvoirs. 


M. FABIUS DE (CHAMPVILLE, président de la com- 
mission de vérification des pouvoirs. — Dans l'af- 
faire Denise, la commission de vérification des pou- 
voirs n'a pas pu se procurer toutes les preuves néces- 
saires pour prendre une décision immédiate. Elle a 
donc remis l'affaire à cette séance, en laissant aux 
deux parties en cause le soin de s'expliquer très rapi- 
dement devant vous. Le droit de M. Denise d'inter- 
Jeter appel reste entier. J'espère qu'il vous présen- 
tera toutes explications utiles, Vous aurez ensuite à 
statuer, 













































- : DER Eee arr Sr ES : 
" Le Eee es ie 

ee E 

re 


PORC SE LR. 


SR ST 2 PRESS : EL 


— 249 — 


M. LE PRÉSIDENT, — La parole est donc à M. Arnaud. 


M. PAUL DENISE. — Permettez, monsieur le pré- 
sident ! Je voudrais dire un mot seulement pour 
éclairer le débat qui va s'ouvrir. (Protestations.) 


M. LE PRÉSIDENT. — Monsieur Denise, c'est à M. Ar- 
naud que j'ai donné la parole. 


M. PaAuzL DENISE. — Monsieur le président, je ne 
vous demande que deux minutes, pour faire remar- 
quer au Congrès que la commission de discipline a 
statué. Elle m'a donné raison, et elle a décidé qu'il 
u'y avait lieu contre moi à aucune peine disciplinaire. 
J'ai reçu un mot me demandant d'accepter sa déci- 
sion. Malgré les termes de la lettre qui m'était adres- 
sée, j'ai écrit que j'acceptais cette décision, parce que 
je pensais que cette façon de procéder allait mettre 
fin à une de ces irritantes questions de personnes 
qu'en vérité nous devrions bien éviter dans notre 
Parti. J'ai donc accepté, de sorte que je n'ai plus au- 
jourd'hui à dire si j'accepte ou si je n'accepte pas. 

De son côté, la Fédération du Var, à laquelle je 
n'appartiens pas, n'a pas interjeté appel. Par consé- 
quent, comme le disait tout à l'heure le président de 
notre commission de discipline, c'est une chose ré- 
glée. La commission de vigilance, devant laquelle je 
m'étais présenté, de même que la commission de dis- 
cipline, m'ont entendu. C'est donc une chose réglée. 
N’en parlons plus ! 

Le débat qu'on veut instituer en ce moment repose 
sur une erreur, et c’est pour cela, monsieur le prési- 
dent, que je vous ai demandé deux minutes pour l'ex- 
pliquer au Congrès. 

On a dit, je ne sais trop pourquoi, mais peu im- 
porte : « M. Denise, ayant été député du Var, n’a 
pas le droit de se présenter comme membre de droit 
de la Fédération du Nord »; où cependant je suis ins- 


crit régulièrement depuis trois ans. 
Un déléqué. — C'est exact. 


M. PAUL DENISE. —  Hh bien, alors ? 
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QUE 250 
ul Mais la question n'est pas là, er ce n'est pas su’ 
HEFRRE ce terrain que je me défends. | 
RE Sur quoi repose l'erreur ? C'est que je ne suis pas 
fe ra ici comme délégué de droit. La Fédération du Nord 
HA m'a régulièrement désigné comme délégué. Par con- 
+ NH42 séque nt, la question ne devrait pas se poser. 
EL HAE Si le représentant de la Fédération du Var inter- 
À RTE vient tout à l'heure pour revenir sur ce qui a été 
EL 1418 jugé, je vous dis à l'avance que vous n'avez pas à 
4 i, remettre en cause tout ce qui a été discuté à plu- 


sieurs reprises et devant la commission d'arbitrage, | 
et devant la commission de discipline, et devant Ie 
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[it Comité exécutif, sans qué d'ailleurs aucun des repre- 

fl 1h 4 sentants de la Fédération du Var $e soit jamais pré- 
E à je senté. La seule question qui se pose devant le Gon- 
A | ( à orès est de savoir si la délégation qui m'a été donnée 


par [a Fédération du Nord est régulié ré OÙ TOI. 
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N], LE PRESIDENT. Permettez-moi de vous dire, 
mon cher collègue, que vous avez renversé | ordre des 
facteurs. C'est l'a AUS qui Bo se présenter 
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ARE d'abord ; a défensi réplique ensui 

| tits La parole est à M. Arnaud. 

| M 

i '} î \. EMILE ARNAUD, - Permettez-moi tout d'abord, 
| | ; 1x messieurs, de vous dire qu'il es inexact, COMME l'on 
4 | ter pré ‘endu M. Doucedame et M. Denise, de AUCUN appel 
E| OU n'ait été interjelé contre la décision de la Commission 
| de discipline. Cet appel, nous l'avons fail. 

k DOUCEDAME, président de ta commission de dis- 

l 18 cipline. —— La eOoMISSION l'isnore, Je prie le Congres 


d'en prendre arte. (Mouvements divers. 


E. 


M. Pauz Denise. — Je l'ignore également. 


Ne sis 


M. -Emie ARNAUD — Ce qu'il y a de certain, ces 
que cet appel a été fait, J'ai en mains une lettre qui 
indique que cet appel a été fait. C'est une lettre du 
19 octobre dans laquelle on me dit : « Je vous con- 
firme que l'affaire Denise sera inscrite à l'ordre du 
jour du Congres ». 

C'est clair. 
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M. DOUGEDAME, président de la commission de dis- 
cipline. — Je m'excuse d'inl es dans cet inci- 
dent. Mais je fais remarquer que la commission de 
discipline a signifié des conclusions, qu'elle était en 
droit d'attendre de j ie de la Fédération du Var 
comme de la part de M. Denise, au cas où ses conelu- 
sions né seraient pas acceptées un appel interjeté 
dans la forme RER appel que le Bureau n au- 
ee pas manqué de faire connaître à la commission 
le discipline Pour qu elle puisse se présenter i6l AVEC 
son dossier et permettre au & ongrès de discuter va- 
lnblement sur cette affaire. 


Ce n'est point du tout que je veuille mettre en 
cause la Fédération du Var. Je vous dis es see 
qu'à l'heure présente il me parait, comme à tous mes 
collègues de la commission de discipline, que celle 
affaire est terminée, qu'elle a été sanctionnée défini- 
{iverment par des conclusions qui ont été accepiées, 
et que je regrette de voir que le Gong rès est appelé à 
reprendre tout le fond de lPaffaire car 1l sera peui- 
ôtre obligé de se prononcer tout à l'heure sans avoir 
recu toutes les informations nécessaires, 


Qur divers bañcs. — Aux VOX ! 


M. DOUCGEDAME, président de la commission de dis- 
cipline, — Je me permets, comme président de 1a 
commission de discipline, de mettre le Congrès en 
oarde contre le danger des décisions OR tEUeS. L'an- 
née dernière, au Congrès de Paris, vous avez voulu 
faire un geste généreux. Nous avions, pendant une 
année, étudié sans passion l'affaire Cante. Nous avions 
examine D: Hnne toutes les pièces de cette alfaire, 
reeu toutes les dépositions utiles, Puis le Congrès, 
après d'éloquentes interventions, dans un sentiment 
de générosité bien compréhensible, a voté la réinté- 
eration ee député Cante qui, trois mois après, irait 
S'ar le dos du président du Parti et donnait la preuve 
la plus finscante de son esprit d’indiscipline. 


Je prie le Congrès de réfléchir à ce précédent. (Ap- 
pla udisse inteon lg, ) 
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je me permets de poser une question à M. Pfeiffer. 
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M. EMILE ARNAUD. — Pour mettre fin à cet incidenk, 


La Fédération du Var a-t-elle. OUI ou non, fall 
appel de la décision qui lui à été notifiée ? 


M. PFEIFFER, secrélaire géneral. Absolument ! 


M. DoucepAME, président de la commission de dis- 
cipline. — La commission de discipline l'ignoraïit Jus- 
qu'à l'instant même. 


M. PFEIFFER, secrétaire général. — Je précise qu il 
ne s’agit pas d'un appel contre appel à une décision 
de la commission. Il n'y à pas d'appel à une commis- 
sion de discipline, puisque vos décisions ne sont pas 
susceptibles d'appel en tant qu'appel. 

La Fédération du Var nous a fait connaître que, 
après la décision de la commission de discipline, elle 
entendait demander au Congrès l'exclusion de M. De- 
nise. 


M. PAUL DENISE. — Je ne puis pas laisser passer 
ceja.… 


M. LE PRÉSIDENT. — Vous aurez tout à l'heure la 
parole pour répondre, monsieur Denise. Mais laissez- 
la tout d'abord à M. Arnaud, qui porte l'accusation. 


M. Emize ARNAUD. — Je suis dans le département 
du Var depuis trois ans et demi. Auparavant, Je Mi- 
lifais dans ia Seine-et-Marne. C'est dire que Je ne 
connais pas personnellement M. Denise et que les ac- 
cusations que j'entends formuler ici, je les apporte 
sans aucune haine, mais j'ajoute aussi sans aucune 
crainte. | 

Avant d'aborder les quelques explications que 1e 
veux donner au Congrès et qui seront aussi brèves 
que possible, alors que dans cette affaire le nom de 
Camille Pelletan a’été jeté par M. Denise pour en 
profiter au point de vue électoral... 


M. PAUL DENISE. — Méfiez-vous ! méfiez-vous ! 
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M. LE PRÉSIDENT. — Monsieur Denise, n'interrom- 
pez pas, je vous en prie. 


M. EMILE ARNAUD. — Qu'il me soit permis, à moi 
qui suis né dans le département que (Camille Pelletan 
a représenté à la Chambre et au Sénat, dans ce dé- 
partement où nous avons tous aimé Camille Pelletan, 
où sa mémoire est respectée, de rappeler les paroles 
que ce regretté grand homme politique a prononcées 
au Congrès radical-socialiste de 1906, Que disait-1l ? 

« Briser le bloc républicain, c'est condamner la dé- 
mocratie à des querelles stériles et à des défaites 
prochaines ». | | 

Ceci dit, je suis obligé de remonter à la première 
candidature du citoyen Denise dans le département 
du Var, c'est-à-dire en 1919. 

J'indique pour mémoire qu'en 1919 le citoyen De- 
nise a fait une liste avec M. Gavoty, qui représentait 
là-bas la réaction. 


Un déléqué. — Et avec Augagneur ? 


M. EMILE ARNAUD. — C’est après. J'en parlerai tout 
à ‘heure. 

Si vous voulez connaître l'appréciation de la presse 
républicaine varoise sur la personnalité de M. Ga- 
voty qui fut co-listier de M. Denise, je vais vous lire 
un écho du Petit Provençal du 11 février 1928 qui 
s'exprime ainsi : 

« Se rappelle-t-on, à ce sujet, de la fameuse réu- 
nion du Femina à Toulon, en 1919, lors de la ren- 
contre des candidats socialistes avec ceux du Bloc 
national ? Il y avait là Renaudel, Aibel, et ils se heur- 
tèrent dans une salle frémissante. Gavoty était alors 
un nouveau venu à la politique ; il figurait sur la liste 
du Bloc national à côté du transfuge Denise, et on 
l'avait mis là comme échantillon pour servir d'appat 
à la clientèle la plus rétrograde et la plus bigote du 
département. 

« Naturellement, M. Gavoty était un point de mire. 
Les travailleurs qui emplissaient la salle le criblaient 
de lazzi et bientôt on lui demanda de toutes parts son 
programme. Alors, M. Gavoty sortit de sa poche un 
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joli mouchoir blanc et se mit à l’agiter sur sa têle. 


C'était ça son programme. La salle éclata d'applau- 
dissements ironiques. La manifestation prenait tout 
son sens, Jamais drapeau ne fut hissé devant un audi- 
loire avec plus de franchise », (Vives exelamations.) 

Voilà quel fut en 4919 le &o-listier de M. Denise : 

Je passe sur les quatre années qui suivirent, 

En 1928, les partis se sont ressaisis. Que s'est-il 
passé au Congrès radical ét radical-socialiste de 
1928? Dans des discours prononcés par Gamile Chau- 
temps, par Ferdinand Buisson, par le Président Her- 
riot, des directives ont été données pour les élections 
prochaines, et dans la Déclaration du Parti, à la ru- 
brique « Tactique », page 284 de la Brochure du 
Gongrès, il est dit ceci : 

« Nous nous expliquerons avec la même franchise 
sur la question de tactique. 

« Dans le temps où les communistes d'une part, el 
d'autre part les hommes du Bloc national dirigent 
leurs coups contre la République démocratique, nous, 
également opposés aux uns et aux autres, nous enten- 
dons non seulement définir nos idées, mais travailler 
sincèrement à l'union de tous ceux qui veulent, avec 
nous, la défense et le développement de cette Répu- 
hiique. dans le respect du régime. 

« Une telle union. la loi électorale Ia commande. 
On a oublié cette nécessité én 1919, nous la rappe- 
lions à la veille de la consultation décisive de 1924. 
Nous sommes prêts à discuter des ententes loyales 
qui, réservant la doctrine de chaque parti, assure- 
ralent Ja défense d'un programme commun. » 

Pour assurer la défense d'un programme commun, 
que fait M. Denise ? il continue Ia coalition avec Île 
même Gavoty, avec le député qui est du Bloc natio- 
nal (Exclamations), et, pour compléter cette liste, ïl 
y joint M. Augagneur. 

La liste fut battue. Elle n'avait que ce qu’elle mé- 
ritait., (Très bien !) 

M. Denise vous dira tout à l'heure pour sa défense 
qu'il n'a pas commis une faute, parce qu'il n'y avai 
pas eu de Cartel dans de Var, J'ai le regret de dire 4 
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M. Denise que sa prétention est absolument inadmis- 
sible. 

Les radicaux ont essayé d'avoir une place au sein 
de’ la liste qui allait se constituer. Savez-vous quelle 
Put la réponse que firent 108 VOISINS de gauche à n0S 
amis radicaux du Var lorsqu'ils émirent cette pré- 
tention ? On leur répondit purement et simplement : 
« Votre chef est passé à l'ennemi, et nous ne vous 
donnerons rien ». Le parti socialiste unifié, se faisant 
la part belle, s'’attribua donc trois noms de candidats 
sur la liste, et il donna à ce que nous appelons chez 
nous les cercles rouges, la possibilité de choisir parmi 
eux 16 quatrième candidat. Puis, dans notre dépar- 
tement, trois congrès furent tenus dans Ja même Jour- 
hée: le congrès socialiste qui désigna les trois candi- 
dats $. F. TI. O., le congres rouge qui désigna M Bré. 
mond, et un congrès mixte qui entérina les décisions 
des deux autres et permit la constitution définitive 
de la liste. 

Par conséquent, qu'on ne vienne pas invoquer que 
les radicaux n'ont pu participer à l'établissement 
d'une liste de cartel des gauches, La vérité, je la 
trouve dans le Petit Provençal, qui est, je le dis pour 
ceux de nos amis qui ne connaissent pas la presse du 
Sud-Est, l'organe républicain qui défend les candida- 
lures de nos amis et qui combattait celle de M. De- 
Hise aux élections dernières, J'y vois que le 10 mars 
1924 étaient présents au Congrès M. Gensollen. con- 
seiller général, maire d'Hyères avec son conseil mu- 
MCrpal tout entier, — il a élé candidat aux dernières 
élections législatives —, ainsi que MM. Cauvin, Jac- 
quemim et Sinon qui y représentaient la Fédération 
du Var, Qu'on ne vienne done pas me dire que cette 
décision relative à la liste du cartel des gauches n’a 
pas été prise d'accord avec les forces radicales du 
département du Var. 


M. Paul DENISE — Ah, ah ! 
M. EMILE ARNAUD. — Pourquoi riez-vous ? 


5 M, PAUL DENISE — C'est vraiment très drôle ! 
(Bruil.) 
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M. LE PRÉSIDENT. — Continuez, monsieur Arnaud, 






2 pa 


M. Emi ARNAUD. — (Si je n'ai pas la possibilité 
de m'expliquer COMp ètement, je ferme mon dossier, | 
monsieur le préside nt, el Je m en VAlis. | 


M LE PRÉSIDENT. — Mon cher collègue, je vous 
ai dit de continuer. 








Sur radis 





M. Emrze ARNAUD. — A la suite des élections de 
1924. le Parti radical-socialiste qui, quoi qu en puIsse 


dire M. Denise, n'avait jamais eu de fédération dans 
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Huit le Var, s’est constitué, Quels que puissent être vos 
Nid ricanements, monsieur Denise, qui ne peuvent être 
| RESEES ici retenus comme des arguments, j'en trouve la 
HE preuve sous votre signature même dans Le journal | 
Li La France de Nice et du Sud-Est du 13 mars 1928. | 
Lu Vous y dites en particulier (car Je ne peux pas tout | 


lire) à propos du CONLTrés cle Nice de : 1025 


« Brusqueiment, à la suite d'interventions occultes, 
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ul l'hostilité Sim \n et autres se manifeste ; sournoise- 
[Î ! ment. l’affiliation de la Fédération est demandée en 
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dehors de moi et obtenue... » ne) - 

Or, je vous le demande, s'il y avail déjà eu une 
fédération, comment sournoisement aurait-il pu $€ 
produire une demande d'affiliation ? DEAR dit 
le Comité exécutif à ce moment? Il aurait dit: 
« Il y a déjà une fédération dans ce département, il 
ne peut pas y en avoir Une seconde. » 
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ER M. PaAuz DENISE — Vous ne connaissez rien des 
LE affaires du Var. 
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(il M. EmiLE ARNAUD», — Nous n'étions pas présents 


1: Li au Congrès de 1924, la Fédération du Var n ‘étant 
RE! pas encore reconstituée. Mais au Congrès de Nice, 
k :l en 14925 notre Fédération s'était reconstituée. 
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M. Denise y avait fait inscrire une liste de délé- 
œués, si bien que, lorsque le Congrès de Nice s ou- 
vrit, il se trouvait au Congrès deux sortes de délé- 
Ep gués du Var. A ce sujet, je me permettrai de vous 
ET donner lecture d’une note qui a été rédigée il y à 
[Et quelques mois par une personne qui, à l'heure pré- 
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sente, serait dans l'impossibilité de la rédiger, ce 
qui lui donne une date certaine : 

« Le Congrès de Nice, octobre 1925, accusa le con- 
fit et le mit à nu. La présence au Congrès de deux 
sortes de délégués, ceux régulièrement mandatés par 
la Fédération et ceux désignés seulement par M. De- 
nise, fut l’occasion, à la réunion préparatoire de la 
Fédération régionale, d'une discussion violente et 
passionnée. 

« Pour meiltre fin à une dualité si pénible et si 
préjudiciable aux intérêts du Parti, au regroupe- 
ment de ses forces, une réunion fut tenue le ven- 
dredi 17 octobre en plein congrès, à 10 heures du 
matin, sous la POEANee du regretté Bouffandeau, 
secrétaire général du Parti, qui voulut bien arbitrer 
le conflit. 

« Y assistaient les deux sénateurs du Var, René 
Renoult et Louis Martin, Coullet maire de Fréjus, 
Gauvin maire de Gogolin, Mondet conseiller géné- 
ral, André Grisoni actuellement maire de Courbe- 
voie, Boyer ancien conseiller général, Amie conseil- 
ler municipal d'Hyères, D' Bonnifay de Salernes. 

« Après-de longues explications, parfois aigres- 
douces, il fut entendu, avec l'ayeu de M. Denise 
même, que celui-ci cesserait de militer dans le Var 
et qu'il se ferait inscrire à la Fédération du dépar- 
tement où il allait résider. » 

Ainsi, on ne donna alors aucune suite aux agis- 
sements de M. Denise dans les élections de 1924, 
parce qu'on pensait, passez-moi l'expression, en être 
débarrassé à tout jamais. 

L'œuvre de reconstitution de la Fédération s’est 
poursuivie dans le Var, Dans le courant de 1927, 
noire président était à Draguignant où il essayait 
de constituer une section, lorsque des amis de M. De- 
nise firent une réunion préparatoire en vue de la 
candidature de M. Denise, Lorsqu'ils virent que cette 
candidature, qui avait été annoncée depuis septem- 
bre 1927, n'avait aucune chance de succès, ses amis 
se relirérent du groupe en formation et constituè- 
rent ce qu'ils appelèrent, je ne sais trop pourquoi, 
une fédération, car une fédération n'est pas la réu- 
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nion de quelques personnalités c’est une agglomé- 
ration de otpe ete Quoi qu ‘il en soit, ils firent 
une fédération que j'appelle rai radicale In 1e 
dante, et qui, à mon avis, était surtout indépendante 
du radicalisme. (Rîires.) 


Voir nombreuses. — Concluez! 


M. EMILE (ARNAUD, — Comment demander au Gon- 
aTèsS d'avoir une opinion, Si On ne lui expose pas 
toute l'affaire ? 


M: DOMINIQUE. — Voulez-vous me permettre une 
observation ? 


M. EMILE ARNAUD. — Volontiers. 


M. LE Présent, — La parole est à M. Dominique, 
qui M. Arnaud veut bien la céder, 


M. EMirE ARNAUD. — Je me tiens cependant à la 
disposition du C ongrès pour tous les rense jonements 
dont il aurait besoin. 


M. DoMiNIQuE. — J'ai, au nom du Bureau du Go- 
mité exécutif, une très brève observation à présen- 
ter au Congrès, afin d'éviter de prolonger une dis- 
eussion à la fois inutile et irritante. 

Les débats sont engagés de telle sorté que vous 
devez avoir le sentiment qu'il s'agit d'une question 
qui touche à la disc ipline du Parti el l'intervention, 
d'ailleurs légitime, de M. Arnaud tendrait à vous le 
faire croire. Notre ami M. Douce&x laine, président de 
la commission de discipline, vous a cep endant déjà 
fait sentir que la question de discipline n'était pas 
en jeu dans cette affaire, et comment pourrait-0n 
concevoir qu'il s'agit d'une question de discipline 
si un rapport de cètte commission n'avail pas pré- 
cédé la discussion engagée devant le Cong Très ? 

De quoi done s’agil-ll ? Il s'agit purement et sim- 
plement d'une question de règlement, et nous allons 
vous demander, au nom du Bureau du Comité exé- 
cutif, en dehors des questions de personnes, d'ap- 
pliquer purement el simplement le règlement. 
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Faut-il vous rappeler le grand effort d'organisation 5 
qu à fait le Bureau du Comité exécutif depuis une f 
année ? Si je mé permets de vous le signaler, C'est À 
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pour vous indiquer l'intérêt essentiel, nital, qui s'at- it Ra:) 
tache à ce que les questions réglementaires soient RATE TE 
traitées avec un respect '1SOUTEUX. Œie à fil #4 
Quelle est, dans le cas présent, la question régle- ht di | 
mentaire ? Elle tient dans un article du règlement 1 
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rcprésentation d'un département ne pourra produire me 
| s4 candidature dans un autre département. C'es 5 
4 ben le cas précis dans léquel se trouve à cette heure gifs 
| N. Denise. Aide 
M. Denise, à tort ou à raison, a été exclu de la HEEN 
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4 représentation du département du Var et il a trouvé qiEun 
f asile dans la représentation d’un département. q. ui fi 
| En dehors ces griefs de M. Arnaud, dont je n'ai pas 1 {nil x 
1! à me préoccuper au nom du Huréau du Comité exé- da UE à 


| cutif, il suffit que M. Denise soit dans la situation AE UT 
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accès au tongrés, Ma | 
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M. Denise, exclu de la représentation du Var, a na 
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trouvé asile dans la Fédération du Nord. Je ne blâme TRit | 
pas la Fédération du Nord. Mais cette situation est CÉMRE LU 
en elle-même Dore et c'est pour y mettre un fA Le ih | 


terme que je demande à M. le président, au nom du PRET 
Bureau du Parti, en dehors des questions jrritantes RE 
de personnes et pour éviter une discussion inutile, 
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de soumettre à l'appréciation du Congrès l'applica- (HIER 
tion de l’article du règlement auquel je viens de me Li a ll 
référer. (Applaudissements.) Apt i 

| : 


M. LE PRÉSIDENT. — Je soumettrai, bien entendu, tail 
au Congrès l'appréciation du règlement. Mais vous EU 
serez le premier à dire que je ne Piée pas refuser LEUR 
la parole à M. Denise, qui demande à la prendre. 
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M, DOMINIQUE. — Certainement, RO le Pre- Leon 
Sident, et vous voudrez bien reconnaître que j'ai eu LATE 
le souci de ne pas mettre en cause de Denise dans ft 
des conditions que je dirai extérieures au règlement qui | 
lui-même, A: 
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M. LE PRÉSIDENT. — M. Denise aura, je pense, égale- 
ment le souci de s'expliquer uniquement sur la ques- 
tion du règlement. 






























M. Paul DENISE — Comment pourrais-Je répondre 
aux allégations 3p portèes tout à l'heure par le délé- 
gué du Var ? Je suis venu ici dans l'ignorance absolue 
que j'allais être l'objet d'une demande quelconque 
d'exclusion, et vous conviendrez quil est tout de 
même curieux qu'ayant été averti le 19 octobre de 
l'intention de la Fédération du Var le Bureau ne 
m'en ait pas prévenu, de sorte que Si j'étais obligé 
de discuter le fond de l'affaire aujourd hui, je n'au- 
rais rien du volumineux dossier que j'ai donné une 
première fois à la commission d'arbitrage qui ma 
donné raison, au Comité exécutif devant lequel je 
me suis présenté, et enfin à la commission de disci- 
| pline qui m'a donné raison aussi. On y revient au- 
Œ jourd'hui. Vous voyez bien que c’est une question 
de personnes qu’on soulève ! 

Mais alors, on m'oppose le règlement, qu on vous 
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| 1 il demande d'appliquer. Quel est ce règlement ?. On 
| HAE vous dit: M. Denise a été exclu de la Fédération 
| l *i du Var... 

H 111 M. Dominique. — Non! pas de la Fédération, mais 
; | ni de la représentation du Var. Ce n’est pas tout à fait 
| la même chose Cela veut dire que vous pourriez 
F1 AE apparte _. à la Fédération du Var sans que celle-ci 
| HE vous ait délégué. Il ne faut pas qu'il y ait de méprise 
[nt { sur la éalité é des paroles que j'ai prononcées. 

k ol: M. Paul DENISE — L'orateur qui m'a attaqué à 
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cette tribune a dit que la Fédération du Var n'exis- 


RAT 


NE tait pas autrefois. Or, je suis le fondateur de la 
he Fédération du Var, car ce département n'en avait 
1 Jamais eue, pas plus qu'il ny avait eu de comité 


à Draguignan. Fondateur en 1912, avec Camille-Jean 
Barberis, j'en ai‘été le président jusqu'à la fin de la 
guerre. 

La Fédmération existait donc bien. 

Que s'est-il passé ? Après la guerre, il y à eu des 
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modifications ; puis sont arrivées les élections de 
1924. A ce moment, on a refait la Fédération dau 
Var. qui était un peu tombée à cause de la guerre. 
De cette rédoeration du VAT: 16 n a] Jamais été exclu 
pour la raison (rés simnie que le n'en 4] lamAais fait 
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| n'avais jamais vues avant la guerre, à une epoque AE 
où il était plus difficile de se dire radical et lIDre SR 
penseur et de défendre l'ami Caillaux qu'aujourd AuI. NE TE QU 
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Je n'ai donc jamais fait partie de cette Fédération 
du Var. D'ailleurs, notre ami Lefranc à essaye de 
nous mettre d'accord avec la Fédération, et, pendant 
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que nous étions en (rain de la refaire, on a demande Ban À 
, : Le Te _ Le 7: : Li LES A r A : 114 IMME! 
All Congres l'affiliation de la Hédération nouvelle it | 
sans nion COTICOUrS, CH dehors de moi. € es donc Perou 
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que je n’en faisais pas partie. Je n en ai donc jamais 
été exclu. C'est un fait. C'est la vérite. 
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Vous avez parlé de la représentation. Quelle repre- 
sentation ? J'ai été. nommé député du Var. Je n'ai 
pas été réélu deputé du Var. Fort bien : J'ai changé 
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de département. Ma s'tuation est nette. J'arrive dans k ‘nl 
le Nord, où je connais depuis longtemps des mili- st (0 LE 
tarts qui ont lutté avec moi. Depuis trois ans, Je ui 
fais partie de la Fédération du Nord. HEEI 

Je ne suis pas ici comme membre de droit. On m'a ienil 
dit : « Du moment que vous étiez de la Fédération (Hi 
du Var, vous ne pouviez pas être membre de droit die) 


de la Fédération du Nord. » Soit ! mais je ne suis il l 
pas membre de droit : j'ai été délégué par la Féde- tt tn l 
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El 
ration du Nord. HE ape AR 
Alors, est-ce que, parce que je n'ai pas été réélu a in 10 if 
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#4 ; 

dans le Var, je ne puis plus faire partie d'aucune É F 
Fédération radicale ? 
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Ma situation est extrêmement claire. Je n'ai Jamais 
été exclu d'aucune Fédération. Je ne suis pas entré, 
encore une fois, dans la nouvelle Fédération du Var. 
Un point, c'est tout ! Mais cela, on le sait dans le 
Nord, et je pense qu'il y à ici des représentants du 
NO ra Q Ui mé cCGttie issen! 7: (1 11 ne uver 1 IT1é [ OTTET 


LÉéMOISTIARE 


[Un déléque. Dan le -NOTG, 0 na lalne&is s L 
que vous aviez paciisé avec la droite. (Mouvement 
prolongé. 


M. Paul DENISE. Je ne demanderais pas mieux 
que d'entrer dans la discussion com] 
Mais j'estime que nous avons mieux à faire, (Ru- 
meurs.) Je vous demande donc de vous en tenir 


simplement à dla décision qui à été rendue par la 
commission dé discipline. 


lète des faits. 


Voir nombreuses. — Aux VOIX :! 


M. Paul DENISE — Il faut tout de même que le 
Congrès sache ce qui s'est passé! (Bruit.) 


M. LE PRÉSIDENT, — Monsieur Denise, vous avez Il 
parole. Mais vous entendez que le Congrès a à Soc 
euper. de questions d'un intérêt général, ét Je vous 
demande pour vous-même, et dans l'intérêt supérieur 
du Parti, de bien vouloir abréger vos explications. 
Nous passerons au vote ensuite. (Tres bien ! 

M. Paul DENISE. On a cependant lancé tout à 
l'heure à la tribune une affirmation concernant 
l'époque de 1919 sur laquelle je veux m'expliquer 
[Laissez-moi vous dire en passant, pour ceux qui 
pourraient ne pas le savoir, qu'en 1919 j'ai été deémo- 
bilisé le 15 octobre et que je me suis présente aux 
élections CGT arrivant, avec une liste. Protesti- 
lions.) 
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Voix diverses. Et en 1924 ? Parlez-nous d'AU- 
œasneur ! 
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vestiture du Parti radical. (Vives exclamations. — 
Interruplion.s.) 
En vérité. laissez-moi vous dire... (Non, non!) QUE IE 
l Comment non ! Avez-vous la prétention de m'étran- ; 
ojer ? 
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| Laissez-moi vous dire... (Bruit. | ‘ 1 
E AA 
le Voir nombreuses. — Nous demandons le renvoi à uen f 

la commission. El 
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à VE: 1) UCEDA ME, president Le li LOMINTLS STON (Le (li Hat je 
cipline. À quelle commission ? FU Ar je 
1. MI. DOMINIQUE, — Non ! Je demande la parole. Maui Fe 
f TE 

MI. LE PRESIDENT. — Encore une fois, monsieur De- | je 


EE ALT xzs 


Ep 2 


| nise, je VOUS prie, dans un intérêt supérieur, d'abré- 
fl ver ces explications. 


Li M. Paui DENISE. On demande le renvoi à la com- bem) 
L Inission ? Et moi, je demande qu'on s'explique ! Il a) 
à V à quatre ans que ceite situation dure, que l'on LELANE I 
| die poursuit d'animosités personnelles. Je veux que 1e 


cela cesse ! 
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Le Congrès décidera ce qu'il voudra, mais Je lui FR ol 
J rapelle en passant qu'il y a quarante ans que je | nil 
| milite dans le Parti, que je défends les idées du Hill 
Al Parti. Il comprendra qu'il y aurait pour moi quelque HAN 
Th amertume à venir aujourd'hui me défendre contre | 


LH1ie SUSPDICIOI que 1e ne mérite Das, 
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| Je ne COoMpieri(is ads qu on demande lé renvoi à 
|! la commission et je nen veux pas. Je veux qué le 
| Congres decide aulourd'hui hiënme. N[a1s Ccroyez-mMmOI : 


TL 


| ON a embrou]ile les choses comme à plaisir, on veut HAN | 

| aire décider le Congres sur des questions quil mn: Hi El | 

connait, na: Brui! lé 

Ne S'agit-il que d'une question de reglement ? Eh PREIUR 

nien, je suis inscrit régulièrement depuis trois dans HAMI E 

le Nord. Le Nord m'a délégué à ce Congrès. Je URI D 

} lois donc siéger régulièrement ici. | 
Vraiment, il y a dés gens qui ont une telle ténacité 


ans la haine qu'ils mériteraient qu'on leur décerne 
là croix de fer. (Bruil.) 
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| HEUS VM. Emile ARNAUD. Nous 11 avons Jamais démerite 
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et pour écarter par la 


réclamer du Congres compé 
à dire décision immédiate, ; e 
or. “ tendrait au rchvoI de- 


toute espèce d'opération qui 





If d. à Es fr. 
Hit vant quelque commission que ce soit. Vous êtes réêu- 
| | {il ris. c'est à vous qu'il appartient de statuer. ee. | 
HA | notion oct infiniment clæire. M. Denise a ete 
| HR SI La situation est In ent | 


écarté des orsanisations du Parti radical et radical- 


socialiste pour des faits... 


Paul DENISE. — Mais non! Ce nest pas vrat: 
= a 3 à | GAL C LS ‘ 11} | S JIiULS.,. ge 
A A )OMINIQUE. - Ne JOUOIIS pas Ce Le D 
M. Do: A rté d'une EH édération 
sr . tor 1Q réCIemMmel- 
qui n’était pas constituée dans les termes régie se 
E : 44 Snamté Aloe NT: Sd 
(a res le dis que VOtis avez eLe €Ccal te dé 5 ae tait 
tions et de Ja bataille radicale du qe Pen a tte 
politiques que Je n'entends pas évoquer. KAPPrENT 
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| HE sements.) À 7 melrue amertume 
AU SE Cette situation est si exacte —- quelque à + | 
(it é j'aie à cette heure de wenir au nom du Bureau | 
Lait que |] àa16 : LA tas ; RE à | PR RITES CR 
NE AN - omité exécutif remplir une tâche difficile, € 
NH LRAN du Comite Ex À ES nongsieur Denise, 
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constituées, 


















= DT “ste : à E——— 
Re 


NET 


sr! 





Ni 
1: 


tele 
—_——— 





peer 
PR SE A 
HR DR TRE 2 = 


00 = 


Eh bien, c’est là l'opération que, ni dans son texte, 
ni dans son esprit, ne permet pas règlement de notre 
Parti, et c'est pour cela que nous demandons que 
l'article du règlement qui stipule que sera exclu de 
la représentation du département où il a trouvé asile 
tout membre du Parti qui aura été exclu précédem- 
ment de la représentation d'une autre organisation 
doit trouver, en ce qui vous concerne, son application 
exacte dans sa lettre et dans son esprit. 

Je m'adresse alors au Congrès et Je lui dis : Vous 
nous avez donné mission, l’an dernier, de faire plus 
particulièrement une besogne d'organisation, et vous 
avez rendu au Bureau, dont les pouvoirs expirent 
en partie, cette justice que s’il est une besogne qui 
a été entreprise avec méthode et ténacité, c'est bien 
celle-là. Nous vous demandons maintenanÿ si vous 
allez la compromettre dans un débat irritant sur une 
question de discipline qui n'est pas en cause 

C'est pour cela qu’au nom du Bureau, m'élevant 
au-dessus de toutes les considérations et de toutes 
les querelles de personnes, je vous demande de les 
négliscer et d'appliquer le règlement en écartant 
M. Denise de la représentatioen du Nord au Congrès. 
(Aux voir ! aux voir !) 

M. LE PRÉSIDENT. 
ser au vote. 

Il n'y a pas d'opposition à da clôture ? La clôture 
est prononcée. 


Bien entendu, nous allons pas- 


M. Paul DENISE — Je demande la parole contre 
la clôture. 

M. LE PRÉSIDENT. — Monsieur Denise, vous avez 
eu toute latitude .pour fournir vos observations. 


Sur divers bancs. Laissez-le s'expliquer 

NI, LE PRÉSIDENT, — Vraiment, messieurs, M. De- 
uise a eu toute latitude pour le faire 

M. Paul DENISE — Je désire répondre à M. Domi- 
nique. 


M. LE PRÉSIDENT. — Monsieur Denise, jé ne puis 
plus vous donner la parole. La clôture ést prononcée. 
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ul IJENISF. Fn mon ame et conscience, 
qu'on vous demande de faire à l'heure 
ise action. Vous ne l'accom- 


M. Pa 
messieurs, ce q 
présente est une mMauva 
plirez pas (Bruit.) 


DE] _— Toute question de discipline 


2REÉSIDENT 
du débat, 1e Bureau du Comite 


ise en deñnor®s 

vous demande d'ecartei Ni, Denise de la re 
ésentation du département du Nord au Congrès. 
C'est cette proposition du Bureau que je mets aux 


k 


FOIX. 
(Cette proposition, mise aux VOIR, F adopiee.) 


LE PRÉSIDENT. - L'incident es clos. 
LA POLITIQUE FINANCIERE 


M. Le PrésineNr. — L'ordre du jour appelle lexa- 
men de la politique financiere. 

La parole est à M. Margaine, rapporteur des ques- 
tions de politique économique. 


M. MARGAINE, rapporteur. Messieurs, les cIrcons- 
» vous demander de descendre des 


tances m'ameneni 
(Saurires) Pour 


sphères éthérees ce a naute politique 
revenir à des sujets pratiques de vie matérielle. 
Notre Parti se Irouve Een ce moment aux prises 
avec le problème de la hausse du coût de la vie, qui 
le résultat d'actes coupables de spéculateurs. 
Nous travers0ns UE période qui en rappelle d'autres 
dans le , par éxempie 1a période historique du 
« Pacte de famine ». Fn toutes circonstances, quand 
le peuple s est trouvé devant une hausse du prix 
de la vie, 1] S est tourné cu rôté des pouvoirs publics 
Dour leur demander d'intervenir ét. melire un terme 
a l'état de choses dont 1 | souffrait. 

Un Parti comme le nôtre, qui est par essence U 
Parti de Gouvernement, ne peut done pas rester 
insensible aux réclamations d'une population qui se 
plaint du prix de la vie, et il faut quil définisse 
ce que j'appellerai une politique des prix. 
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Je r entends pas, dans le moment présent, exdi- ta) 
miner la totalité du problème de la politique des nn: 
prix. Je ne veux pas, en particulier, porter un juge- LEE 
ment sur les mesures qui ont été prises en ces der- hi 
niers temps pour poursuivre tels ou tels particuliers 
| que l'on jugeait faire des prix excessifs. Je n'ai pas 
L tant d'ambition, Je veux diet dans les généralités : 
| et examiner les conditions dans lesquelles le Gou- Ji 
| vernement peut intervenir dans ce que j appellerai | 
| la formation des prix. 

| Depuis environ un derni-siècle, en raison de la 
A facilité des communications, et de l’aisance avec la- 1e RE RCA |] 
! quelle les industriels peuvent se réunir pour convenir nur 
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de leurs affaires, nous constatons que des coalitions En 
se forment dans les diverses branches de la pro- Pt EE ji 
duction. Pour mieux faire saisir des conclusions aux- 415 au 1 
aelles j'arrive, je me permettrai un très court histo- A 1e 
rique de l'évolution dont je parle TR fl | 





Je rappellerai qu'il y a un derni-siècle, en Améri- 1e 
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FRNTLSCTT 


h que, les producteurs d'acier ont eu l'idée de sé rétinir : 1411 fe 
il: pour efleciuer ce qu on appelle aujourd'hui la ration- HU (à 
A nalisation de Ia production, c'est-à-dire pour con- ai 
| centrer dans certains endroits particulièrement choi- MUR 
f SIS les diverses étapes ce la production de l’acier. A Hi +! A f 
1 Dartir du moment où ils sont entrés dans cette voie, AA 
1 l'expérience leur a montré que, lorsque des produc- | | f 

| j 


| eurs détiennent dans leurs mains 50 à 60 % de dla 

| broduction d'une même matière, ils Sont les maîtres 

| des prix. Grâce à cette expérience, ils ont en Amé- 

rique d'une facon complète réglé les prix de l'acier, + 

au point que de Gcuvernenent américain s'est ému à 

1} M3 cette situation el qu'une lol, Qu on &ppelle le Chair- à CI 

h Dan Act, a ete votée aux Etats-CUnis, qui permet de Bt 

1È doursuivre Jjudiciairement les produsteurs qui se Fi | 
livre ‘Jaterit à celte pratique. | il 
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En Allemagne, les producteurs de fer et de char- | | 

bon, très intéressés par cette expérience, ont ima- 

1 glne d'entrer dans la même voie et de constituer des 
3} Syndicats pour la production du fer et du charbon. 
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À ce point de mon historique, nous arrivons à la 
veille de la guerre, et je désire ici m'expliquer sur un 
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passage de mon rapport qui à été relevé et complè- 
tement déforme. 

A ce moment, les producteurs de l'Allemagne on! 
ience qu'ils poursuivaient eux- | 
arriver à relever | 





constaté, dans l’expér 
mêmes, qu'ils ne pouvaient pas 
dans leur pays les prix de l'acier, parce qu'à côte 
d'eux les producteurs d'acier de France étaient des 
venaient contrebalancer 
je me reporte à 
1910, de faire une conquête qui 
de s'emparer du bassin ce Briey, 
qui était | obstacle à leur ambition, de le faire entrer 
dans l'hégémonie allemande et de pouvoir ainsi ré- 
gner en maîtres incontestés sur le marché de l'acier. 
Al . Te laisse de côté certains événements historiques 
FE] DRE | Ê qui ñ on! PDds LL T1 rapport direct avec MmoIl su]let, er] 
| RAF) particulier la politique particulièrement habile du 
IE Président Caillaux — je lui demande pardon de le 
; l'heure où il préside ce débat, 
lui a permis en 1911 de parer Le il 
lait porter à la paix euro” 
n ont peut-être pas été aussi 





concurrents équivalents qui 
leur action. L'idée leur est venue, el 


l'époque de 1909 et 
leur aurait permis 





mettre en cause 
politique habile qui 
coup terrible qu'on vou 



















Li 


fl | néenrie. Sos SUCCESSeUTS 

L | heureux. (Applaudissements.) 

Hs Quoi qu'il en soit, ie rappelle dans cel exposé his- 

| ai borique que, au début de la guerre, au moment ou 

| RO l'Allemagne a cru qu'elle pouvait venir à bout de 

| Mit nous, à paru en Allemagne un manifeste des indus- 

| ei triels prociamant qu'il fallait à tout prix annexer à 
1 l'Allemagne le bassin de Briey oublié par Bismarck 


au moment de la paix de 1871. Leurs ambitions, VOUÊ 
le savez, ne se sont pas réalisées. 

Sans vouloir envenimer le débat, je veux pourtant, 
au point de vue historique, rappeler que la bataille 
entre métallurgistes n a pas été terminée le jour du 
traité de paix de Versailles, el j'ai moi-même - je 
vous demande pardon de me citer — interpellé, au 
tion de la Ruhr, pour faire remat 


moment de l'opérai 
quer au Gouvernement! français de l'époque qu'il fai- 
qui paraissait plus propice aux 
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sait une opération 
ni métallurgistes français qu'à l'intérêt national. 
! Après cetle opération, les deux partis, métallurgis- 


tes francais et métallurgisies allëèmands, constatant 









n nan 


>= 





A AU MEN 
” |; ER s 


Æ _ EE 
name canine 


LUS ON SRE 27 


CRC 
RCE CE CE 
Mall Pr e + 


— 209 — 


qu'aucun des deux n'avait pu venir à bout de l’autre 
par la force, Se ont décidés à s'entendre ei nous 
sommes arrivés ainsi au cartel de l'acier, qui n est 
pas très ancien. 

Cette évolution, que je viens de constater dans 
l'acier et que j'ai prise pour type parce qu'elle est 
plus complète, nous l'avons trouvée également dans 
l: charbon dans chacun des pays, et nous la recon- 
naissons dans chacune des branches de la production 
industrielle, 

Je n’essairai pas de vous relire le trop long, æt 
cependant trop court rapport que j'ai présenté au 
Congrès, trop long parce que la lecture, qui en est 
considérable, dépasse le cadre de ce qu'un congres- 
siste peut normalement faire, et trop court parce 
qu'il ne contient pas encore tous les éléments qui 
vous permettraient de juger de cette évolution de 
coalition contre le consommateur qui est faite dans 
les diverses branches de la pente tion. Je souligneraiïi 
simplement, en résumant ce rapport, que des coali- 
tions ne réussissent complèt en que lorsqu'elles 
s'adressent à des produits extraits du sol ou consti- 
tués avec ce combustible à bon marché qu'est la 
houille blanche. Au contraire, dès qu'on arrive à la 
production que j’appellerai la plus élevée, et je vais 
prendre un exemple pour préciser ma pensée, On 
n’aboutit qu'avec une extrême difficulté à une coali- 
tion complète. 

Pour prendre un exemple caractéristique, permet- 
tez-moi de citer da fabrication de la soie artificielle. 

Les financiers s'y sont intéressés. Je m'excuse, à ce 
sujet, de jeter dans le débat un nom que je ne pro- 
r:once pas pour porter sur lui un jugement péjoratif ; 
je ne le prononce qu'au point de vue historique. Tout 
le monde a entendu parler de la mort dramatique du 
banquier Lœwenstein. Le banquier Lœwenstein avaït 
essayé de constituer pour la soie artificielle -un syndi- 
cal identique à ceux qu'on avait pu constituer pour 
le fer et pour le charbon. Malheureusement, il s’est 
heurté à l'apparition de nouveaux procédés synthé- 
tiques qui ont constamment permis à ses adversaires 
de lancer dans les jambes de ce syndicat un moyen 
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de production à des prix plus réduits que He 
pouvait pratiquer, et M. Dreyius en Dar HCUter, PA 
je ne dis pas de mal, à pu être un adversaire Pere 
sérieux pour acculer M. Lœwenstein à des difHCut : 
redoutables, Je ne pret ends pas dire que Ces diftk de 
tés ont un rapport quelconque avec la mort acciqen 
telle de M. Lœwenstein, Je nen sais rien. Je oi 
veux conclure que, lorsqu'on instaure une coalition 
industrielle dans le domaine de Ja production que 
j'appellerai élevée, on se heurte à des difficultés nées 


PE 


de brevets nouveaux qui, à chaque instant, viennent 
entraver l'œuvre entreprise. | Re 

Te me hâte dé dire, pour être complet, qu 1] y à 
certains domaines où céite œuvre & cependant Hni 
par être intégralement réalisée, et, pour ceux qui 
s'intéressent à l'agriculture, je soulignerai | industrie 
des engrais, qui est une indusirie dau stade élevé GE 
la production. SI elle a pu $e concentrer dans C es 
conditions identiques au fer et au charbon, C est qu'en 
Allemagne l'industrie chimique est arrivée à AS œ 
gré de concentration tel que le monopole des engrais 


ar émis Es LE = = 


mir ios 


s impose 101 pas seulement en Allemagne, Mails dans 
les pays étrangers. : RASE GE 

La France a dû, pour des Talsons COMMEPCIEN TP; 
s'engager dans le sillage de l'Allemagne ; et, Si l’An- 
gleterre ne l'a pas fait, je tiens à Je rappeler, ss 
parce que le Gouvernement anglais à prévenu Ses 
industriels qu’en raison du caractere de a A 
de demain, où la chimie joueralt un 8] grand role, 
il était dangereux pour l'industrie caimique anglaise 
de se placer dans l'orbite de d'industrie chimique 
allemande et que par suite il leur demandait de ne 
pas entrer dans la combinaison projetée. Vous LOU: 
vez ici l'explication de la politique que | ANBIPIOERS 
x appelée « la politique des industries nées Lex. : tt 
à-dire la politique des industries essentielles au Sujet 
desruelles elle demande à ses industriels de ne pas 
gntrer dans des combinaisons étrangères. ER 

Ce très rapide exposé me permet de vous dire que 
8 combinaisons ne sont possibles à leur plus haut 
degré que pour les matières extraites du sol, el 
qu'elles sont difficiles pour des produits comportant 
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plusieurs stades, Ayant donc à vous proposer une 
législation, je fais la différence et je vous dis : les 
produits extraits du sol sont des richesses naturelles 
qui appartiennent à Ja collectivité, et par conséquent 
«ur lesquelles l'Etat à le droit de légiférer ; au con- 
traire, sur les produits d'un stade plus élevé, il ne 
possède QUE des pouvoirs de police. 


Aussi les conclusions de votre commission consis- 
tent-elles à vous demander d’abord de proclamer la 
domanialisation publique des richesses contenues 
dans le sol, de manière que l'Etat ait par là le droï 
de légiférer sur leur emploi, en second dieu d’inter- 
venir par voie de législation œénérale sur les coali- 
tions qui peuvent se réaliser pour les produits d'un 
degré supérieur. 

Tel est l'esprit exact des conclusions de la commis- 
sion. Si vous le désirez, je vous donnerai lecture 
de ces conclusions, à moins que vous vouliez laisser 
C SOIN à notre Président. (Aprlaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. — Nous vous remercions de votre 
très intéressant rapport. Vos conclusions seront liées 
aux conclusions financières et seront Iues par moi 
en même temps qu'elles. 

Vais je crois dès maintenant devoir faire remar- 
quer qu'une erreur s'est glissée dans le rapport de 
M. Margaine, On a inséré dans son rapport Un pas- 
sage qui n'était qu'une citation. Cette erreur a été 
rectifiée dans un nouvel exemplaire de son rapport 
qui est dès maintenant à la disposition des congres- 
sistes. Je le dis pour que vous ne vous laissiez pas 
prendre aux calomnies qui ont pu être débitées: à 
ce sujet. 


M. Leroy (Rouen). — Je remercie M. le prési- 
dent Caillaux de la remarque qu'il vient de faire. 
Mais pour que nous ayons, nous militants, entière 
satisfaction, ie demande au Bureau du Comité exécu- 
tif d'envoyer la rectification à ‘toutes les fédérations 
départementales, car il est inadmissible qu'on envoie 
à des militants qui travaillent tant pour dla Républi- 
que et pour le Parti un rapport d’un député français 


Eva] 
à 1 = 
ir 


ESS a ES 


> ï 
re md nr er li 


tu 
12: 
1 1 : tfr 
fl L t | ER 
Pal è (hi 
| #" 1 n fl 

| Les al tn 
RAI 
HE Ed lp 
FAURE 
| LUS 
| Ci | in 
si! 4 N Pi 
| le 4161 [LA 
INR RTEE En 
FR 

d" À k 
D'un r 1E 
LE Le 























—, 


à 


cd Lehbe frin au mb TN ET 8 
nee DE 


| 

l 

nl | 
ke { 
4 | 


PT MIRE T 


- 


= 
+ 


ET à a, 
mr — 


RER AP EUPNN AVE 


TEL Le 
« : — - 


=- 


som es 
MORE 


EE 


= r 

LS —< Ré Vin Are 
= 

bts Emi 

_. peer = 


— po 


st - 2 = 7 
LR EE ee La EE Dose A ms - 
. eo 
EEE Re 
in 
ne CETTE ErTTA.EmSs 
Ê 






mn 


nn = —— Ent be éstse As ke + 


" HS TPS ns 
EE ETS SAS AE MOULE re CSA UE NL pebhbe Hat 
h r-4 = Es] L 3 Lt CHE L] à Far 


a 
























— L12 — 


radical où se trouve un passage condamnant une 
association que je ne nommerai ‘pas, mais qui compie 
parmi nous au moins deux tiers de Ses membres. Je 
ne renoncerai à intervenir dans ce débat que Si J a 
l'assurance formelle que le Bureau du Comité exé- 
cutif nous donne satisfaction. 





M. LE PRÉSIDENT, — C'est déjà fait, et, si ce n est 
pas fait complètement, ce sera fait. 





M. PFEIFFER. secrétaire dénéral. Absolument ! | 
Vous aurez entiére Satisfaction. | 


Une voix. Ce n'est pas tout. Il y à une autre 
phrase du rapport de M. Margaine qui prête à criti- 
que. 


M. Leroy (Rouen). Mon observation la vise 
également, 























M. LE PRÉSIDENT, — Elle fait partie de la même cita- 
tion. 

[Il est donc entendu qu’un nouvel exemplaire du 
rapport de M. Margaine sera envoyé à toutes les 
fédérations. 
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Un déléqué. Nous demandons qu'à l'avenir on 
né laisse pas passer des erreurs semblables. 


M. LE PRÉSIDENT. ——- La parole est maintenant à .[VL. 
Nogaro, rapporteur des uestions financières. 

M. Nocaro. Les questions financiéres sont pas- 
sées aujourd'hui au second plan de l'actualité, ei 
je puis dire, mettant tout amour-propre d'auteur hors 
de cause. que 1e ais le premier, ou tout au moins le 
second, à m'en féliciter. 

Si les questions financières sont passées au second 
plan de | actualité, c'est que les principales difficul- 
(és. celles ([U1, 1 VV a Q uelques années, étalent encore 
Si anvoissantes, sont maintenant résolues. Mais il 
me sera permis d'ajouter que, si elles le sont, c'est 
parce que, conformément à une parole prononcée 
hier par M. Herriot, le Gouvernement de concentra- 
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tion s’est inspiré malgré tout, pour une large me- 
sure, du programme qui était spécifiquement celui 
du Parti radical et radical-socialiste. (Applaudisse- 
ments.) 

Je sais qu'on voudrait aujourd'hui nous contester 
| nos droits d'auteur. Nos adversaires veulent bien 
nous faire la grâce d'oublier que, sur ce terrain, ils 
‘ nous avaient violemment attaqués. Nous considérons 
cette grâce comme un hommage, et il nous suffit. 
| Si nous avons pu surmonter les difficultés financie- 
| res, c'est parce qu'abandonnant la doctrine utopique 
| de la revalorisation indéfinie par la déflation, qui 
n'était pas autre chose que Île maintien de Ce pays 
sous le régime indéfini du papier-monnaie, le Gou- 
vernement s'est rallié à la thèse que le Président Cail- 
Jaux, Georges Bonnet, Emile Borel el moi-même 
n'avions cessé de soutenir. 

On vient nous dire aujourd'hui que, si l’on a réalisé 
notre programme, on l’a fait mieux que nous ne l'au- 
rions fait nous-mêmes. Peut-être ! Mais il me sera 
bien permis de dire ici quil y a eu malgré tout du 
courage à soutenir ce programme à une époque où 
il était impopulaire et que, s’il est vrai que parfois 
l'empirisme est heureux quand il a le vent en poupe, 
| il y a eu quelque mérite à formuler explicitement, 
f systématiquement, un programme que d'autres, inter- 
prétant peu à peu Îles événements à mesure qu'ils se 
déroulaient, ont pu réaliser. (Applaudissements.) 

Oui! On nous à dit : « Nous avons réalisé l'œuvre 
dont vous aviez tracé le programme, mieux que vous 
n'auriez pu le faire. » Nous pourrions répondre que 
si le Parti radical, constatant que le Gouvernement 
s'était rallié à l'essentiel de son programme, lui a 
apporté, dans une circonstance historique mémorable, 
la plus belle homogénéité qu'il lui ait jamais donnée, 
la quasi-unanimité de 125 voix sur 126 membres, il 
n'en est pas moins vrai que de vote qui lui a étè 
demandé aurait gagné sur quelques points à être 
précédé par de plus larges débats et qu'il auraït mieux 
valu peut-être nous trouver sur le régime d'une légis- 
lation régulière que sous un régime de décrets. 

On nous a demandé, en effet, de ratifier une propo- 
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sition de loi et une convention passée avec la Banque 
de France qui furent déposées devant la commission 
des finances à six heures du soir et dont je peux bien 
dire, sans rien exageére/, ae furent t voiées dans 
la nuit. Si, dans l’ensemble, la législation nouvelle est 
bonne, parce qu'elle consacre certains prince ipes es- 
sentiels, nous aurions gagné, je le crois, à laisser 
s'exe rcer l'esprit criti ne et à introduire dans notre 
légis] »n monétaire certaines innovations, au lieu de 
nous ere à da remorque des traditions et des pré- 
cédents étrangers. (Applaudissements.) 

Nous avons une situation monétaire admirable, 
sans doute, admirable parce que l’'encaisse de Ja Ban- 
que, qui est aujourd'hui de 30 milliards _ francs-0r 
nouveaux, c'est-à-dire de 6 milliards de francs-or an- 
ciens, est doublée par un portefeuille de RE égal. 
Mais on nous a fait adopter dans cette législation nou- 
velle la règle traditionnelle qui veut que l'encaisse 
reste Cale à plus d'un tiers de la circulation totale, 
ce qui aboutit à cette situation singulière que notre 
encaisse, qui était au moment du vote de la loi égale 
à 40 mp. 100 des engagements à vue, n'est déje | plus 
égale qu'à 38 p. 100 de ces engagements, de ti que, 
pour avoir voulu appliquer la règle traditionnelle, Ja 
oi aurait pour effet d'interdire la convertibilité du 
billet si l'encaisse venait à s'’abaisser quelque peu, ou 
si la circulation augmentait, et si nous n'avions pas 
heureusement un portefeuille de devises qui nous met 
dans une situation exce ptionnelle par rapport à 
l'étranger. Au lieu de procéder d’une façon empirique, 
et de nous dire : « Voila qui est à pre ndre ou à laisser, 
vous devez accepter ou rejeter ce texte en bloc », Si 
l'on avait permis au Parlement, où il y a des spécia- 
listes et des techniciens de bonne foi, d'exercer libre- 
ment son contrôle, nous aurions pu prése nter un texte 
plus moderne et plus conforme aux nécessités de la 
situation, à un moment où la donnée initiale n'était 
pas une encaisse à partir de laquelle on émet des 
billets, mais, l'or ayant disparu de la circulation, 
cette donnée étant représentée par un stock de billets 
à peu près incompressible. 

Ce n’est pas tout. On nous a demandé de voter éga- 





= ES Se e si ui ur POP Es sm rt ra ER re 
(rh cb He + Fu LE 5 rap | - A où à pote 
cit RE J 







EU SE Its ie à Eee D a 
hp CRT FRE 
ni " + RER SE 
Lg nr | = o 4 
ep CS OR ER ET de tn 
L CAC ter 1 = ST PT 


_ 































RD = 





FENETRE D 





_ a 2 EL RL - 


| lement des conventions qui tendaient à rembourser la tit 4} 
| Banque de France, et qui nous coûtent 800 millions 1 il F 
|! par an. Or, ces conventions n ont pas l'efficacité qu on Hi 1 b 
il en attendait. La circulation fiduciaire n’a pas été ll 
E réduite d’un million par les remboursements. Au con- il W 
Le oil | 


2 = 
Er 


Fe On aurait pu nous dispenser d'imposer cette charge 
aux contribuables si l'on avait bien voulu laisser 
s'exercer d'esprit critique des techniciens de bonne foi 
du Parlement. ele! 
Si donc certains prétendent avoir réalisé notre pro- 45 AB 
oramme mieux que les meilleurs d'entre nous au- I 
1e raient pu le faire, nous pouvons leur répondre qu'ils Hull 
k se sont basés sur l’empirisme, et qu'il est plus facile, 
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pour faire prévaloir un programme, d'attendre que h à 
l'opinion publique tout entière l'ait compris. Nous [' 2 
ajoutons au surplus que, si l’on avait laissé s'exercer | it 1 
librement notre esprit critique, nous aurlons pu, sur RAR E 
quelques points, faire une réforme plus solide, plus (18 in! (hi 

viable et moins onéreuse pour le contribuable iran- LAIRANE 1 

cais. (Applaudissements.) real f 

Ceci dit, je dois reconnaître, avec l’impartiahté qui oil fe 

est la règle de notre Parti où nous voulons avant tout [HAN 

1 rendre hommage aux résultats obtenus, que la politi- HE 
£, que de trésorerie du Gouvernement a été heureuse et (RE 
6 qu'elle a permis de réduire la dette publique sans con- (ORAN 


solidation volontaire de la dette flottante que M. le RAM E 
président Caiïllaux et moi-même nous avons toujours HERAUE À 
soutenue. Depuis lors, nous avons pu voir se réaliser [h ER | 
une consolidation progressive en même temps qu'une | f 
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| conversion, ce qui est, je crois, ua fait nouveau dans Ï | 
notre histoire, car il a été possible de consolider grâce | 1 


au reflux des capitaux, c’est-à-dire de substituer au 154 
lire à très court terme un type de titre à plus long : 5 4 
terme, sans augmenter le taux de l'intérêt, et même | j 
en le diminuant. | 
Nous sommes heureux de porter ce résultat à l'actif | 
le ceux qui l'ont réalisé. Mais c'est précisément la Lie RE 
réponse triomphante à la thèse que nous avons tour it 4 
joürs soutenue, à savoir qu'avant toute autre chose LH JOUR 
il fallait rendre au franc sa stabilité, sa solidité, con- LE ARE 
vaincus que nous étions que, le jour où ce serait fait, Ha 
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le reflux des capitaux nous permettrait de résoudre 
tous les autres problèmes financiers avec une aisance 
que ne soupçonnaient pas ceux qui se croyaient plus 
audacieux que nous et qui faisaient appel à des remé- 
des héroïques qui n'étaient que des cautères sur une 
jambe de bois. (Apmlaudissements.) 

Nous sommes maintenant arrivés à une periode où 
il faudra nous borner à maintenir l'équilibre budgé- 
taire. Nous rentrons dans des temps calmes, sembla- 
bles à ceux d’avant-guerre, où les partis démocrati- 
ques, soucieux d'équité, auront surtout à se préoccu- 
per de mieux aménager les ressources fiscales. 

Laissez-moi vous dire cependant que l'équilibre bud- 
gétaire n’est pas définitivement atteint, parce que l'on 
n’a pas voulu réaliser la stabilisation monétaire aUus- 
sitôt que nous la préconisions et qu'elle était possible. 
Parce que, pendant longtemps, on n’a pas voulu se 
mettre en face de cette réalité, contre laquelle nous 
ne pouvions rien, d'un changement dans le pouvoir 
d'achat du franc, nos budgets ont été établis pares- 
seusement sur des équilibres fictifs, Il nous fnded 
plusieurs années encore pour arriver à l'équilibre 
budgétaire véritable, basé sur le véritable pouvoir 
d'achat du franc. 

Toutefois, nous approchons de cet équilibre budgé- 
taire définitif, et il nous appartient, à nous partis de 
gauche, comme avant la période de guerre que nous 
venons de traverser, de procurer au budget les res- 
sources nécessaires par une fiscalité qui soit aussi 
équitable, ou tout au moins aussi peu inéquitable que 
possible. Nous reprendrons donc alors notre doctrine, 
non pas certes comme des dogmatiques qui récitent 
indéfiniment les formules apprises autrefois, mais 
comme des hommes qui cherchent à vivifier le sens de 
ces formules, à leur donner des applications nouvel- 
les, et surtout qui ont le courage de se mettre en face 
des réalités. 

On nous reproche parfois comme une faiblesse ou 
une timidité ce respect de [la réalité que nous avons 
dans le Parti radical. C’est au contraire notre fierté, 
cest par là que nous sommes véritablement démocra- 
tes. Comment ? Nous pourrions dans certains cas 
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nous inspirer de formules simples permettant 2 : 
là des dégrèvements basés sur des analogies factices, 
et nous penserions être les plus démocrates alors Le 
nous serions les: plus routiniers des réformateurs À 
Non ! La période que nous venons de trax erser eee 
a fait vivre. à nous les spécialistes des  . ble. 
vous tous qui avez les yeux penchés ELREZ res _ 
mes, des expériences dont nous devons tirer des €en- 
SpICTeIMIenLSs. ] 
à Sn en ns qu'il n est pas tou] QUES au-DONVORS . 
législateur de faire qu'un impôt soit direct. Nous 88 
vons que, LrOP souvent, l'impôt ee DOS ot 
faire payer par le redevable se LÉDeFERLE re Lil 
sommateur, qu'il n’est pas possible de faire qu Hi Se 
soit autrement. Nous en tiendrons compte dans e 
détail des réformes que nous vous proposerons. 
__ Et surtout, nous ne nous plierons pas à UReeers 
laine démagogie, qui n est pas apanagse de D Re 
ruche Nous n'irons pas Vous dire que nous donner 
rons satisfaction à tous les contribuables. Len qe 
font de telles promesses sont des RE A 
tent pas à ébranler l'édifice fmancier cree pe til Mie 
laux, et qui, en proposant | abandon ou la muu à He 
de tout contrôle et en instituant des RERRSS core 
fraude, voudraient rendre inapplicables les lois ns 
cratiques que nous avons votées et RQUs, FAMEnCI : 
des systèmes périmes. (Applaudissements.) 


Sur ce point, je daisserai la parole RP ra 
éloquente que la mienne et Je men re re S 
borne à vous dire que notre doctrine fisca sa SA 
jamais, sera empreinte d'un SOUCI Does : difient 
et que, s’il peut sembler que nos formules se vrinci >es 
en se précisant, nous restons Ro aux principe 
que nos anciens ont eux-memes poses. = En 
otre Président vous lira dans un mstan nr Pa 
gramme que jugerez peut-etre op nus me 
mais qui, accompagné de SES commentatnl ss É o ae 
aura pour vous Sa sienification entiere. N dr Me. de 
que la prande vertu de nos COnsTES A CRE NE 
vivifier toujours notre doctrine. N ayez sie Se 
tience lorsque nous vous disons qu'il impo 1e 1 
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préciser progressivement à la lumière des faits eux: 
mêmes. 

Si notre programme vous parait trop prudent, € est 
parce que, soyez-en sûrs, nous voulons prendre un 
nouveau point de départ dans les expériences acquises 
et vous conduire, toujours plus droit et plus haut, 
vers notre idéal. (Vifs applaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT, — Mes chers concitoyens, je vais 
vous donner lecture, en les accompagnant de quelques 
commentaires qui seront brefs, des conclusions aux- 
quelles ont abouti nos collègues Nogaro et Margaïine, 

: qui ont été adoptées par la commission. 


Voici les résolutions qui vous sont présentées : 

« Le Parti radical et radical-socialiste, fidèle aux 
grands princiges de la Révolution Française édictés 
dans La Déclaralion des droits de L'hommre el du Ci» 
toyen, qui entend l'égalité des citoyens devant l'impôt 


en raison de leurs facultés ; 

« Affirme sa volonté de justice fiscale, et par cela 
même entend que soit appliquée dans son intégralité 
la loi de l'impôt sur le retenu, base de notre fiscalité 
démocratique... » 

Je né puis m'empêcher d'ouvrir ici une parentheése 
pour faire remarquer aux militants que, quelque para- 
doxal que cela puisse paraïtre, je vois poindre et se 
développer de divers côtes des tendances, que vous 
verrez sans doute s'accentuer, pour réclamer le retour 
aux anejiens unpoôots. Leurs partisans invoquent «ce 
prétexte : « fa nouvelle fiscalité est difficile à eta- 
hlir, Si l'on revengit au vieux régime ? » Vous savez 
ve que cela signifie. Cela signifie le retour à des 
hupôts qui étaient inmproportionnels au premier chef, 
harce qu'ils taxaient beaucoup plus les pauvres que 
les riches. 

Le Parti radical et radical-socialiste se doit à Jui- 
même de maintenir intégralement sa doctrine, doc- 
trine de la Révolution Française : l'impôt direct, 
l'impôt en général, pesant sur les citoyens à raison de 
leurs facultés. (Applaudissements.) 
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SEMI SE 

EE 5e Confirme “1 résolution CoNnCerrAnl les dégreve- 
ments d'imjôts à La base, et une progressitilé no 
moins équitable ae l'impôt Sur Le TEvEnu et des taxes 
QUCCESSO } fl les. 'L 

je n'ai pas besoin cd insister sur €8 D oint. 
: été longuement exp0sEe devant vous par HO: 
infiniment compétents ei la matière, M. Maivy et 
\f Lamoureux. fl est incorporé (ans 1€ programnie 


Li F7 T WT 


Hi LA LT] du Farti 
Erÿe : 
1° Que <Ootl L'oursuiure Lét fraude (Lonl l'incidence 

frappe au premier che si injustement les ciioyens 
dont l'homnételLé fiscale 1 jamars fault , 

ti A Que cotent modifiée K toute QT ft AsPOSt If10TS Légis- 
latives susceptibles & amoindrir le contrôle de l'im- 
pôt général Sur Le revenu et des impôts cédi:laires... » 

Autant. en effet, les menibres de la commission, 
roi-môme, et vous tous j'imagine, nous SOMRIES dis- 
rosés à entrer dans la voie des abattements à la base, 
de facon que Jiinpôt soi moindre pour les petits et 
plus accentué pour Î8s plus fortunés, autant Cest à 
la condition pre alable que, parmi les petits, ne soient 
nas rangés de gros contribuables qui seraient arrives 
Aprlaudissements 


à 


à dissimuler leurs revérius. 


Nous insistons donc de la façon Îa plus formelle, et 
cela nous paraît être la premiere täche du Gouverne- 
ment — d'un Gouvernement d'union des gaunches 
(Sourires), pour qu'il exclue toute démagogie qui con- 
siste à proscrire les méthodes d'investigation néces- 
HER » assurer équitablement l'impôt sur le revenu. 

Je n'ai pas besoin de vous rappeler que toute SOmme 
randée par un contribuable est une somme rejetée 
sur un autre citoyen, que quiconque fait une déclara- 
tion inexacte vole non pas seulement l'Etat, mais ses 
concitoyens. | \pplaudcissements.) 





La commission, dont  ARPIRUTE entièrement les 


conclusions, vous demande donc avec insistance de 
vous rallier à ces divers vœux, Elle ajoute, pour ter- 
ininer, ses ie dans l’ordre financier : 
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ja | 4 « .. Emet Le vœu que des comrensalions so1tent ac- 
lil cordées aux petits rentiers. » 
HA ET Je donnerai tout à l'heure lecture des résolutions 
RUE présentées dans l'ordre économique. 
| NL RE 4 ; : " ‘ L tir 
| Hill Les conclusions- dans l'ordre financier ont êeté 
E. ARE ’ : s j'r : T- LEA Tata . 
LA fl li admirablement presentees par M. Nogaro. Notre col- 
| MEANS RE 1: RS E É ne E : È RCE EE rLAECR 1 Ü l 
AN léaue a COIMINENCE par ul EXPOSE r'etrosnecC C1 Qué JE ï 
| RAI me garderai de reprendre, parce qu'il a été fort bien 
HU fait, et que d’ailleurs, comme l’a dit Talleyrand, « la 
A HA él nature n'a pas donné à l’homme des yeux derrière la 
1! ta lôte » 
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1 Te Je me permettrai une simple remarque. M. Nogaro 
A RENE | a dit que l'effort du Gouvernement avait été cou- 
| D'AI EL, » % "EC s Fe SU 7 S 

| HSE ï ronné de succès parce qu'il avait réalisé un pro- 


oramme indiqué par d’autres. Puis-je ajouter que son 
succès à été peut-être facilité parce que la tête d’un 
orand institut de crédit a été changée ? (Trés bien !) 
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Quelqu'un demande-t-il la parole sur les conclu- 
sions de la commission dans l'ordre financier ? 





M. CATALAN. — Je demande la parole. 


M. CATALAN. — Je ne suis pas monté à cette tribune 
pour apporter des critiques au rapport remarquable 
de mon collègue et ami M. Nogaro, dont la compé- 
tence en matière financière et fiscale est reconnue de 
nous tous. Je viens seulement attirer l'attention du 
Congrès sur un point auquel j'attache une importance 
primordiale et sur lequel il me parait nécesaire que 
le Parti radical-socialiste précise sa doctrine. 










M. LE PRÉSIDENT. La parole est à M. Catalan, du 
(rers. | 
til La question que je vais soulever devant vous n’est 
4 pas un détail de notre législation fiscale, Je désirerais 
obtenir que notre Parti complétät sa doctrine fiscale 
en plaçant au premier rang de ses préoccupations 
| d'ordre général lé problème que voici. 
| Lorsqu'après la Révolution furent instituées les con- 







tributions directes qui formaient désormais la base 
1 d> notre régime fiscal, deux éléments du problème 
des impôts attirèrent l'attention des Pouvoirs publics : 
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d'abord celui de la législation proprement dite, en- 
suite celui de l'application des impôts votés, car il ne 
suffit pas de voter des Lois, jl faut encore en assurer 
une application sérieuse. Les 

C'est ainsi que furent constituées ces srandes admi- HR 
nistrations que l’on à appelées les « régies fiscales ». 2 il 
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Klles furent organisées en raison de la nature des AUS ER: 
impôts qu'elles avalent à appliquer. CEIEMRR D 
1 RRQ IE 
Aujourd'hui, nous Sommes munis d'un nouveau re- RU 


œime fiscal. Les anciennes contributions directes ont LE 1e 
été remplacées par les | HA p Ô US cédulaires et par l'1m- (F8 i 
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pôt général sur le revenu. L'un des principaux carac- (Isis 
iores de ces nouveaux impôts consiste dans le fait | 
qu'ils sont basés, non plus sur la constatation de Si- EEE 


Tr 


ones extérieurs de la richesse faite par les agents du EMA 
fce. mais sur la déclaration du revenu faite par Îles 
contribuables eux-mêmes, déclaration soumise au con- 
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Un nouvel élément du problème fiscal s’est donc 1m- 4e É 
posé, c’est celui de la répression des fraudes. Il existe, BL ii l 
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taxes de mutation, taxes sur les successions ; mais il | nl 
s'impose sur une plus grande échelle en matière d'im- HE al 
pôt sur le revenu. ME ARE 
Ainsi, alors que le système des anciens impôts [4 
d'avant-guerre posait deux problèmes d'ordre fiscal, | 
celui de la confection des lois et celui de l'application [it 
des impôts, la fiscalité nouvelle en à posé un troisième i 
qui est celui de la répression des fraudes. Sur ces \# 
{rois éléments du problème fiscal, deux ont accapare fé A 
l'attention du législateur et des Pouvoirs publics, la fi 
confection des lois et la répression des fraudes, maIs ET 
il faut reconnaitre qu'on a délaissé l'élément inter- k 
médiaire qui est celui de l'application sérieuse el (4 
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équitable des lois votées par le Parlement, et nous | 
ussistons -depulis dix ans à.cCce spectacle lamentable tri 
cuë les administrations qui avaient été créées depuis 4 
plus d'un siècle pour appliquer une législation bien LR 
déterminée ont été conservées sans aucune modifica- Le 
tion appréciable pour appliquer une nouvelle législa- 1 4 


tion toute différente qui comporte des travaux d'un 
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autre ordre, des recherches spéciales et une technicité 
particulière, (Aprlaudissements.) 

Cet état de choses a abouti à des résultats contrai- 
res à d'intention du législateur. Le Parlement a beau 
voter des lois d'équité ; celte équité disparait dans 
l’aupplication par suite d'une mauvaise organisation 
des services de l'assiette, (Aprlaudissements.) 

Je ne crois pas commettre une erreur en vous disant 
que Je plus grand nombre d'iniquités dont souffrent 
les contribuables est dû beaucoup plus à des défauts 
d'organisation du service qu'à des défectuosités de la 
loi. Les contrôleurs des contributions directes sont 
actuellement surchargés de travaux d'ordre matériel, 
ils sont encore encombrés par une paperasserie inu- 
‘ile, ils ne peuvent pas examiner sérieusement tous 
les dossiers qu'ils ont entre les mains. Dans telle cir- 
conscription de Paris, un contrôleur doit établir des 
milliers d'impositions sur les impôts cédulaires et sur 
l'impôt général sur le revenu. Il faut ajouter à ce tra- 
vail lFinstruction des réclamations, ainsi que l'appli- 
cation des anciennes contributions directes, qui sont 
inaintenues pour les départements et pour les com- 
nmuneés, et qui constituaient autrefois à elles seules le 
travail normal et ordinaire d’un contrôleur des con- 
tributions airectes 

Aussi, au hasard de ce travail fiévreux, accompli 
sas méthode dans les bureaux d'impôt Sur le revenu 
les grandes villes et des campagnes, les dossiers s’ac- 
cumulent, Certaines affaires ne sont pas examinées, 
autres le sont à fond. C'est le hasard qui préside 
aux travaux des agents des centributions directes, Un 
‘dossier Corportant des impositions roulant sur des 
centaines de nuire francs, qui demanderait une étude 
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de plusieurs heures, ne fait l'objet que d'un examen 
dé quelques minutes. Il faut aboutir : telle est l'obli 
galion du contrôleur. Il a devant lui une date fatidi- 
que, celle où il faut remettre une matrice de l'impôt 
sur le revenu qui comprend des milliers d'articles et 
il est surpris par cette date. Il est acculé, dans les 
derniers jours, à établir des impositions sans méme 
examiner les dossiers. Obligé de justifier de l'examen 
d'un certain nombre de dossiers et de vérifications, il 
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n'étudie, par la force même des choses et quelle que 
st-à-cire 
les. (Ap- 


soit sa conscience, que les plus faciles, ce 
CeUx Qui :Concernen les plus petits € "ontribuab 
plaudissements.) 

Il y a à cela d'ailleurs une autre raison : c'est que, 
pour les petits  Étriu able 3, intervient d'une {açon 
\bsolue la question des signes extérieurs qui ne peut 
Das être utilis 2e Dour les gros contribuables, ni même 
LOUT les MOYEIL: 

Permettez-m01 d'e Xprin er da persee aOtS Urie 
lOTTME plus réahste. Lorsqu' Lin € OMME rcant déclare un 
hénéfice de 35.000 francs et qu'en réa lité il en a fait 


GC.000, je défie le contrôleur, à cape ce ‘il ne fasse 


une vérification de comptabilité qu'il n a pas le temps 
d'effectuer, de pouvoir, 6I1 SE ui de signes exte- 
reurs, faire ressortir que ce contribuable a fait 
60.000 francs de hénéfices et non pas 35.000. S'agit-il 
au contraire d'un petit sthetcan qui a dé claré un 
bénéfice net de 4.000 fr., fraudant ainsi Le fisc parce 
qu'il saï crue les gros le font, alors qu il à réalisé un 
hénéfice de 12.000 fr. ? le contrôleur lui tient le rai- 
sonnement suivant : « Vous avez une famille cOomMmpro- 
sée de trois personnes ; vous ne pourriez pas vivre Si 
vous ne gasgniez pas 12.000 ir. Je vous impose donc 
sur 12.000 fr. », et le contribuable est obligé d'accep- 
ter la taxation du contrôleur. (Applaudissements.) 

Voila pourquoi leg contrôleurs, en raison même de 
la facilité qui leur est ainsi ofterte, sont amenés, mal- 
oré leur conscience, à s'acharner sur l'examen des 
cotes des petits contribuables en laissant de côté l'exa- 
men des grosses cotes. 

Je pourrais eiter une ville de 200.090 habitants, 
dans laquelle les agents des contributions directes 
n'ont fait, depuis plusieurs années, qu'une dizaine de 
vérifications eoncermant de grosses maisons de com- 
merce dont les bénéfices por tent sur plusieurs centai- 

nes de mille irancs. On arrive ainsi : ) ce résultat que 
ais sont imposés sévèrement dans le cadre des lois 
actuelles les petits contribuables. 

D'ailleurs, la haute administration souhaite-t-elle 
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l'application intégrale de l'impôt sur le revenu ? Fout 


à l'heure, M, le Président! Coilaus vous disait que 
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l'on faisait une campagne sourde en faveur du retour 
aux anciens impôts. Eh hien, Je vous dis, moi, qu'à 
l'heure présente, nous avons à la Direction générale 
des révies financières des chefs qui souhaitent le re- 
tour aux anciens impôts... (Erelamations. 


[Line vVOIT. (; est un scandale. 


M. CATALAN. — Quoi qu'il en soit, il est urgent de 
réorganiser d’assiette et le contrôle. Il ne fau Plus 
que la volonté de justice fiscale du Parti, qui est l'ex- 
pression de la volonté populaire, so mise en échec 
par la mauvaise volonté de la haute administration. 

Je n’entrerai pas dans d'étude de ces questions, qui 
doivent être résolues par le Groupe des députés radi- 
ee avec la collaboration et ici je re- 
mor mdiquees hier par M. Cot — 


joins les 
des contr ihutrons e Î de LE enre: œIStr ement. 


des syndioi at 

La Re Que Je soume ts au Congrès est d'in- 
sérer dans le programme minimum du Parti radical- 
socialiste, entre les considérations sur la législation 
fiscale et celles qui concernent la répression sn 
fraude, la formule suivante : « organisation ratlon- 

> F'assiette €: du con rôle de Ï "impot )), 

Le Parti radical est un parti de réalisations. Ne 
nous contentons pas de proclamer la Justice fiscale, 
cherchons à l'assurer. Différencions-nous des autres 
partis. Ne soyons pas de ceux qui se contentent de 
jeter de la poudre aux yeux du corps électoral, Déci- 
dez aujourd'hui dans ce Congrès que le Parti radical 
osera réaliser eftectivement la justice Fanalé An 
plaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. — Mes chers concitoyens, le re- 
marquable exposé de M. Catalan, qui connaît mer- 
veilleusement, il me permettra de le lui dire, la ques- 
tion, à telles enseignes que moi, qui suis un vieux 
praticien, un vieux routier, je n'aurais presque rien 
-— je dis « Reque », pour ne pas l’engager à ne plus 
travailler — (Sourires), à reprendre dans tout ce qu'il 
a. dit, aboutit à une conclusion parfaitement juste. 

I1 n'est malheureusement que trop exact que le ser- 
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vice n’est pas organisé pour assurer comme il con- 
vient d'application de notre nouveau système d'im- 
pôts. 

Je ne crois pas d'ailleurs à une conjuration très 
sombre de l'administration. Je crois plutôt que c'est 
l'histoire de la sentinelle devant le banc peint en 
vert. (Rires.\) L'administration était habituée ‘à. un 
vieux fonctionnement dé ses services qui cadrait avec 
les impôts anciens. Des impots nouve aux sont inter- 
venus. On a laissé le vieux fonctionnement subsister. 

Quoi qu'il en soit, les observations de M. Catalan 
sont tellement justifiées que je suis certain de 1tra- 
duire le sentiment de tous les membres de la com- 
mission en disant qu'ils sont unanimes à proposer 
au Congrès d'ajouter aux conclusions dont j'ai tout à 
l'heure donné lecture la formule même de M. Catalan, 
qui y pourrait être insérée ainsi qu'il suit 

« Le Parti radical radical-socialiste, etc... 

Exige : 

Les 


s} [1 


ÉCTE 

«37 Qu'il soit métnoiquement procédé à une orga- 
nisation rx Mers de l'assiette des impôts et du con- 
trôle des déclarations. » 

Si personne ne demande plus la parole, je mets aux 
voix ces conclusions ainsi « PR nr | 

(Ces conclusions, ainsi complétées, sont adoptées.) 

M. LE PRÉSIDENT. — Voici maintenant, dans l'ordre 
économique, les conclusions de l'exposé que vous avez 
entendu de M. Margaine : 


« Invite les élus du Part 

« 1° À poursuivre la reconnaissance de la d'oma- 
nialité publique des richesses naturelles contenues 
dans le sol ainsi que de l'énergie produite par l'eau 
sous d'effet de la pesanteur... » | A 

C'est la simple affirmation du droit éminent de 
l'Etat, reconnu dans toute la doctrine du Parti, sur 
les richesses qui n’appartiennent à personne. 
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« ... 20 À assujettir à l'autorité de l'Etat, en assu- 
rant da consultation des consommateurs, des ouvriers 
et des employés, chacune des branches de la produc- 
tion transformant les matières extraites du sol ou 
utilisant l'énergie hydraulique... » 

Qu'est-ce à dire ? C'est le droit de contrôle de L'Etat 
sur toutes les entreprises qui investissent un mono- 
pole par la possess s1on ces matières premières ou par 

l'utilisation de l'énergie hydraulique. C'est l’affirma- 
è du Principe que ces entrenrises ne doivent pas 
exercer ce monopole sans que l'Etat, par ses fonction- 
naires, et par une représentation des consommateurs, 
exerce son droit de contrôle et assure qu'il n'y aura 
pas d'abus. 


{ne voir. -- Non seulement l'Etat, maïs les Services 
publics. 


M. LE PRÉSIDENT. C'est inclus dans le terme 

Etat », n'est-il pas vrai ? 

Cependant, si vous Île désirez, nous dirons : 

A assujettir à l'autorité de l'Etat, par l’interme- 
diaire des Services publics, etc... » 

Je Don ITSUIS : 

« … 3° A étudier, en s'inspirant des exemples déja 
réalisés dans d’autres pays, une législation assutaiil 
la protection tant des producteurs que des consom- 
mateurs contre des SAeérise de coalition ou de con- 
currence excessifs. » 

C'est, en in mot, la volonté d'organiser un contrôle 
sur les trusts et les cartels dont le pullulement ira en 
s'accroissant. C’est une nécessité d'ordre économique 
à laquelle je ne contredis pas. Mais, du moment où 
la loi de la concurrence a tendance à disparaître, il 
est plus essentiel que jamais que l'Etat, qui peut seul 
protéger zeux que la disparition de la concurrence 
menace d'of primer, intervienne. 

Dans un pays voisin, on a constitué ce qu’on appelle 
le tribunal des cartels. Tout consommateur qui se 
juge exploité par les prix excessifs que lui impose une 
coalition de producteurs, a le droit de réclamation 
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devant ce tribunal des cartels, et tout industriel qui 1 


EL 
devant ce même tribunal. Le texte quiivous est SOUMIS 1 


LA 


air 
£ 


SEE Ps ce 


== rom ME 
et 
FEREN RER 


tend à adopter la formule en question au pied de da 


lettre. Nous invitons des élus du Parti à étudier des 
solutions qui sont de nature à garantir à la fois les 


CRTEÆLLT 


+ 


petits producteurs ei les consommateurs conire Îles 
abus des trusts et des cartels. (Applaudissements.) 
Telles sont les conclusions, infiniment raisonnables 
et modérées, comme vous le vovez, que vous présente 
votre commission. il M 


- 
er ces ne SR NET 


+ — 
_ 


(À [In déléqué. — Ne pourrait-on Das ajouter entre les A 
| Mots « producteurs » et « consommateurs » les mots où 14 Hi | 


| « industriels et commercants », Ceux-ci Se trouvant Qi | 
Ï eux-mêmes lésés par la force des trusts et des cartels ? #11: 
| ÿ ; 7 LORIE DS 
| M. LE PRÉSIDENT. — Vous entendez bien qu ils son A D 
5 compris dans les producteurs. il & 
| {l 1 
Le même. — Sans doute, mais je le dis dans l'inte- RRN 
rèt du Parti, pour ne pas sembler négliger les intérêts Qi 


des petits industriels et du petit commerce. 4 


| M. LE PRÉSIDENT. — Cela va de soi. Toutefois, Si vous li 
voulez qu’on précise, nous dirons-« une législation HU 
assurant la protection tant des producteurs, indus- î E 
triels et courmerçcants, que des consommateurs, ebuc. » qi fe 


1 
z 


î Il s'agit en un mot, comme vous l'avez admirable- 


Dit 

1 rent compris, de protéger non seulement les COnsoni- L'H: 
| mateurs, Ma&aIs les producteurs de tous ordres contre LA le | 

les abus de la rationalisation et de tous les systèmes f f 

qui tendent à écraser les petits concurrents et à faire Hi L 
passer la masse des consommateurs sous leurs four- 1 Ë 

ches caudines. (Applaudissements. ne Ë 

3 NE, TAZARE. — ans ces CoCciusiOns, ne pourrait-0n 1 1. 4 | 


demander au Groupe parlementaire, au lieu d'étudier 
| la possibilité d'une législation, de déposer le plus ra- 1 +81 
pidement possible des propositions de loi ? Je prèté- | 
rerais cette formule. 
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M. LE PRÉSIDENT. — Vous demanderiez donc que Ces 1 
conclusions se terminent ainsi : 


Re .: PR DR LIN N " AE sg sas 








| 


+ is 
2 0: , 
CT LT Ch EN 






















fl — 288 — 








l A étudier, ebc., et à déposer le plus rapidement 


possible toutes propositions de loi utiles en consé- 


quence. » 
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L Hill NT. MARGAINE, TApPpoOTlieur. — Permettez-moi, en toute | 
| HUE bonne foi, de vous présenter une observation sur ce | 
| HN: Cette question des cartels a été inaugurée par la 


Lu + 


lÉéVO Hute lleman Le, jui a étab li un régime légal des 
cartels avec droit d' appel. Mais l'établissement de ce 
régime a donné lieu en Allemagne, je n'hésite pas à 
le dire, à beaucoup de difficultés. Il ne er pas de 
bonne foi de notre part, de déposer à la légère une 
proposition de loi réglant des questions aussi consi- 
dérables. 
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M. LAZARE. — Je n'ai pas demandé cela. | 


M. LE PRÉSIDENT Pour tout concilier, car l'ob- 
jection $S est présentée à mon esprit que des proposi- 
tions de loi en cette matière ne sont pas faciles à 
établir quand on n'est pas le Gouvernement, nous 
pourrions simplement, à la fin des conclusions dans 
l'ordre économique, inviter les élus du Parti, qui peu- 
vent d'ailleurs avoir recours à l'interpellation, « à 
PERREESr POUT arriver à ces fins, toutes les initiatives 
utiles ». 

Il me semble qu’ ainsi vous auriez tous satisfaction. 

(Applaudissements.) 

Je mets donc aux voix le texte des résolutions pré- 
sentées par la commission dans l’ordre économique, 


= = _ 
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= —- 












D nt I DE À me à + 


a 
=, ’ . 
a" 


— — - 
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ji à) | “ 
| \ ccmplété par les adionctions suggérées au cours de da 
| Ra discussion. | 
s fl (Ce texte, ainsi complété, est adopte.) 

HELEL M. LE PRÉSIDENT, : A l'examen de la politique 


financière était jointe une communication de M. Geor- 

ses Potut sur la réduction des SéDEnEr budgétaires 

par l’allègement ( des charges de la dette publique. | 

Notre très estimé collègue M. Potut, qui avait fat À 

E une très intéressante él Det e MRNSre Re 
la complexité de la question «et le côté délicat qu’elle 

peut présenter, tenant compte des diverses abserva- 
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tions qui lui ont été faites, reprendra cette étude l'an- 
née prochaine et vous demande de lui faire crédit 
lusqu au prochain congreés,. ii 

Nous Jui faisons crédit, étant bien entendu qu'il 
| nous présentera l’année prochaine un travail au le 
| moins aussi intéressant que celui qu il avait fait dans UE 
L de s1 bonnes conditions cette année. 





M. MONTEUX. — Ce matin, j'ai eu l'honneur de pré- LIFE 


| senter à la commission une proposition sur une ques- 


CR y N'ATES 
LA à 


ee — S == : = : | 
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RE 


EF 





tion concernant les petits porteurs de rentes. RIT 


M. LE PRÉSIDENT. — Je l’ai fait voter, mon cher col- 
lègue. 


' M. MOoNTEUX. — Je remercie donc la commission 44 
| d'avoir vien voulu incorporer ma proposition dans à 
| con texte, et je n insiste pas. “1 


M. LE PRÉSIDENT. — Nous avons terminé l’examen de 
l& politique financière. 


A 
: | L j il | hi ; 
M. LE PRÉSIDENT. — L'ordre du jour appelle l'examen RE à 
: : * ? : LE OUR 
des questions relatives à l'enseignement. À RE 


La parole est à Mme Schwab, qui a un rapport à 
hiésenter «LU Congrès SIIY CE sujet. 


Mme ScHWAB, raprorteur. — M. Besnard, président 
de la commission de l’enseignement du Parti, à ête 


pris entre deux devoirs, son devoir de militant, et a Dell 
son devoir d’'animateur de la mission laïque. Il a ; 14 | 
choisi le plus difficile, et il est parti pour la Perse. Ha 
En son absence, je voudrais simplement et très briè- 14 


vement vous mettre au courant des travaux de la 
commission de l'enseignement durant l’année écou- 
lée, des travaux aussi de la commission de l'ensei- 
genement du Congrès, et vous donner leurs conclu- 
sions qui, j'ai à peine besoin de vous le dire, sont 
animées de l'esprit essentiel et propre du Parti, puis- 
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qué le s préo ecupations de la commission ont été d'URE 
part l'école unique, d'autre part la question Si grave 


de la fréquenta tion SCO alre. À 
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Au point de vue de l'école unique, je ne reviendra! 
et l'exposé du projet qui vous 
| 


pas sur l'historiqt 
ont été donrés d'une façon complète dans ï€ l'appor! 
] 


si documenté de M. Ducos au Congrès de Paris, à 1a 

Salle Wagram. Je tiens simplement à vous dire qu'une 

benne fortune a servi cette année doublement JA CRUE 

de l’école unique : d'une part, nous av ions M. Edouard | 
Herriot au HÉROS de l'instruction nHtae d'au- | 
tre part, le rapporteur du budget de l'instruction É 
publique à la sion des Snances de la Cham- 

Le Sail XI Ducos. Aussi, dans une soixantaine na 
d'établissements, partout où on a pu faire fus1OTr.- { 
ner les collèges et lycées avec l’école primaire supé- 


[1 
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à PESTE 


= = HE 
me 
eZ 


rieure OU ure école professionnelle, [a oratuité ce 
l'enseignement secondaire est dès maintenant chose 
acquise jusqu'à la classe de troisième. 

| orande partie grâce 


r] 
L) 


Cette mesure a été réalisée en 
! re PER} 1 ; 
Ducos ‘avait obtenu 


au crédit de un million que M. 
de la commission des finances F'année derniére. 
| | Pour cette année, M. Ducos a demandé à la même 
1h commission un crédit de ? millions, afin de faire | 
porter la gratuité non plus Seulement sur les petites 


es, 


classes jusqu'à la troisième, mais sur les grandes 
classes à partir de la troisième. Ce crédit est actueil- 
lement en suspens. Nous souhaitons tous, dans l’in- À 
térêt de D unique et de la démocratie, qu'il ne 
soit pas refusé à une œuvre aussi belle. (Applaudis- 
SCMments.) 

Ce comimencement de r 
est da meilleure des réponses à nos adversaires de 
droite et de gauche. Il y a là de quoi encourager le 
radicalisme dans la VOle qui EST [a sleliné D''Opre, 
c'est-à-dire celle des réformes hardies el pr'ogressi- 
ves, sans démagogie d'aucune sorte. (Appluudisse- 


alisation, n'est-il pas vrai, 


ments.) 

: Le problème de l'enseignement posi-svolaire, qui 
Nous a préoccupés aussi. se rattache directement à 
la réalisation complète de l'école unique, puisque 
cet enseignement est prévu jusqu'à cix- huit ans 
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pour les jeunes gens que leurs aptitudes et leurs 
poûts écartent Sp du deuxième et troisième 
degrés. Mais, en attendant la réalisation totale de 
Pécole unique, nous souhaiterions vivement qu'on 
travaille dès maintenant à édifier cet enseignement 
sj nécessaire à l'avenir économique de notre pays. 
OIL Se plaint que nous mMmanqUuons d'ouvriers. La 
qualité pourrait utilement suppléer à la quantiie. 
ipplaudissements.) 

Mais la question qui a préoccupé surtout, cette 
année. la commission de l'enseignement est la ques- 
lion si grave de la non-fréquentation scolaire. 

C'est toujours avec tristesse que nous constatons 
le nombre des illettrés que renferme la France dé- 
mocratique. Je crois que le chiffre en est de 70.000. 
Il est absolüment inadmissible. 

Vous connaissez les causes essentielles de cet état 


de choses. Elles sont avant tout économiques. C'est 


la misère des parents, c'est aussi l’appât du gain 
pour cértains, qui les poussent à garder leurs en- 
fants ou à les faire travailler au lieu de les envoyer 
n l'école. Nous sommes d'avis qu'il faudrait, avant 
tout, lutter contre l’action néfaste des employeurs 
de l'enfant, de ceux qui, par l'attrait de salaires 
trop élevés offerts aux enfants, poussent les parents 
à retirer ceux-ci de l'école. Nous étions disposés à 
demauder au Congrès de bien vouloir insérer dans 
la déclaration même du Parti l'interdiction absolue 
d'employer au travail des enfants d'âge scolaire. 
Nous serions très heureux que cette mesure fût 
votée. (Aprlaudissements.) 

Il y a d'autres mesures à prendre pour que la 
loi sur l'enseiznement scolaire soit strictement 
appliquée, car il n'est pas toujours nécessaire de 
faire de nouvelles lois, il faudrait d'abord appliquer 
la législation existante. (Arplaudissements.) 

On pourrait évidemment la reniorcer, comme je le 
disais à l'instant, par des sanctions contre les em- 
bloveurs d'enfants, On peut encore, ei je crois que 
ce serait d'un très grand intérêt dans les campagnes, 
interdire l'accès de toute fonction publique, si hum- 
ble soit-elle, à un homme qui ne serait pas pourvu 
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au certificat d'études Len Nous pensons qu on 


pourrait exiger CE modeste diplôme même pour de- 1 
venir cantonnier. Ce serait, à notre AVIS, line Imme- 1 





sure très utile pour diminuer le nombre des 
illettres. 

Nous voudrions aussi que l'école laique soit assu- 
rée de bénéficier toujours des mêmes privilèges que 
l'enseignement congréganiste. La Fédération de la 
Seire-Inférieure nous commun iiquait récemment ses 
inquiétudes à ce sujet. Une fête, organisée dans un 
patronage laïque au prof du budget de l’école com 
munale, est grevée par le droit des pauvres, tandis 
qu'une f 
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fète organisée dans une église ou dans un 
ratronage religieux n'a rien à verser à l'Etat. (Ap- 
Llaudissements.) 
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Il est encore bien autres mesures auxquelles | 
s'est intéressé la commission de l'enseignement. 1 
Il y à la question de l'âge scolaire. Il existe à ce 1: 


sujet une convention de Washington, dont la rati- | 
fication n'est pas encore votée par le Parlement, et | 
qui interdit de faire travailler les enfants au-des- 
sous de 14 ans. 11 faudrait que la législation de 
notre pays fût adaptée à cette convention e1 qu'une 

; loi fixät que l'âge Scolaire s'étend de 6 à 14 ans. 
Nous voudrions que le Congrès, dans l'intérêt même 
de l'avenir spirituel cl pays, favorisat une pareille 
loi. 

[Il y a encore la question de l'inspection médicale 
dans les écoles. Cette Inspet ction médicale se fait con- 
venablement à Paris, mais elle ne se fait pas tou- 
jours dans toutes les communes. En tant que femme, 
j'ajouterai que pour ma part je souhaiterais mieux 
encore qu une inspection médicale hebdomadaire ou 
hi-hebdomadaire, la présence dans toutes les com- 

LEE | munes d’une assistante scolaire qui serait le véri- 
HE table intermédiaire entre le médecin, l’instituteur ou 
l'institutrice, et les familles des enfants. (Applau- 
dissements.) 

J'ai simplement voulu vous mettre au vourant 
RARE des travaux de la commission. Convaincus quê 
il | l'école laïque est le véritable instrument d'éducation 
Hi: et d'émancipation d'une démocratie, nous voudrions 
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vous demander de saluer ici tous ceux qui travail- 
lent pour elle, parce qu'ils travaillent en même temps 
pour une République plus fraternelle et plus hu- 
maine. (Vifs applaudissements.) 


\f. LE PRÉSIDENT. — Nous adressons toutes nos féli- 
citations à Mme Schwab pour son remarquable rap- 
port. 

La parole est à M. Ducos. 


M. Ducos. — Je croirais manquer à mon devoir 
de rapporteur du budget de l'instruction publique 
devant le Congrès, au nom des parlementaires radi- 
si, après avoir remercié et félicité à mon tour Mme 
Schwab de son remarquable rapport, je ne venais 
devan le Congrès, au nom des parlementaires radi- 
caux-socialistes, m'associer aux paroles prononcées 
au Banquet par M. le Président Daladier, et par 
M. Hérard, député de Maine-et-Loire, pour rendre 
hommage aux instituteurs et aux institutrices des 
départements de la région de l'Ouest qui sont en 
butte à tant de difficultés «et auxquels, comme à tous 
les défenseurs de l'école laïque dans cette région, 
doit aller avant tout la sollicitude des républicains 
du Parlement. 

Je dois vous faire connaître qu'il y a deux grou- 
pements parlementaires qui se préoccupent de la 
défense ide la laïcité : ce sont le Groupe de défense 
laïque du Sénat, qui est présidé par M. Brenier, et 
la Groupe de défense laïque de la Chambre. Nous 
nous y sommes intéressés à la propagande à exercer 
dans la région de l'Ouest, et de même que M. Bre- 
nier a assisté aux grandes assises républicaines “et 
laïques de Brest, de même je me suis rendu avec 
M. Victor Barthe, avec M. Glée, avec M. de Moro- 
Giafferri, aux grandes réunions laïques qui ont eu 
lieu dernièrement au Mans et à Nantes. Ce qu'il faut 
souligner avant tout, c'est que nous y sommes appa- 
rus non pas comme les représentants du sectarisme, 
mais, au contraire, comme les apôtres de la tolé- 
rance, de cette tolérance qui est le corrolaire de la 
liberté d'opinion et du respect de la personnalité 
humaine. (Applaudissements.) 
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De même qu'on tend à confondre volontairement 
le seetarisme avec l'esprit laïque, on essaie aujour- 
d'hui d'établir une confusion entre l’école unique &t 
le monopole d'enseignement. Or, tous ceux qui, tant 1. 
à la Chambre qu'au Sénat, se sont occupés de l’école | 






141 unique, se sont uniquement placés sur le terrain de 
A8 l'enseignement public qui nous appartient. C'est 
141 dans ce domaine que nous entendons supprimer le 
10 plus injuste des privilèges, à savoir le privilège de É 
El l'argent en matière d'instruction, et rénover ainsi 
Ai l'œuvre qui, commencée par nos grands Conven- 
LUTTE tionnels, s’est traduite sous la III République dans 
Lil dé remarquables projets parmi lesquels je ne cite- 1 
MAL ai qu'une proposition de loi de M. Ferdimand Buis- Ji 
FRET son, ainsi qu'une proposition de loi instituant la 1 
BU gratuité de l'enseignement à tous ses degrés et la À 
Lhl sélection des intelligences déposée à la Chambre par 
ut notre excellent collègue M. Rame:il. 
| RTE C'est, par conséquent, sur ce terrain que nous 
| HAE vouions nous placer. Mais nous estimons qu 1l nous 
| RAS est impossible de nous contenter des résultats obte- \ 
RL nus jusqu'ici, résultats qui viennent d'être indiqués 4 
| RATES d'une façon si précise par Mme Schwab. Nous en- 
| IAA tendons poursuivre jusqu'à son terme la réalisation 
AT T de la réforme de l'école unique. if 
RER On n'a pas supprimé, comme on aurait dû le faire k 
| Art immédiatement, les classes élémentaires des lycées f 
DU et collèges. On s'est borné à unifier les méthodes de | 
HE | l'enseignement primaire et de ces classes élémen- r 
NE aires. Or, nous demandons la suppression complète | 
12 


des classes élémentaires des lycées et collèges, de | 

| manière que la séleetion des intelligences puisse se 

| taire. Et si l'on nous objecte que les enfants des 

bourgecis ne peuvent pas trouver un asile propre 

| dans les “coles communales, nous répondrons que 
le jour où l’on voudra bien voter les quelques dizaï- 
nes de millions nécessaires pour subventionner de 1 
nouvelles constructions scolaires nous aurons des \ 
écoles communales assez propres et commodes pour Le 
recevoir aussi bien les fils de la bourgeoisie que les F 
enfants du peuple. 

Sans vouloir revenir longuement sur ce qui & été 
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dit concernâänt la gratuité de l’enseignement, j indi- 
que que ce n'est pas seulement dans 58 collèges ou 
[yèées auxquéis est annexée une école primaire supé- 
rieure ou une école professionnelle que nous vou- 
lons établir cette gratuité. Nous entendons l’étendre 
4 
-1 
| 


tous les établissements d'enseignement secondaire 
do l'E 


e J'Etat, ce qui coûterait environ 98 ou 60 mil- 
lions. On parlait hier d'économies à réaliser sur 


Cértains budgeis. Qu'est-ce que 60 millions à écono- 
iniser, par exemple, sur le budget de la guerre, alors 
qu'ils seraient si utiles pour l’œuvre que nôus pré- 
conisons d'éducation intellectuelle ? (Axplaudisse- 
Lens.) 

La commission des finances de la Chambre Ss'est 
encore préoccupée du problème de la décentralisa- 
tion, Vous savez ce qu'on a fait à Paris pour la 
Cité universitaire. C'est une institution un peu spé- 
Ciale, car, tout en étant une œuvre nationale, elle 
présente un caractère international. Nous avons pro- 
posé, et la commission des finances l'a voté, un crédit 
de 2 millions destiné à créer en province des cités 
universitaires. (Azplaudissements.) 

Nous désirons aussi, à côte de l’enseignement pure- 
ment intellectuel, organiser dans nos établissements 
primaires et secondaires l’enseignement physique 
qui jusqu'ici a été trop négligé. Vous savez qu autre. 
fois tous les crédits concernant l'éducation physique 
étaient inscrits au budget du ministère de la guerre. 
Sur mon initiative, une bonne partie de ces crédits 
a été transférée au budget de l'instruction publique, 
et, au mois de juin dernier, sous l'impulsion vigou- 
reuse de M. Herriot, 3 millions supplémentaires on! 
été votés rour. l'éducation physique. Ce n'est que 
lé jour où tous les crédits de cet ordre seront passés 
au budéet de l'instruction publique que nous ne vêr- 
rons plus, comme aujourd'hui encore, subventionner 
surtout des œuvres d'éducation physique congréga- 
nistes, (Apslaudissements.) 

D'autre rart, les divers ordres d'enselemement res- 
tent encore divisés. L'enseignement agricole, en par- 
ticulier, ne saurait être vraiment diffusé dans nos 
Campagnes que par les instituteurs, Les program- 


FREE | 
mue: | 
os ] 
1 






re 
s | 
s 
BE 
L 
+ TETE ET 1 
PRE PE 


lier nets 
RES 
FA Ds US 


LS 


dE TES 


155 = ft Re 2e 
= és 


Er 
Er 


ain 2 STE 


"LL «AS 
7 L DCE Re 
: 13.2 4 
S 7 = nd mr 4 
s = - 7. 
pr mm + 
SRE TO 
ETRTR, 


LEE 2% 
. TE = ps 
re Œ ï - ä Er » 
Bo comté | + -: sis 22008 
= — Lesœ ne Lit ms - 
— - PER 
Li: + Fr 
ÿ = nu = + e: 
rss 


AXE me ES 





a 


Mes is 


} 
: 
F-A 
rs 
+ 
LA 
Put 
{ 4 
“4 
, 


chou ts 
Cu 


— - 
a. : 
= 2 = 4 à rs 
" TT mb 
#s sr ' : 


Ee- 


AA rs 


= 


= 


NB E 


#12. 


er. = 
TURN er 


= 
mi 


. L a 
= . = TER se ie me 
SIG OT at 


PE PT TEE PE LUN CPE CU 


TRI 


rs ET 


RE 7 


emma PS 
1 : re RE 


é n- = 
meme - 














= 


M, 
ee 1 æ é 
eh RE 23 mme he en 2 2e malle 5 1 L 
CE "rs 


GS et q RS nl mms à = se Li a és sis = DE ln tt 


2 
Œs nie ——— 


= = —— 
Dep 


si 
CES 


Sn à PE Dr ge non nl uen mt mue die] 
+-== 


RE pcs mme mms) ET 
sin . 
, dmééést Se LES e- =. 


RE A 
= — pme pe « gen sl “ 
»“? 


ne à + 
= 
r= 


Em ne. met 08 _ 
te e 





æ— 


Eye 





es 








NET SECTE 


RE 


RÉ TE SE 


RS » 
ST ne pe er ét SE à ag ne a 2 de EE ES 


dde at den 






RL. à 
LE M 
ENNIRE 
JU ER 
Il M pi | 
Et ETIR 
HD} tel 1 
HA | 
1 ! 


L. pi nt D sir re 
SE TARAITÉSNENU 






- D PEN EE 


nié sun À mme Si 
mers 

ne 

= 






lsme et tit 
gs 
ge 
_ 


=r-12 " 


ee à F7 


RE 


ju 
de + 


mu: = 


= RTE =" 

F 
are 
are vla 















Se D = um ss 
2 2 PES = 
= > 2 


ar 


tr “ RE PR TT er v = + 2.7 L'ILE Fe 
En mens RE NE ME RP RL NN AP ete ve de à 7 MERE A 
. EE | da (EE dd Le 4 He ÿ il Fe D pas 


Ce LE 
LR 2 2 






= — 






mes des écoles primaires rurales devraient être Im- 
prégnés d'enseignement agricole. Nous voulons donc 
que l’enseignement agricole soit. organise dans les 
écoles normales d'instituteurs. Cela ne pourra se 
faire que le jour où sera créé un grand ministère 
d'éducation nationale. (Applaudissements.) 

- Mais ce ne serait pas assez que de réorganiser el 
d'unifier les divers ordres de l'instruction publique. 
Nous voulons donner à l’enseignement laïque un 
esprit nouveau. Nous désirons ardemment que, dans 
toute l'Université, on instaure l’enseignement de [a. 
Daix, ei, pour que ce! enseignement 11e Soit pas seu- 
lement donné en France, pour qu'il soit généralisé, 
nous avons subventionné très largement l'Institut 
international d'éducation intellectuelle. Nous espe- 
rons réaliser ainsi en France et dans l'Europe le 
désarmement moral qui doit être à la base du désar- 
memert matériel, pour le plus grand bien de la 
concorde entre nations. (Vifs applaudissemencss. 


NI. LE PRÉSIDENT. La parole est à M. Dassonwville. 


M. DAssoNViLLE — L'année dernière j'avais déjà 
sionalé au Congrès ce que j'appellerai le privilège 
fiscal des œuvres confessionnelles. Nous nous étions 
élevés, après nos amis de la Mewse, contre ce priv'- 
lège que nous avions dénoncé. | 

Nous avons le regret d’avoir à le dénoncer encore 
devant ce Congrès. Nous nous demandons £i nos 
Congrès se traîneront toujours dans les mêmes 
vœux et si nous n'irons pas jusqu'à l'action. Cette 
action, c'est aux groupes parlementaires de la faire. 

Nous indiquons ce que nous pensons utile. Nous 
estimons que, pour la défense laïque, nos œuvres 
laïques doivent être sur le pied d'égalité fiscale avec 
les œuvres congréganistes. Nous demandons instam- 
ment aux deux groupes parlementaires de déposer, 
dès la rentrée des Chambres, un texte précis pour 
assurer cette assimilation. 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Morin. 


M. MORIN. Je suis entiérement de votre avis, €: 
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je trouve qu'il est ignoble — je ne mâche pas les 
mots — que nous ayons à payer des droits d'auteur 
| lorsque nous organisons des concerts laïques ou des 
| fêtes de la République à l’occasion du 14 juïllet, 
| alors que les œuvres congréganistes peuvent faire 
| toutes leurs réunions sans avoir rien à payer. SI 
vous trouvez cela juste, pour ma part, je ne le trouve 
pas. 

En attendant qu'un texte législatif nous protège, 
les maires de nos communes pourraient peut-être 
prendre des arrêtés qui Serviraient notre propagan- 
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de,. bien que, Je le sais, les arrêtés des maires puis- 

l sent être annulés par les préfets. 14: 
4 En tous cas, si les parlementaires voulaient bien fn} (A 
1 donner le coup de pouce, peut-être que les cléricaux HE 
palieraient, comme nous sommes obligés de payer. LE 1 
| (Applaudissements.) 15 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Varenne. 
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M. VARENNE. — On a parlé de la gratuité de l'an- 
seignement. Permettez à un ancien instituteur de 
vous dire quelques mots à ce sujet. 

Bien des enfants, qui pourraient arriver, ne peu: 
vent poursuivre leurs études, non seulement parce 
que l’enseignement coûte cher, mais parce que les 
parents ne peuvent faire face pendant aussi long- 
temps aux frais d'entretien des enfants. 

La gratuité de l’enseignement ne sera pas réalisée 
dès demain. En attendant, je voudrais que la com- 
mission indique dans son ordre du jour que l'école 
unique, comme l’enseignement jusqu'à 14 ans, doi- 
vent aller de pair avec des allocations d'entretien 
accordées aux familles pour lesquelles l'instruction 
des enfanis est une charge très lourde. (Applaudisse: 
ments.) 
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Un délégué. -— Je suis entièrement d accord avec ARE M: 
les idées exycsées par Mme Schwab en matière de h 







fréquentation scolaire. Elle mous a dit que 70.000 
personnes en France étaient encore ïlletirées. Je 
crois cependant que si les maires chargeaient leurs 
gardes-chamnétres ro fnire in tonr dans toutes les 
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familles dont les enfants ne fréquentent pas l'école, 


tous les enfants des campagnes recévraient l'insiruc- 
tion nécessaire. 


Une voir. — Vous allez demander aux maires de 
compromettre leur réélection ? 


M, LE PRÉSIDENT. Vous n'obtiendrez jamais cela, 
mon cher collègue. 


Le méme. Mme Schwab a parlé du certihcai 
d'études, et a voulu en faire une sanction. Si vous 
n'obligez pas les parents à envoyer leurs enfants à 


l'école, cette sanction sera  imopérante. 


Un autre délégué. — On a institué sur le commerce 
et l'industrie, en faveur de l'enseignement profes- 
sionnel, ce qu'on a appelé la taxe d'apprentissage. 
Nous demandons que 20 % du produit de cette taxe 
soient effectivement consacrés à l'organisation de 
cours professionnels. Nous regrettons, d'autre part, 
qu'il ne soit pas permis à un département qui n'a 
pas de cours ou d'école professionnels, de disposer 
des fonds qu'il touche dans ce but en faveur d'un 
département voisin pourvu de cours ou d'école pro- 
fessionnels. 


Ilne voir. — En tout état de cause, ces fonds de- 
vraient pouvoir être reversés dans une caisse auto- 
riorrie. 


Un autre délégué. — Certaines améliorations pro- 
posées par Mme Schwab ne sont pas d'ordre pure- 
ment législatif et sont plutôt de l’ordre d'un décret. 

En vue d'en hâter la réalisation, je demande au 
Congrès d'émettre le vœu que toutes les réformes 
susceptibles d'être réalisées par décret du ministre 
de l'instruction publique soient soumises à l’une des 
plus prochaines sessions du Conseil supérieur de 
l'instruction publique. Autrement, nous resterons 
dans le domaine du rêve et nous ne passerons pas 
dans celui de la réalité. 


M. LE PRÉSIDENT. — La discussion est close. 
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Je Suis saisi par Mmé Schwab, au talent et au 
charme dé qui chacun a rendu hommage, des con- 
clusions Suivañtes : 

Puis-je m+ permettre de soumettre une suggestion 
au Con rès ? Pour ne pas entrer dans l'examen des 
questions complexes qui viennent d'être soulevées, 
le Congrès pourrait, me semble-t-il, décider qu'il fait 
siens les vœux formulés par les divers ôrateurs qui 
arii pris 1a parole sur le l'apport de Mme Schwab 
et qu'il les recommande à l'étude du Bureau du 
Comité exécutif, 
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M. VARENNE. — La prolongation de la scolarité jus- 
qu'à l’âge de 14 ans sera, en fait, inopérante. Nous 
avons déja des difficultés à garder les enfants à 
l'école jusqu'à 13 ans, parce que la maman a besoin 
de la fillette pour les petits, par exemple. Songez 
à quelles difficultés on se héurtera quand il s'agira 
de prolonger l'âge scolaire jusqu'à 14 ans ! Je ne 
suis pas opposé à cette réforme, mais je ne la crois 
pas réalisable sans le versement d'allocations aux 
familles. 
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M. LE PRESIDENT. — Est-ce que, monsieur Varenne, 
la procédure que je viens d'indiquer ne vous satis- 
ferait pas, à savoir qu'en même temps qué nous 
adoptérions les résolutions proposées par Mme 
SUhwab, toutes les observations présentées au cours 
de €e débat, y compris Ia vôtre qui est si pertinente 
en ce qu'élle marqué qu'on ne peut faire une telle 
réformée d'un Seul coup et qu'il faut procéder par 
étapes, seraient retenues pour étude par le Bureau 
du Comité exécutif ? 
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M. VARENNE — I] devrait être alors bien entendu 
que d1ä prolongation de Scolarité jusqu'à 14 ans ne 
sera obligatoire que lorsque des allocations seront 
seront versées aux parénts dans le besoin. 
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Mine BRONCHVICG. Je vous prie de ne pas insis- 
ter. Gé sera donner un appui à M. Berthod, qui ést 
*‘apporteur de da question dè la prolongätion de la 
fréquentation scolaire, que dé voter les résolutions 
proposées par Mme SChwäb. | 
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M. LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix ces résolu- 
tions, étant entendu qu'il appartiendra aux élus du 
Parti d'incorporer dans la réalité les observations 
échangées ici, dans la mesure où elle pourront l'être. 


(Ces résolutions sont adoptées.) 
LA POLITIQUE COLONIALE 


M. LE PRÉSIDENT. — Nous passons à l'examen de 
la politique coloniale. 
La parole est à M. Joutel, rapporteur. 


M. JOUTEL, rapporteur. — Au seuil de ce débat, il 
n’est pas inutile de souligner que notre Part est 
ie seul qui ait une doctrine cohérente en matière Co- 
loniale et j'ai le mandat de dire que, Si quelques 
réformes heureuses ont été réalisées dans ce domaine 
en ces dernières années, c'est à nos chefs que nous 
les devons. 

Ai-je besoin de rappeler que si notre domaine colo- 
nial comprend ce joyau qui s'appelle le Maroc, € est 
à notre président de séance, M. Caïllaux, que nous 
en sommes redevables ? Rappellerai-je encore que le 
président du Parti, M. Daladier, qui est aujourd'hui 
un grand homme d'Etat, qui sera demain Président 
du Conseil, a débuté comme ministre des colonies ? 
Et pour ceux qui l'ignorent, je dirai que M. Dala- 
dier a dû travailler au milieu de difficultés que d'au- 
tres ont considérées comme insurmontables, qu'il lui 
a fallu lutter contre l’inertie des breaux et l’hosti- 
lité de certains colons. Les réformes heureuses qu'il 
a pu cependant réaliser dans ces conditions n'en 
sont que plus: méritoires. | | 

Le rapport que je dois vous présenter sur la poli- 
tique coloniale sera. très bref, Bien que nous n ayons 
pu instituer depuis fort longtemps un débat colonial 
devant le Comité exécutif, nous avons travaillé en 
Commission avec un petit nombre de nos amis que 
ces questions intéressaient. C'est le travail substan- 
tiel de nos réunions que je dois traduire aujourd'hui 
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devant le Congrès dans les conclusions que je vais 
lui soumettre. 

Nous vous rappelons que l'an dernier, à la salle 

\Vagrain, vous avez demandé, comme dans les pré- 
cédents Congrès, l'élargissement de la représentation 
parlementaire des colonies, et vous avez adhéré au 
principe de la représentation parlementaire des indi- 
wènes. 
Dans l'intervalle, M. Sarraut, ministre de l'inté- 
rieur, a fait désigner une Commission qui s occupe 
de la question. Mais nous craignons qu'il s'agisse là 
d'un entérrement. Aussi, après en avoir délibéré, la 
Commission a-t-elle estimé qu'il convenait, en atten- 
dant que soit décidé l'élargissement de la représen- 
tation parlanentaire coloniale et de la représentation 
indigène, de recourir à un certain nombre de mesures 
transitoires qui seraient de nature à donner enfin 
aux indigènes la place qui doit leur revenir tout au 
moins dans les assemblées locales. 

Ces assemblées sont des organismes délibérants. 
L'indigène, qui est le principal pourvoyeur de l'im- 
pôt, doit être admis à surveiller la gestion de ces 
Impôts. 

Enfin, vous n'ignorez pas que nos colonies sont 
placées sous le régime des décrets ou des arrêtés 
locaux. Nous voudrions que chaque colonie sépareé- 
ment, car la question se pose de façon différente pour 
chacune d'elles, ait le pouvoir de prendre des délibé- 
rations propres, sans être soumises à l'arbitraire des 
couverneurs généraux et même du ministre. 

L'heure est venue de prendre pour nos colonies 
les résolutions qui s'imposent. Il ne faut pas mécon- 
naître que nos colonies ont été l’objet, en ces der- 
hières années, d'une évolution considérable, Ne 
nous laissons pas déborder par les événements si 
nous voulons être demain à la hauteur de notre 
tâche. 

Il nous appartient de guider les aspirations des 
indigènes, et non de les réprimer jusqu’au jour où 
elles explosent contre nous. 

C'est dans cet esprit que nous avons rédigé des 
conclusions que je vous prie d'adopter. Point nest 
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besoin de les rénvoyer au Comité exécutif. S1 elles 
provoquent des observations de voire part, nous 
Dour y répondre des 


r 


sumimes à votre disposition 
maintenant. Je signale d’ailleurs que des vœux ont 
été déposés en matière coloniale à l'ouverture de 
ce Congsrès ; nous en avons tenu compte dans nos 


conclusions, dont je vous donne lecture : 
M. LE PRÉSIDENT. La parole est à M. Duporchel. 


M. DuUPORCHEL. — Le vœu que j'avais déposé rece- 
vant satisfaction par les conclusions de 1a commiIis- 


sion, je renonce à la parole. 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Weymann, 


M. WEYMANN,. J'ai écouté avec attention le rap- 
port de la commission des colonies, ei j'ai été assez 
surpris des conclusions qu'elle nous présente. 

En Algérie, dont je suis ici délégué, nous Sommes 
aux prises avec une population de 5 ARR d'indi- 
gènes, qui n’est contrebalancée que par /U.U0U Euro- 
péens. Si l’on accepte les conclusions du rapporteur, 
nous serons noyés dans toutes les assemblées par 
les indigènes. Il ne nous restera plus qu'à partir 
d'Algérie. 

Voir diverses. — En Syrie, partout, il en est de 
inôme, — Les indigènes sont chez eux ! 


M. WEÉYMANN. - Je parle de l'Algérie, parce que 
c'est un pays que Je connais particulièrement. Déjà, 


dans tous les conseils municipaux, les conseillers qui 


représentent les élérnents indigènes ont les mêmes 
pouvoirs que les éonseillers municipaux français. 
Dans certaines COoMmINIUNES, les assemblées ont  UTIE 
majorité composée de conseillers municipaux indi- 
gènes, qui font échouer les réformes que nous pro- 
posons. 

On nous suggère de donner aux indigènes les 
mêmes pouvoirs qu'aux Européens. Au poimi de vue 
de la justice, ce serait parfait. 
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[]né: voir. C'est de la sentimentalité, ce n est 


AT VEYAIANN. - \dmettons que ce soit une ques- 
AT: 


tion de sentiment. Mais souvenez-vous que Jes indi- 


ènes musulmans, après cent ans d'occupation, n'ont 


aucune instruction. 
[Ine voir. A qui la faute ? 


NL. WEYMANN. aucune éducation politique. Je 
l'ai constaté maintes fois. Il arrive que, de Jour d'un 
vote, des indigenes sont amenés au bureau de vote 
par le garde-champêétre, et ces ens-là, qui son! illet- 
trés, volent avec un bulletin imprimé er irançais,. 
Je vite ce fait, parce qu'il résume en lui seul toute 
une situation. ; 

le m'oppose donc au projet de M. le rapporteur, 
parce que 1e ne voudrais pas que l'œuvre des colons 
fyancais en Alsérie soit détruite par les éléments 
indisènes qui nous mettraient demain hors de toutes 
los assemblées. (Mouvements divers.) 


Au point de vue parlementaire, il 


faut agir avec 
prudence. On a institué, pour régler la représenta- 
tation coloniale au Parlement, une Commission 1n- 
terministérielle. Je ne connais pas toutes les person- 
nalités qui en font partie, mais Je remarque qu'elle 
comprend irès peu de gens ayant habité les colonies. 
Le Parti radical ferait œuvre utile en demandant que 
des Alvériens et des coloniaux fassent partie de cette 
commission. [ls pourraien! V donner des avis judi- 
Cieux. 

Je demande donc que cette partie des conclusions 
du rapport soit écartée, e! ue la question soit mise 


1 


1 l'étude pour un Congrès prochain. 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Grisoni. 


débat. Mais, avant l'expérience de trente annees ve- 
aues en Aleérie, et possédant le diplôme de droit 
musulman et des coutumes indigènes, je pense avoir 


quelque compétence et quelques qualités pour prier 


2 


Vi GrisoNI. -— Je m'excuse d'intervenir dans €g 
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notre rapporteur d'accepter qu'un débat plus serré 
sur la question qui nous occupe ait lieu au Comité 
exécutif, 

Est-ce au moment où nous voyons se produire en 
Alsace des menées autonomistes que nous combat- 
tons, que vous allez créer en Algérie ou dans nos 
colonies de nouveaux foyers d'autonomisme qui se- 
ront exploités par les communistes, plus particuliè- 
rement dans cette Afrique du Nord où j'étais encore 
il y a deux mois à peine ? 

C'est là, laissez-moi vous le dire. une question de 
haute portée politique qu'il serait imprudent de 
trancher dans une discussion improvisée de Con- 
grès. | 

Je m excuse de dire à nos collègues de la commis- 
SION quils n'ont peut-être pas envisagé tous les 
aspects du problème. Permettre la création de par- 
lementaires indigènes musulmans, particulièrement 
dans nos trois départements algériens qui ont déjà 
leurs représentants au Parlement, ce serait favoriser 
une scission définitive entre les éléments indigènes 
musulmans et les éléments français, ‘alors que toute 
notre politique algérienne doit se préoccuper d'abord 
de l'assimilation progressive des indigènes, et ensuite 
de permettre à ceux qui sont encore des sujets fran- 
çais de devenir -— et je souhaite qu'il en soit ainsi 
à l'occasion du centenaire — des citoyens francais. 
(Applaudissements.) | 

Je suis de ceux qui suivent de près ces problèmes 
si délicats. Je me permets d'indiquer au rapporteur 
des questions coloniales que le D' Ben Tami, qui 
est le chef de ce qu’on appelle en Algérie les Jeunes 
Turcs, est un de: mes camarades de collège de Mos- 
taganem. C'est dire que je connais à fond les reven- 
dications des indigènes musulmans, dont quelques- 
unes sont très légitimes, dont d’autres peuvent pré- 
ter à discussion, et je lui demande de me faire con- 
fiance. 

Je conclus Que ces problèmes méritent un débat 
plus ample que celui qui peut s'instituer ici. Il est 
indispensable que lé Comité exécutif accepte de ré: 
sorver une de $es soirées pour permettre à tous ceux 
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de nos collègues qui connaissent les colonies de venir 
lui apporter le concours de leurs lumières. 
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L ordre du jour qui nous est présenté par la com- 
mission est trop général et trop vague. Il aboutirait 
à créer en Algérie une mentalité dressée contre la 
France. Je demande au Parti radical, qui n'a pas 
encore enlevé de son programme le principe de la 
colonisation. de ne pas se ranger aux conclusions 
qui lui sont soumises, et je prie Je Bureau de bien 
vouloir, ainsi que le rapporteur, accepter la modeste 
suggestion que je viens de faire. Pour notre part, 
nous serons fidèles au rendez-vous que voudrait bien 
nous fixer le Comité exécutif pour discuter ample- 
ment d’une question très grave qui mérite une étude 
approfondie. (Applaudissements.) 
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M. LE PRÉSIDENT. — [a parole est à M. Fieschi. 
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N. FIESCHI. — Si le rapporteur consent au renvoi 
au (Comité exécutif, je renoncerai à la parole. Dans 
l5 &as contraire, je vous demanderai, monsieur le 
président, de me la redonner, car ayant passé dix- 
sept ans de ma vie aux colonies comme administra- 
teur colonial, je ne puis pas accepter l'ordre du 
Jour qui nous est SOUMIS. 


mise RE, 
EU ! 
—_— 


SE ME an + 


ah 0,4 ALES TR R 
= —. = 


gi Ja h 
TITRE 2 TM 


Le 


ps À 


mes = mm détpE ET IE 


mL 7 vs 
EC 7m _ÊTE 
ne MALE TELE et + 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Varenne. 
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M. VARENNE. — La question coloniale pose devant 
nos consriences une situation troublante, parce 
qu'elle sers exploitée dans d'autres partis. 


Je remarque cependant, et c'est Ia constatation 
d'un fait historique, que si l’on avait toujours uni- 
quemenit tenu compte de l'opinion des Français habi- 
tant les colonies, les indigènes de certaines de nos 
Colonies ne seraient pas à l'heure présente citoyens 
français. 
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Il est évident qu'on n'élève pas d'un seul coup 
des indigènes à une civilisation comme la nôtre: 

La thèse de M. Grisonie est qu'en Algérie, pai 
exemple, certains indigènes pourraient parfaitement 
ôtre citoyens francais,: 
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M. GBRISONI. — Certaimement ! 


NI. VARENNFE — Oui. s'ils abandonnaient leur statut 
musulman. Or, ils ne l'abandonnent pas. Les indi- 
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à sènes disent, et j'en ai rencontre qui m'ont tenu 


its Era 


ce langage Nous ne tenons pas à être citoyens 
français, parce que vous violeriez notre conscience 
en matière religieuse. » 
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C'est là aussi un problème troublant, et ce quil 
faut marquer dans ce Congrès, c'est qu'en dignes 
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; fl 1 indid Tels devraient être le sens et la conclusion 
El ll de dé bat. | 
EL M. JOUTEL, raprorleur. Nos collècues glgérrens 
HSE et coloniaux m'ont apporté un argument auquel je 
| ip EE n'aurais pas songé, puisqu'ils demandent eux-mêmes | 
HAE de provoquer le débat qu'on nous a toujours refusé. | 
| NUE | \ É d FR RS AS ae e : SR dire 1e 1 
HER [Is me permettront Cepk ndant t de 1 | re qu LS 
| HAL retardent all HORS - UN Aa. L'année | aerniere, CII | 
Ki &T RE effet, à la salle Wagram, on a voté à l'unanimité un \] 
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u Jour ou la représentation des indi- 4 





te 


CRAN M. FIESCHI. [] ne s'agissait pas de l'Algérie. 


NI. JOUTEr, rapporieur. Puisque vous n'êtes ve- ni 
nus ni les uns ni les autres aux séances de Ia com- | 
M1SSION, Je vous demande de ne pas enterrer tou 
notre travail. Je consens à renoncer au paragraphe | 
de mes conclusions que vous visez, et je me tiens à | 
votre ci] AE hour toutes les GiscUSsions Que vous de 
voudrez iituer hors d'ici. Mais laissez intact, Je | 
vous en és le reste de notre UT Mouvements | 
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NT, LE PRÉSIDENT. — Je vous supplie, Mmes cners 
oncitovens, c'est d'homme de Gouvernement et 
ancien ministre qui vous parle, sensible à toutes 
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les répercussions que peuvent avoir des- votes du 
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Congres, - je vous supplie de ne pas émettre en ŒU : | 

pareille matière des votes qui ne soient pas mure- LH 
ent réfléchis. 

: Songez que vous êtes en présence de pays où il 
se fait un travail très redoutable en ce moment 
même, où ie parti communiste déploie une activité 
dont je ne veux pas rechercher les mobiles véritables, 

L inais qui donne naissance de tous côtés à des fer- 2 A 

| ments de dissolution. Lt 

Je supplie mon Parti de ne pas commettre l'im- BE 
prudence, qui pourrait lui coûter cher et qui lu 
serait durernent reprochée, d'adPérer à des motions 
| insuffisamment étudiées. | 

4 Il est vrai que l'an dernier nous sommes peut-être A M 

{ allés trop loin dans l’abandon de la discussion, ce 16 

1 qui prouve que nos méthodes de travail ont quelque | ( 

il Feu besoin d'être revisées. Maïs M. Grisoni fait une 4 à 

paoposition excellente, à laquelle M. Joutel semble ‘4 

se rendre. {EU 

Je me permets d'ailleurs de dire à M. Joutel que CL 
c'est tout Son vœu, que je viens de relire avec atten- : ICE 
tion, qui doit être renvoyé au Comité exécutif, car | 
certaines phrases de ce vœu, reproduites par des At 

journaux indigènes d'Algérie, pourraient être la cau- | a) 
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se d'une effervescence dont on ferait retomber la | SU 


me comme SL SPRL Se ma dt 77 


a 

: 

Ê responsabilité sur nos épaules. (Applaudissements.) RER : 
1 Je lui demande donc dé consentir à ce renvoi. C’est all 2 
un retard, sans doute ! Mais quand on est en pré- HER Ë 
14 sence de questions aussi redoutables, les retards, Air 


quels qu'ils soient, ne sont pas considérer. 
| [Il serait bien entendu que le Comité exécutif tien- | nil 
l dra une séance spéciale pour étudier les conclusions An) 
de M. Joutei, et je demande instamment à nos collè- 1 Ml 
oœues, qui ont une grande expérience de çes ques- 1È 
tions, d’y assister. IE 
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| Songez que nous avons nos responsabilités, beau- 
coup plus étendues que les vôtres, monsieur le rap- 
porteur, que tout le Congrès porte une résponsabilité 
redoutable en la matière. Je vous laisse à penser, 
s'il éclatait demain quelque part des troubles ou 
s'il Se mañnifestait une effervescence basée sur un 
ordre du jour voté ici, quelle serait la sitüation du 
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ï Parti radical au point de vue colonial. (Vifs applau- 
À dissements.) 
























Vous avez, monsieur Joutel, une seconde motion 
sur la Syrie, dont je vais donner lecture et qui me 





pa rait pouvoir être votée. Consentez-donc, mon cher 
collègue, — c’est un hommage qu'on rend à voire 

travail que de provoquer une délibération spéciale | 

| à ce sujet, — consentez à une étude détaillée et ; 
| attentive de la question qui vous donnera ensuite la 
| certitude d'exprimer le sentiment unanime du Parti. 
1 I] y à beaucoup de choses à retenir dans votre 
ordre du jour, d’autres ne sont peut-être pas tout à 

| fait au point, ou demandent à être écartées. C est À 


un gros travail, que nous ne pouvons pas faire ici, 1} 
ni à cette heure. Renvoyons votre ordre du jour, a 
comme base de travail, au Comité exécutif qui en H 
fera une étude spéciale. (Applaudissements.) l 
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M. JoUTEL, raprorteur. — J'y consens, pourvu quil 
soit bien entendu que nous aurons un débat colonial 
au cours de l’année qui vient. | 


M. LE PRÉSIDENT. C'est entendu. 


Un délégué. — Je demande aussi un mandat par- 
ticulier. Nous avons donné cette constitution à la 
Syrie et au Liban. La première chose qu'ont faite 
les Syriens et les Libanais est de flanquer les repré- 
sentants de la France à la porte. 


M. LE PRÉSIDENT. Le Congrès entend-il ajouter 
le mandat sur la Syrie el le Liban à la motion de M. 
Joutel? (Oui, out ! 


La motion est donc ainsi adoptée. 


LA POLITIQUE COMMERCIALE 
ET LES QUESTIONS DOUANIERES 





| M. LE PRÉSIDENT. -— L'ordre du jour appelle l'exa- 
| men de la politique commerciale, dont le rapport a 
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été confié à M. Salomon Hirsch, et des questions 1 : 
douanières qui ont été rapportées par M. Henri Lévy | 18 
auquel je donne la parole. 


: M. Henri LÉVY, rapporteur. — La sagesse des con- 
seils. de M. le Président Caïllaux m'oblige, dès le | 
début de mon exposé, à dire que, moi aussi, répon- 
dant au souci qu'il vient d'exprimer, je me propose 
d'abréger considérablement un rapport qui pourrait 
embrasser des problèmes vastes et complexes, tou- 

| chant à de multiples intérêts et soulevant des ques- | 

tons qui risqueraient, si notre accord n'était pas (#1 

| ' 


asbolu et total, de gêner dans une certaine mesure 
[ l’action soit de nos parlementaires, soit de nos com- LITE 
missions, soit de nos militants. LRO 
1 Fexprime tout d’abord mes regrets d'être obligé de ‘ef 
H me présenter à la place de notre distingué président 
À de la commission du commerce, notre ami M. Salomon 
Hirsch. L'état de santé inquiétant de sa mère l’a seul 
empêché d'être ici aujourd'hui. î 

J'apporte, au nom de la commission du commerce et si 
de l’industrie, notre modeste contribution à une œuvre 
qui ne peut qu’accroître la force du Parti radical et LL 
radical-socialiste. Vous désirez certainement abréger $ 
une journée bien remplie, où votre attention n’a pas | 
eu une seconde de répit. Je me contenterai donc de | 
rappeler brièvement les points sur lesquels M. Salo- 1 
mon Hirsch eût insisté devant vous. 

Nous avons, pendant l'année écoulée, étudié de très 
près, en collaboration avec nos amis du Parlement, 
les questions sur lesquelles les commerçants et les 
| Industriels de ce pays désirent avoir notre approba- 
| tion, je veux dire la taxe sur le chiffre d’affaires où | 
| une solution est près d'intervenir, la propriété com- 
merciale, ainsi que l'abattement à la base sur les | 4 
bénéfices commerciaux, simple mesure d'équité fis- ! SR 
cale élémentaire. Permettez-moi de ne pas y insister, | 
puisque dans quelques instants, un de nos camara- | 
des les plus qualifiés, M. Siffert, maire de Besançon, | 
exposera les grandes lignes de deux projets qui se- L 
ront déposés à la Chambre la semaine prochaine par 
trois de nos amis dont le dévouement ne s'est pas 
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démenti cette fois encore, M. Charles Lambert, dont 
on trouvé toujours le nom en pareille circonstance, 
et deux de nos jeunes collègues de la Chambre, 
M. Massimi, que vous avez applaudi ce matin, el 
M. Bruyas. 
Nous avons également étudié l'âpre question des 
transports, où nous ne pouvons guère espérer avoir 
à brève échéance des satisfactions. La ques:ion est 
trop complexe, et elle nous échappe. Soyez cepen- | 
dant assurés que dans cé domaine, notre activilé ne | 
se démentira pas un instant. M. Salomon Hirsch. a 
éonsacré d'ailleurs à ce sujet un chapitre fort inté- 
réssant de son rapport. | 
Et maintenant, pérmettéz-moi de m'acquitter trés 
; brièvement de la tâche qu'on a bien voulu me confier, 4% 
be et que je n'ai acceptée, je vous prie de le croire, 
qu'avéc dés précautions qui ne sont pas inutiles, Je 
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| [I veux dire le rapport sur lès questions douanières. | # 
| HER La question n’est pas tout à fait entière, puisque L 
| à 1h ù NOUS elil AaVONns déja parlé assez longuement l’année À 

FH 1 dernière au Congrès de Paris, et que vous avez alors À 
| HER adopté des conclusions présentées par mon ami 


M. Kahn, que son état dé santé a également empêché 
d'être des nôtres aujourd'hui. | 

Permettez-moi de vous lire simplement une partie À 
dé ion rapport, parce que jé crois indispensable que : 
ce soit sur des textes müûris et étudiés que se fonde 
votre opinion et que se prononce la volonté du Con- 
Tres : | 

« Vers la fin de la dernière législature, le Gouver- 
nement a tenté par une attaque brusquée d'inciter 
la Chambre, à adopter sans discussion, sans examen, 
üne politique douanière, qui eût engagé pour de | 
longues années notre pays dans la voie de la pro- (i 
tectron à outrance. 1 

&« D'habiles manœuvres préparèrent l'assaut ; tout 
d'abord à la présidence de la commission des doua- 
nes de la Chambre, fut porté un de nos amis les plus 

- distingués, esprit ordonné, compréhension rapide, 

puissancé de travail illimitée... » 

Pour céux de nos jeunes amis qui n'ont pu assis- 


ter à nos travaux des années précédentes, on me 
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| a de préciser que 1e fais allusio à notre | 
| ami Jean Bose. dont l'échec lévislatif nous a été des ES 
pDIus pé mible 5; et An pense que M. le Président voudra 

Bien HE: utorise ‘} 111 envoyer notre salut cordial pt 
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| M. LE PRÉSIDENT. — Cela va de soi. 
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É M. HENRI LÉvY, rapporteur. — .… Mais à l'ombre qi L | 
L à “à à 4 3 11 à 
de ce par io , derrière cette façade irréprochable- Apt 


| ner l'épul blicaine, se fit la lente éclo sion de toute lk it ie 
| une œuvre de réaction, l'édification d’un formidable HU 
f monument de protectionnisme et de vie chere. Les eu fl 
| artisans de cette œuvre n'auraient Du la tenter pl 1 


| visage découvert : ils espéraient, sous le masque Si MA je 
adroiïtement ‘fixé, pouvoir l'imposer à la majorité a Ë 
républicaine ; puis vinrent les propositions les plus | 
rétrogrades, inspirées à d'autres parlementaires ae 
* gauche, devenus soudain les champions inattendus 
d'une cause qui n'était pas la leur 
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4 « Et le Pays républicain confiant dans ses Repré- | HA (à 
+ était quelque peu désorienté. Heureusement, ELITE: 

HOS 1] 'arlementaires veill aient : rappelons Seulement à i hi 
l'énergie intervention des citoyens Malvy, Julien Ai 
Durand, Léon Mever et de plusieurs de leurs col- | ll 
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lègues qui firent “cAoneE la tentative et obtinrent | 4 ï 
qu un votre ne pÜ CTISALET notre politique douanière 1! L 
tan: (NL une étude publi Hé. dovale el complete 11 er 4 
aurait pas éenni né les bases ef les principes. al 
« Pouriant, cette victoire devait perdre une partie dti 
| de ses fruits, Des dates inexorables (parait-il), exi- | 
geaient de nouveaux staluts Commerciaux. Et le | 14e 
| ministère du Cornmerce, enlevait de haute main le Ho L 
vote du fameux « Additif douanier ». | Ah 
« Cet additif, notre collègue Nogaro, avec toute HE 
l'autorilé que lui confère une compétente universel | np: 
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lement proclamée, l’a jugé d'un mot, dans un article AIRE À 
sur « La Stabilisation et le Coût de la Vie », punlié ni 
au début de juillet par les Echos de l'Exportation. 


lé s] (LILE montée de DTIX s pst produie depuis crue |- | 1#! | 
que temps, dit Nogaro, notons bien qu'elle a succédé 14 
non pas à la stabilisation de fait, mais à Ia revision 1h | 
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douanière. Celte dernière a pour objet, pour ul 
avoué, de faire monter les prix. Il ne faut donc pas 
êdre très surpris si elle y réussit un peu. » 

« La question est bien posée. Dans tous ses Con- 
orès, constamment, le P. KR. a nus au premier plan 
de ses préoccupations la lutte contre la vie chère. 
[! en a fait un article essentiel de son programme 
Score Ses candidats, ses élus onf multiplié les 
déclarations de guerre à la vie chère. 

7 Notre devoir est donc inscrit entre ces deux 
termes : lutte contre le renchérissement de la vie 
d'une part, d'autre part, protection de l'Industrie et 
de l'Agriculture nationales, développement de la 
prospérité économique du pays. 

Tout lie monde sent que la p rospérité économi- 
que nationale est liée en grande partie au dévelop. 
pement de nos exportations ; qu elle dépend d'autre 
part, de la modicité du prix de la vie, qu elle est 
enfin, et surtout, conditionnée par le développement 
et le perfectionnement de notre outillage. 

« Une exportation basée, en des circonstances ex- 
ceptionneiïiles sur l'avilissement d’une monnaie est 
une exportation ÉTROLE puisqu'elle tend à vider un 
pays de sa substance sous de fallacieuses apparences 
d'enrichissement. 

« Les événements de ces dernières années sont 
encore irop présents à toutes les mémoires DOUTr 
qu'il soit utile d'insister sur ce point. Mais avant 
1914 notre exportation était très prospère en raison 
de sualités que l'on peut dire inhérentes au génie 
français et qui se sont manifestées surtout dans les 
industries de luxe. 

« Nos devons savoir, semble-t-il, maintenir sans 
reine notre suprématie et ici doit apparaître un des 
premiers principes de notre politique douanière 
Nous demanderons au gouvernement d'assurer 
nos industries nationales la protection propre à 
leur garantir une existence normele ou à favoriser 
le développement de certaines industries jeunes 
h ayant pas encore atteint une maturité suffisante, 
Mais lorsque l'intérêt génér ‘al s'opposera à l'intérêt 
étroit af boené de rsnlemn Imtinetrldog à priAnñnme 
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lorsque dans ces cas particuliers une protection 
oufrancière aurait pour seul but d obliger le con- 
sommateur à payer un prix exagérément éleve, nous 
estimons que cette protection devra être sévèrement 
marchandée et avoir pour compensation le raJeunis- 
sement des méthodes ou la modernisation des ouïil- 
lages ‘qui mettraient rapidement l'industrie visée en 
inesure de lutter victorieusement contre la concur- 
rence étrangère. » 

En conclusion de cette partie de mon exposé, nous 
vous proposons cette première résolution qui tend 
à lier Favenir au passe : 

« Le Congrès félicite ses élus au Parlement de la 
vigilance qu'ils ont apportée à l'établissement du 
statut douanier. Il les invite à assurer la nécessaire 
protection de l'industrie nationale ; mais ils vell- 
leront également à ce que des mesures de protection 
excessive n'amènent jamais un renchérissement 
injustifié ét abusif des prix. » , 

Je vais maintenant vous donner immédiatement lec- 
ture de la deuxième résolution que nous proposons, 
parce qu'elle se rapporte assez étroitement au débat 
engagé hier matin sur la question agricole, et Je 
vous demande simplement de l'approuver. En voici 
les termes : 

« Le Parti radical et radical-socialiste proclame 
la nécessité de maintenir la libre circulation des pro- 
d'assurer le jeu loyal de l'offre et de la de- 
mande, ([u] seuls empêécheron! toute augmentation 
abusive du coût de la vie. » 

Et je termine ainsi mon rappor! 

Enfin, notre exposé ne serait pas comples Si nous 
n'envisagions pas brièvement le rôle de plus en plus 
considérable occupé dans l’économie mondiale par 
la lutte industrielle et commerciale. 
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« Une guerre n'a plus pour origine une satisfaction 
d'amour-propre, la conquête d'un territoire ou d'au- 
tres convoitises naitionales. Non. De nos jours, une 
guerre s'explique généralement par la rivalité de 
deux organisations financières ennemies résolues à 
se disputer des puits de pétrole ou des forêts de 


















4 — 
223 
SRE À + 


ae 
DU LI 
 Œun 
" hi: Êl 
quil 
+ Huil 
# qu 
at! 
1 08 IR 
Ne 17 
ou | 
24: 
O2 11 
IRAN S8 
' | 1 if 
LE HI 
vl ] 
it DE 
: (1 « qe 
4 1H 
A Y 1 
ie 1 
MAL ! 
i n 1 
qe 
mi (1 
Le UE D 
fl p 
ia fie 


, » +: 26 . 
DU TART SENTE 6 9 7 OUREL 


mm un 0 ue R. 
T r à 


a RS — Hs 5 


mi 


ARR ÈS rt AREA 42 


ECYT 


se 






tr 






Le gt de a 


RER TESTS 


4 





Rare ieé ARE CRE 
PET | 


ETES. 


Lu à my à 


D Em PET EE 





ee 


dæmst 


É ARTE 


a 
er 


FACE 


mu oeret 


re 
4 


— PE 
EL EE + . 






— _ mb. : Lie 2 À É , 

F " “ “ ; mi _ Dh TE nr à 0 ce OURS Le TT CU rer mn 

nr NE NE nnante mr LU LUE UE io re fai der ron bel A MSELOIN 1 Rent UF: 
_ CSUES UE TI TEE Es Pres pi = ARS ecrire LITRES L 


er | L: 


















# 1 ji | … É - 1 # i 4 . ". ï , ; g ji \ L* l A 4 À à : ü | 
caoutchouc. Des intérêts é620onomiIques privés Jette: 
1 


= : 
2 m8 te mm ES SCT + 


TS 


FRE DVYEFESÈTe STMITITER 





les peuples l'un contre l'autre. 

« Et pour ne parler que du passé, pour ne ci 
cu'un exemple, qui ne se rappelle la concordance de 
ces deux faits : l’arrivée au Maroc des frères Man- 
néesmann sujets allemands, i’arrivée du navire alle- 
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| 1h mant Panther dans les eaux marocaines. La guerre 
| NP délà gueftait... n eût été la Sagesse et La maitrise du 
E Eat Premier Ministre Français d'alors. 
| 14 6h { ; : j us 
| MENT EN Mais dans la paix, la lutte économique devient, 
El 1h est devenue la vraie lutte. Et c'est une nécessité de 
LL hf | À re À + 4 4 . e 1 RS 
| Nat proclamer. cette vérité. Et c esl le devoir d'un gou- 


vernement de s'en inspirer, d'en tirer les nécessaires 
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« Ce que nous souhaitons donc, c'est de voir ren- 

forcer, développer considérablement, l'action écono- 
miqué extérieure de la France ; notamment l'orga- 
misation de nos Consulaïÿs, l’action de nos Diplo- 
mates qui doivent devenir partout, dans le monde, 
les pionniers, les agents de l'expansion éconcmique 
française. 
[Je premiers Ialons On été DOS 1 Dar HO Atta- 
chés cominerciaux. Organisons cette lutte pacifique. 
Et que, partout où il y aura à l'étranger un repré- 
sentant de la France, on sache qu'il y à là aussi un 
défenseur attitré de la production française. 

« Ce faisant, une fois encore, le Parti radical el 
radical-socialiste aura ouvert la voie de l’action el 
du pPprogrés, U | aura bien merité de 
la France et de la Démocratie. » (Vas applaudisse- 
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M. LE PRÉSIDENT. La parole est à M. Varenne: 


M. VARENNE — A l'heure présente, l'exportation 
constitue un grave danger pour l'établissement de 
nos prix intérieurs. En matière économique, on AS- 
siste dans le monde entier à une sorte d'hystérésis ; 
mais il faut remarquer qu'à ce point de vue c'est 
encore notre pays qui est le moins touché, car les 
Drix dès objets y sont moins élevés qu'à l'étranger. 

Toutefois, le coût de la vie en France ne cesse de 
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inonter. Nous sommes loin de l'indice 9 proclamé 





















par les statistiques officielles, et nous approchons 1e 14 
du coefficient 10, cu 1! S'acisse du vêtement, de Îa 
chaussure, ou de tout autre produit. Quelle est la 
raison de cetfe élévation progressive ? Demandez-la 


Aux représentants des révcions où Se trouve le marché 


du. cuir : ils vous diront que tous nos cuirs sont 
rafiés par l'étranger. 
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Il me semble donc que l'exportation ne devrait être 
| permise que pour les articles dont les prix soni 
essentiel lLemen: influencés Dar ]a IN ATAUE de noire 
génie où par notre main-d'œuvre, car nous pouvons 
14 faire des sacrifices à ce point de vue, mais qu elle 
À devrait être interdite pour nos matières premières. pis 
Un jour ou l'autre, il y aura parité enkre les prix L 
de l'intérieur et ceux de l'extérieur, Nous devons 1 
tendre à reculer les Timites de cette parité. La seule th 

Î facon d'y parvenir, à mon sens, est d'interdire l'ex- | 
portation de seaucoup de nos matières premières. 
Applaudissements.) 
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NM, LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Siffert. 3 


M. SIFFERT. — Le rapporteur de la Commission du 
Commerce et de l'Industrie a tres succinctement sou- 
1igné es (rois questions importantes du débat com- 
mércial : celle de la propriété commerciæe, celle de 
la rédule des bénéfices commerciaux et industriels, | 
et celle de l'impôt sur le chiffre d’affaires. Il a voulu mil 
laisser la lourde mission d'en parler en détam à SR 
celui que la Commission a désigné pour exposer de- 
vant le Congrès les raisons pour lesquelles elle s est 
ralliée aux conclusions de M. Salomon Hirsch. Par 
| Contre, i!: a développé très longuement des questions & 
| douanières. Je suis donc prêt à répondre aux obser- 4 

vations qui pourront être formulées tout à l'heure | 
concernant les trois premiéres questions que je vais 
traiter devant vous. QUATIT AUX observations qui 
s’appliqueraient aux questions douaniéres, Je laïis- 
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La propriété commerciale est actuellement régie 
par la loi du 30 juin 1926, complet tée par celle du 
32 avril 1927 ainsi que par celle de mars 1928 qui 
vise les exceptions. 

Je veux dire tout d’abord que, contraireme n! à une 
opinion que l'extrême gauche s'efforce de répandre 
parmi nos comiIne rcants et nos industriels, ne loi sur 
ka propriété commerciale leur a tou de même 
apporté la reconnaissance d'un droit de propriété 
commerciale qui tend à corriger les abus que peu 
entrainer l'exercice du droit de propriété immobi- 
iière, 

Toutefois, l'application, pendant deux ans, de cette 
loi amendée par les textes législatifs subsidiaires, 
ainsi que les jugements rendus par diverses cours 
cd dr] pel ou la cour de cassa tion, ont montré qu’elle ne 
nous donne pas entière satisfaction, et je vais me per- 
mettre de développer [es critiques que, dans OS crou- 
pements commerciaux, nous portons contre cette loi. 

Je SUIS à La tte d'un groupement commercial très 
important, j'oserais presque dire l'un des plus impor- 
tants, puisqu'il compte 80.000 cotisants, qui s'est 
occupé de celte question en collaboration avec le 
Comité de l'alimentation parisienne, présidé par 
M. Planque et qui compte un nombre tres élevé de 
peu s commerçants de l'alimentation de la capitale, 
et avec M. Geôrges Maus, président de la Fédération 
les commerçants détaillants. C'est donc au nom de 
ces EPS qui réunissent plus de 600.000 pe 
commercants, que je veux, devant le Parti radical € 
radical-socialiste e, présenter nos très légitimes as 
vations. 

Nous ap] ortons tout d’abord des critiques contre 
l’article 9, en ce qui concerne le droit de reprise. Trop 
souvent, cet article, qui donne le droit au proprié- 
taire de l'immeuble, à ses ascendants, à ses descen- 
dants et à leurs con]oints, c'est-à-dire au grand-père, 
à l'arrière-grand-père, au fils, au petit-fils, à l'arrière- 
petit-fils, de reprendre les lieux loués, a donné nais- 
sance chez des vieillards comme chez des jeunes gens 
x des vocations commerciales subites que nous ne 
léur connaissions pas, vocations déterminées par un 
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esprit de lucre se dévoilant après coup. Pourquoi ne 
prendraient-ils pas la succession du locataire com- 
merçant installé dans l'immeuble puisqu'ils veulent 
y exercer un autre commerce ?. Le pas-de-porte, en 
raison de la pénurie des locaux commerciaux et in- 
dustriels, à atteint des prix très élevés. Il est donc 
compréhensible que des personnes n'ayant aucune 
vocation commerciale, possédant simplement le titre 
de propriétaire de l’immeuble. songent à en renvoyer 
brutalement les locataires commerçants pour les rem- 
hlacer, pour y exercer un autre commerce, dans l’es- 
poir qu'ils recueilleront sous une autre profession 
tout le bénéfice de la situation du locataire expulsé. 

A cette manière de faire, nous avons répondu en 
demandant que le droit de reprise soit limité unique- 
ment au propriétaire de l'immeuble, et qu'il n'y ait 
pas seulement droit à indemnité lorsque le proprié- 
aire veut habiter bourgeoisement les locaux. après 
un congé de préavis de six mois donné à son loca- 
taire commerçant, et en prenant l'engagement d'y 
longer au moins pendant cinq ans, 

D'autre part, en ce qui concerne le taux des loyers, 
nous avons constaté des abus considérables. Nous 
avons vu dans certaines villes, celle de Lyon en par- 
ticulier, le tribunal civil accorder des augmentations 
de loyer atteignant 509, 600, 700, et même 800 pour 100 
du taux d’avant-guerre. Or, la loi de 1926 a prévu, en 
ce qui concerne les logements d'habitation et les loge- 
ments professionnels, études d'avoués, études de no- 
aires, une limitation du taux du lover applicable jus- 
qu'en 1931. Pourquoi cette limitation n'est-elle pas 
appliquée aux baux commerciaux et industriels : ? 

Nous avons enfin protesté contre l'article 3 qui per- 
met l'offre des tiers, et qui a donné naissance à de 
véritables surenchères. Cet article dit que, si une 
Offre est faite par une tierce personne, le propriétaire 
peut donner la préférence à son locataire commer- 
ÇGant, mais à prix égal, et étant entendu que si le loca- 
tare commerçant peut démontrer que le propriétaire 
de l'immeuble n'avait pas le droit d'espérer un loyer 
Semblable, il serait seul à avoir une diminution du 
taux du loyer. 
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Or, je dois dire que cette offre des tiers est entree 
an considération d'une facon formelle dans l'augmen- 
1 taux du [OA er. (C'esl pourquoi ous deman- 


tation du | 
les offres des trers 


dons qu'il ne soit pas tenu compte ( 
pour la fixation du loyer. 

l'elles sont les considérations sur lesquelles se base 
le rapport de M. Salomon Hirsch. Elles ont été expo- 


sées dans de nombreux congres régionaux où natlo- 


naux, et ont inspiré certains partis, depuis le début 
de la législature nouvelle, à déposer sur ce sujet des 
propositions de 11. 

Le groupe socialiste tout entier, sur l'initiative de 
M. Henri Tasso qui s'est imprégné de nos légitimes 
revendications, n’a pas manqué de déposer sur le Bu- 
reau de la ÉRRMÈLS He nouveau texte législatif. 

De son côtl le parti communiste, faisant à eo habi: 
nd ne de déma sc ogie a déposé, nus Pret 
te NI. Piquemal et des collècues de son orouDe, INT 


proposition de loi plus avancée que celle du parti S0- 


cialiste. 


Nous avons vu aussi paraître une proposition de lo: 
de M. Raoul Brandon, visant les locataires commer 
ciaux qui ont omis d'invoyquer leur droit au renou- 
vellement du bail dans les délais fixés. 

J'avais été cont:it de constater qu'aucune propos 
tion de loi n'avait + déposée dans la nouvelle Légis- 
lature par le Parti radical. Je suis heureux de pou- 
voir vous a tire la discussion qui s'est insti- 
tuée au sein de notre commission MM. Char!'es Lam 
bert. Massini et Bruvyas, s'inspirant des observations 


que nous avons formulées au nom de tous les petits 


commerçants ei industriels, déposeron une Proposl- 


tion de loi que je recommande à l'attention des parie- 
mentaires du Parti, car elle donnera 8: atisfaction auüx 
commercantis et aux industriels. Sans vouloir entrer 
dans l'examen détaillé de cette proposition que jai 
sous les veux, j'indique qu'elle réglemente le droï 
des sous-locataires, le droit de reprise dans les condi- 
tions que j'ai indiquées, ainsi que ue du loyer qui 
ne devra pas dépasser lé TAUX de 300 : 100. 

Je demande à nos amis near en S oCCU- 
pant activement de 1 äire aboutir cette proposition, «de 
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ne se désintéresse pas de 


Cette question de Î1a propriété commierciaie, qu’il ) ESLÈ 
pas en retard sur les autres partis politiques de la 
Chambre auxquels j'ai fait allusion. particulièrement 
sur le parti communiste qui voudrait faire croire à 
nos petits Comimiercants qu'1l est le seul en ce pays à 


vouloir les défendre. (Applaudissements.' 


J'arrive à la deuxième question, celle de l'impôt sur 
les bénéfices commerciaux et industriels qui est ac- 
tuellement régie par la loi du t aoû! 1926, (Cette loi 
a étabii 14 échclons en ce ai concerne les commer- 
çants et les industriels, et la cédule de l’impôt qui les 


: 


concerne est la seule qui ne comporte pas d’'abatte- 
merit à [a base. 

Nous avons démontré qu un petit commerçant qui 
réalise un gain inférieur à 1.500 francs paie 150 francs 
d'impôt, et que celui qui réalise un gain inférieur à 


J.UUU francs paie 300 francs. 


Dans insister sur les détails de nos ca CUIS, ] Indi- 
3 £ er di Lo l 4 2 Le : | | SU É ue : 
que Qu 11 ressort d une statistique élaborée par le mi- 


histère des Finances que sur environ 1.515.000 com- 


e des béné- 
ces commerciaux et industriels, 447.000 réalisent un 
bénéfice inférieur à 1.500 francs. 465.000 font un béné- 
lice de moins de 10,000 Irancs, 28.000 de moins de 
99.000 franes, et qu'il n'y en a que 67.000 qui dépassent 
un bénéfice de 59.000 francs. (Exclamations sur divers 
ban. d. 

Je vois notre président sourire. Il ne manque pas de 
gens, en effet, pour dire que les petits commercants 
savent-faire eux-mêmes Jeur abattement à la base. 

NI: LE PRESIDENT. Je ne prends pas cette assertion 
+ InOn Compte. Je dis Simplement qu'il me paraît in- 
vraisemblable que certaines statistiques traduisent 


exactement les réalités. (Très bien. 


M. SIFFERT. - En tous cas, je DU]s aitirmer que, Si 
les déclarations des petits commerçants «et industriels 
nt Cconteèstées, le fisc est armé pour leur rappeler 
que $S is ont fraudé, on leur fera payer ce qu'ils au- 
l'ont omis de déclarer les années précédentes. 
omis de déclarer les années précédentes. 
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Quoi qu'il en soit, il serait illogique de rendre res- 
| ponsable de quelques fraudes la totalité des petits 
fr, commerçants et industriels, et d'invoquer ce prétexte 
pour leur refuser un abattement à la base. Qu'on 
punisse ceux qui sont coupables de fraudes, mais 
qu'on n'en rende pas ee les ceux qui sont hon- 
nêtes et qui font leur déclaration correctement. (Ayp- 
plaudissements.) 

Il est madmissible qu'un petit commerçant qui tra- 
vaille avec sa femme et ses enfants, qui réalise un bé- 
néfice, serait-il même de 10.000 francs, n'ait pas droit 
à d'exonération à la base, alors qu'un chef de fabri- 
cation, un fonctionnaire, qui gagnent 40.000 francs, 
profitent de cette exonération, étant donné surtout 
à qu'un petit commerçant, chef de famille, n'a pas droit 
UE. à déduire le salaire de sa femme qui travaille avec 

lui. (Applaudissements.) 

Nous avons prié, en effet, M. Henry Paté de poser 
sur ce point une question au ministre. La réponse a 
été que, le mari et la femme étant sous le régime de 
la communauté lorsque le fonds de commerce a été : 
acheté, la femme n’a pas le droit de demander lexo- 
nération de son salaire pour l'emploi qu'elle occupe 
dans le commerce de son mari, Nous avons protesté 

contre cette réponse. Une nouvelle jurisprudence 
semble s'établir. Nous sommes résolus dans nos grou- 
pements commerciaux à lutter contre l'affirmation de 
l'administration et à demander que, lorsqu'il est dé- 
montré que Ja femme exerce un emploi dans le com- 

HART UE merce de son mari, qu'elle est par exemple la cais- 

| al IN À: sière du magasin, elle a le droit de revendiquer un 
| salaire, et que ce salaire doit être porté dans la cédule 
| | des salaires et non pas être confondu dans la cédule 
| A des bénéfices commerciaux et industriels. (Applaudis- 
| 
| 
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| sements.) 
| J'aborde enfin la troisième question, celle de l'impôt 
| sur le chiffre d'affaires. 
intl ; Cet impôt est illogique, injuste et illégal, Il a mis 
EMA | | en état d'inférorité le petit commerce à l'égard des 
RIRE orandes maisons et des sociétés à succursales mul- 
tiples. 
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OL 1e 1e Dale pas. L, est le COonsonmAa- : 

teur qui paie l'impôt sur le chiffre d'affaires UE £ 
M: SIFFERT. — Ji LIeris cependant 4 Vous montrer | 


que Limpoôt sur le chiffre d’affaires est un Impôt sur 
les transactions qui est “reve chaque fois qu'il y a 
palemment, et que ce n es! pas un Impôt sur un béné- 
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VE.  IFFERT. Lorsque cel IMpôt, qui est de 2 D. 100, AH # 
d été paye plusieurs fOIs, il attein! 0, à, 10 D. 100 sur ul JE 
LES PTIX du petit commerce, alors que la maison à suc- | ah [e 
cursales multiples qui stocke ses marchandises dans 41 ( 
un magasin central où elles ne paient pas l'impôt sur hit là 
le chiffre d’affaires et qui les répartit ensuite entre qi É 
ses MAaLgasins de vente, ne Supporte qu une fois l’im- ( | 


Es 
mm = 


pot de 2 p. 100. (Applaudissements. ii 


merces. Il serait légitime d'établir un impôt plus 
Juste, en accord avec la doctrine financière du Parti 
qui, on le rappelait tout à l'heure, veut que les gros 
bénéfices paient un impôt plus élevé que les petits. 
Ces maisons à succursales multiples se sont tellement 
développées que le moment n'est pas loin où le petit 

le moyen commerces auront complètement d ISparu 
parce qu ils ne pourront plus vivre. 


S1 la loi de 19 17 avait compris cette injustice fiscale ai! | 
elle aurait décidé le paiement d’une taxe spéciale 5? 41;  E 
pour rétablir l'équilibre financier entre les maisons à + Ë 
succursales multiples et le petit commerce. Mais, hé- 3. ! Ê 
Las, l'impôt sur le chiffre d'affaires a continué à favo- À! IÉ 
ee considérablement ces grosses maisons. et il tend EN 1 
à Supprimer de plus en plus le moyen et le petit com- (ll ; 
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Vous aurez à dire si le Parti radical est fermement 1 

résolu a défer dre ce petit et ce 1110 Ve) conunerces, il 
auxquels appartiennent beaucoup d’entre nous, contre | fl | 

les bénéfices réalisés par les grandes firmes capita- il 

listes que sont les orands 111: \2'asIins et les maisons à a i 
succursales multiples. (Applaudissements.) Æ | 

| Je termine en répondant à une observation du mi- 4 | 
nistre des Finances qui a fait remarquer, en ce qui [ | 

14 
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concerne la cédule des salariés, que le nombre des Sa- 
lariés augmentait tandis que le nombre des petits 
commercants et dés petits industriels diminuait. Nous 
pourrions lui répondre que ce nombre a diminué du 
fait que l’on a créé l'artisanat, de sorte que quantité 
de petits industriels ou de petits commerçants, qui 
étaient classés dans la cédule des bénéfices commer- 
ciaux et industriels, ont été portés dans la cédule des 
salaires. 
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Dans la profession que je représente, est-ce que Île 
petit aubergiste de village qui, lorsque le dimanche 
viennent des touristes, confectionne avec l’aide de sa 
femme et de ses enfants un excellent repas, n est pas 
un Artisan ? N'a-t-il pas le droit, comme artisan, à 
l'exonération à la base ? Aujourd'hui, 11 n en à pas 
le droit. 

D'autre part, dans la maison à succursales multi- 
ples, le gérant d’un magasin est considéré non comme 
Un commerçant, mais comme un salarié. De ce fait, 
son bénéfice est classé dans la cédule des salaires et 
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1 HHl : HOurra bénéficier, d'apres le projet de budget de 1929. 

ll ENT LL: d'une exonération pouvant atteindre 10.000 Irancs, à 
nil s tandis que le petil commerçant devra payer l'impôt û 
UE à partir du premier franc de son bénéfice. : 

| LH | Il appartient au Parti radical de mettre fin à ces ; 

JE | injustices, (Applaudissements.) | e | 

| FAIR La justice fiscale veut que, pour rétablir la concur- | 

DE rence entre les maisons à succursales multiples et le 

| En petit commerce, les premières soient assujetties à une 

HAE (axe progressive. 

HE Messieurs, j'ai terminé. J'ai tenu à vous apporter 

I ies doléances du petil commerce et de la petite indus- | 
pt trie. J'ai confiance dans la Sagesse du Parti radical, | 

: FARM @b ] OSe eSpérer que CEUX Qui assumment la lourde | 
1 IH 4i charge de présider aux destinées dun œrouperment | 
À [f | 


commercial aussi hnportant que Île notre pourront 

dire 4 leurs troupes : « Faites confiance au Partir ra 
F dical, plutôt qu au parti Socialiste où au parti com 

muniste. » (Applaudissements.) 
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Un délégué. — Pour moi, je demande au Congrès 
de condamner formellement la taxe sur le chiffre d’af- 
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faires et d'exiger qu'elle soit remplacée par une taxe 
à l'origine dés produits qui né soit appliquée qu'une ‘ 
FOIS. 

La taxe sur le chiffre d'affaires est payée huit ou 


s. 
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dix fois sur un chapeau, sur un vêtement. Si j'en il 
avais lé temps, jé vous démontrérais que vous payez | li te 
de ce fait votre pardessus 15 ou 20 p. 100 plus cher. A l 
Demandez à tous les membres des syndicats corpo- AI h 
atifs, à ceux qui ont étudié la question, aux commer- | HA l 
cants, aux grossistes ; 11S vous diront ce qu'il en est. cu (Ë 
à: A 1 ne 
NI. LE PRÉSIDENT. — Nous sommes tous convaincus qi de 
qu'il faut réformer la taxe sur 16 chiffre d’affaires. 4 ER | 


L: 
FUTE 


Le Méme, — Fous Lés elus er sont CoNnvaiInCus. Pour- ù His il 


meer 


quoi alors cette taxe, qui était de 1 p. 100 at-elle été fe 


1 LE À 
portée à 2 p. 100 ? Pourquoi ne la supprime-t-on pas ? | ii} 


CE ET 
a # 


M. LE PRÉSIDENT, — Parce qu'elle rapporte 8 mil- ot 


la facture d'un commerçant qu'il a payé une fois pour “nil 
4 toutes l'impôt sur le chiffre d'affaires, fût-il même de 
e 3 ou de 4 p. 100? Au moins, il aurait la certitude dé 
| H'y èlre soumis qu'une fois, et le consommateur ne le 


paierait qu'une fois également, nu 


{ lrards, ét qu'on ne trouve pas 8 milliards 8ous le pas Bi à 
d'un cheval. mil 
mit 
É = L La 1 AR: 
Un délequé. — Pouquoi] ne cerufherait-0n pas sur QI IE IE 
| 


mL 
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NI. VARENNE, — Le Parti radical, qui entend, ainsi 
| qu'on l’a rappelé, proportionnaliser l'impôt aux facul- 
|| tés de chacun ét appliquer le principe de J'égalité de 
Ë tous devant la loi, doit demander que celui qui tra- 

vaillé avec les siens dans une entreprise, qui est par RE 
conséquent un travailleur et non pas un commer- 
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Î çant, ait le droit à la même exonération que tous les Hill 
travailleurs. LE 
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cient 3 en matière de lovers commerciaux. Prenez 
sarde qu'il faut, ici encore, faire la différence entre 
les grosses affaires et les petites, Si tout était au 
Ccefficient 35, nous admettrions la suggestion qui 1 
Nous a été soumise : mais nous savons que souvent 


D'autre part, on a parlé tout à l'heure du coeffi- EI 
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le coefficient 10 est atteint, et nous ne voudrions pas 
que la fixation des loyers au coefficient 5 entraine 
Dh" une charge commerciale qui serait disproportionnée 
EE aux charges des consommateurs. Ceïîte fixation, pour 
être comprise par nous, aurait donc besoin, à notre 
EL LT avis, d'une contre-partie. | 

Î Quant à ‘a taxe sur le chiffre d'affaires, je connais 
1 de grosses maisons, qui achètent et vendent de la 
li 43 confection, par exemple, et qui, pour éviter de payer 
un impôt important sur leur chiffre total, s'’autori- | 
sent des manipulations auxquelles elles sont obligées 

. pour diviser leur affaire en trois compartiments, de 

F S | sorte qu'elles diminuent considérablement la note à 

i LE payer Fa [? HTarT. C'est une situation qu "il ne fau pas 

Los perdre de vue. 


M. LE PRÉSIDENT, — La parole est à M. Massimi. 
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Et 1 M. MassiMt. — Au nom de M. Charles Lambert, de 
HAE SE M. Bruyas et au mien, je tiens à rassurer de ses 
: Hi ii inquiétudes notre ami M. Siffert, en lui disant que 
HIFI ER: Parti radical n’entend point laisser au parti socia- 
D til HE liste et au parti communiste le soin de défendre ceux 
EI TA RE que nous considérons comme nos amis, je veux dire 
| ji ke | les petits et les MOovens COMINErÇAants. 
CHERE Il peut nous faire ce grief d’avoir peut-être un peu 


ton tardé à présenter à notre tour une réforme de la loi 


FE du 30 ou 1926. Mais nous avons voulu, avant 
rit | d'aborder l’ensemble de cette réforme, prendre con- 
bus À naissance des revendications émises par les diverses 
à ï fédérations au cours des congreés fu] ss oont tenus 


Lu à travers la France. Ce sont ces revendications que 
EL nous avons condensées dans un projet de réforme 
DL STE dont je vais indiquer les grandes lignes au Congres. 


Sur l'article 2, aui vise le droit de reprise, nous 
proposons de compléter la loi en spécifiant qu'en cas | 
de reprise pour habitation, le propriétaire devra woc- 
cuper les locaux dans un délai de trois mois après le 

ee départ du locataire, et durant cinq ans sans inter- 
| ruption. Nous ajoutons que dans tous Îles cas, sauf 
celui où le propriétaire reprendrait son local pour 
son usage personnel et en tant qu'habitation, le pro- 
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priétaire sera tenu de verser au locataire évincé une 
indemnité proportionnelle au préjudice causé. 

Sur l’article 9 de la loi, qui vise le droit au bail, 
nous indiquons que la loi du 30 juin 1926 sera modi- 
fiée par une disposition autorisant le locataire à 
céder le bénéfice du baïl au cessionnaire de son choïx, 
sous la simple condition de présenter des garanties 
d'honorabilité et de solvabilité. 

A l'article 15, qui touche les baux verbaux, nous 
estimons que le délai de quinze ans prévu est trop 
long, et nous demandons de le ramener à cinq ans. 

Telles sont, brièvement résumées, les modifications 
que nous proposons, qui rentrent dans l'esprit des 
observations de M. Süiffert, et qui donneront satis- 
faction, je l’espère, aux diverses fédérations de petits 
commerçants. (Applaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Honnoraï. 


M. HONNORAT. — On parle beaucoup des -commer- 
çants dans ce débat. Je voudrais qu'on parle aussi 
un peu des consommateurs. 

Les commercants ne cessent de s'élever contre la 
perception de la taxe sur le chiffre d’affaires. Pour- 
tant, cette taxe est payée, non par eux, mais bien 
par le consommateur. 

On a dit que la taxe sur le chiffre d'affaires rap- 
portait annuellement 8 milliards, et l’on a demandé 
par quoi on la remplacerait dans l'hypothèse où on 
la supprimerait. 


Je rappelle qu’on a essayé d'en remplacer une 
partie par une taxe à la production. Croit-on que la 
taxe à la production donnerait de telles ressour- 
ces ? D'ailleurs, le prix de la viande a-t-il diminué 
depuis qu’on a institué la taxe à la production sur 
la viande ? Je dirige les services de l'alimentation de 
la ville de Paris, et je suis bien placé pour en parler. 

Je dois dire d’ailleurs que les revendications agres- 
Sives des commerçants ne m'émeuvent pas outre 
mesure. Pour se convaincre de l’exagération qu'ils 
apportent dans l'exposé de leurs doléances, il suffit 
de voir la plus-value acquise en ces dernières années 
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par les fonds de commerce, qui ést un scandalé dans 


beaucoup de cas. 

Quant à ce qui touche la lutte que wous voulez 
entreprendre contre lés maisons à succursales multi- 
Dles, Je ne vous Suivrai pas sur ce terrain, parce qué 
Iés grosses maisons, en centralisant les achats pour 
dorinér aux consommateurs des denréés à meilleur 
marché, rendent des services réels à la population. 
(Vifs applaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. La parole est à M. Mittiaux. 


M. MiTTIAUX. — J'entends demander si le prix de 
la viande a diminué depuis que la taxe sur le chiffre 
d'affaires & été remplacée sur cetté denrée par une 
taxe à la production. Si cet élément du problème 
était le seul à entrér en ligne de compte, le prix de la 
viande aurait diminué, Mais il y a d'autres raisons, 
que le désire VOUS exposer en quelques ininutes, qui 
vous expliqueront pourquoi la viande est chère, et, 
quand j aurai términé, vous direz certainement avec 
moi que, si le Gouvernement le voulait, il ferait di- 
minuer de 30 p. 100 le prix des denrées alimentaires 
avec la plus grande facilité, et sans' porter préjudice 
à personne, même aux agriculteurs. Ce sont des 
questions (TOP eTaves pour qu on ne les discute pas 
amplement ici. 

La première cause de la ‘vie chère est l’évolulron 
de l'élevage, qui abandonne peu à peu l'élevage des 
animaux de boucherie pour se tourner vers l'indus- 
trialisation laitière, à l'exemple de ce que font Ia 
Hollande, la Suisse et le Danemark avec un réel 
succès. À cet égard, rermettez-moi de vous dire trés 
sincèrement qu'il n'est pas un commérçant dé l'ali- 
mentation qui rie soit heureux de voir notre agricul- 
ture s'orienter vers des procédés plus modernes d’ex- 
loitation agricole, et de constater que nos cultiva- 
teurs ont une situation meilleure qu'avant-guerre. 
L'agriculture est une de nos richesses nationales. 
Nous ne pouvons qu'applaudir à son- épanouisse- 
ment. 

La deuxième cause de la vie chère est qu'il y a en 
France trop de terrains incultes, 
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La troisième est le contingentement des produits 
coloniaux pour leur arrivage dans la métropole. 

La quatrième tient aux octrois. À 

La cinvruième concerne les tarifs trop élevés des 218 

t 


\ 
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transports. 
La sixième réside dans les taxes qui raréfent les | 
produits sur les marchés de consommation. {1 


ue 
LUE 


9, sept Len e q ‘apport AlIX CEXTrOrt ations libres. {| # 

Enfin, la huitième tient à nos droits de douane 
m'ohibitifs. 

Je vous ai dit que le coût de la vie pouvait baisser 


7 TE 1 Fer ER = 
ml ene-sepen rt RES je 2 à 
RCE PRE 





de 30 p. 100. Il suffit pour cela de mesures logiques et RU 
de simple bon sens. JEU 


On ne peut admettre que la France, pays essen- LEA 1 
tiellement agricole, voit le prix de la vie monter aussi Eu 1 
facilement et démesurément qu'une nation purement | 
minière ou industrielle. 


4 
3 s | à mp Ë 
Il n’y a pas en France, comme ‘on l'a prétendu, 2h 
| 1 
j 
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mmVS SENTE 


Surproduction de viande de boucherie. Il y a surpro- 
duction de vaches laitières. C'est la thèse de beau- 
COUT d'éleveurs, celle ui firure en toutes lettres 
dans un rapport officiel du L' Javal, cultivateur éle- li 
| veur et agronome distingué. J'ajoute qu'en France, ill 





on ne fait presque plus de moutons ; le mouton est gui | 
devenu une denrée de luxe. ail & 
k Une voir. Il faut dire aussi qu'il n'y a plus de all k: 
| bergers ! AIR à | 
. A ‘| RD: 
M, MiITrTIAUX. — Pour les vins, les gros propriétai- UE 
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| res du Midi achètent aux petits viticulteurs, et re- Men 
| vendent après avoir stocke. et 
| 












f F | 
| En Champagne, le trust des fabricants impose ses ‘4 | # 
| prix d'achat aux vignerons. Don 


Les petits vins légers sont transformés en alcool 


1 et retirés à la consommation. Le contingentement des Hi LE 
aicools coloniaux permet cette manœuvre. On contin- at 


gente aussi l'importation des vins de nos possessions di: | 
| coloniales, et les cours montent toujours en France. s 


On consomme moins de vin, parce qu'il est trop l 
cher depuis deux ans. C'est la loi naturelle qu'un L 
nroduit trop surélevé est délaissé. Ce qui n'est pas 
naturel, c'est que les citoyens modestes soient, dans [ 


Si "Æi 
s eat se - + 


"al f 
k 
sh 
L Mer 1 
LE : Ft À 
1 1 4 
1 { Ë " + 
ul 


_— _ . 
Be — - = 
iii ne - 


PIE Du 
FÉES = 


à pe * 
À oo mm 









AL À. 
RER su = 
—— om gel © Em ms À mme die ca em mm lement - = 
» r 5 =— — —- 
2 GT EL SRE EU sé 


_— 






ses 


rt mm mm le = 
SR 
pe <<" . sn _ 
& 


- h 2m - + 


DUT mu 


- ‘ 
= 
= = - 
ie + 


sn = 








pr 
er 


Es 


men tmsee Meet Le 


= s al 
IRL 
L LE: 
MST 














+ fi . 


DEEE RE en ee meme ni 2 LT 
ne mg à ARS CÉCTÉE ne — 


À 








 —— - 


z M a 
7 & 4 = 





— 





«+ : S rte = - EtE" —— ere tr z “ + Per. 
| hr <> ESS = 7 D = + gs … ss = mm ns à 
£ s - = ä ; EL EN né = md pr Ré soué : : 
mr rhone dt cie ar téainnisrierinniantés es re mimpnatstnes Éptitpité nc | 
FREE TS EE * Rips ET . hi or. sr Art 
ER : ns . - z æ £- . = = TE = STE L A FFF 
‘ pu CL pe UE TRS SMS LEE ; 


| 


1 


A Fais 
Ame RE TAN ATEN SENS, 





notre pays de vignobles, obligés de se priver d'un vin 
besoin pou] leur travail. 
és voient leurs 
camionnage, 
de vente, 
droits de 


dont 1ls ont 
cours grevés de 


Les grands marches 
enregisitre- 


frais Inu transnorts, 
ment et frais de gare, commissions droits 
d'abri, octrois, pesage, emballage, sortie, 
timbre, etc. Ces cours soni communiqués er] province, 
de sorte que les producteurs vendent sur les marchés 
de notice le même prix qu'à Paris, et même plus 
cher. 

Dans les fermes. on vend le lait au détail, 1 fr. 50 
à 2 fr. le litre, quand on ne refuse pas même de le 
vendre au consommateur local. 

Sur divers bancs. Concliuons ! 
M. MITTIAUX. — Je comprends 
Congrès, après une longue Journée 
Mais je lui demande de me permettre 

servations encore. 

Fo henous un exemple de l'influence des prix de 
transport sur le prix des denrées ? Les cultivateurs 
voisins de nos frontières préfèrent vendre moins cher 
à l'étranger pour éviter ces frais si coûteux. Il en 
résulte qu'un chou-fleur, vendu 1 franc en Bretagne, 
vaut 9 ones à Paris, alors qu'il ne revient qu'à 
1 fr. /o à Londres. 

Je cite cet article, parce que c'est une denrée qui 
devrait être très bon marché. Il en est de même pour 
toutes nos primeurs, pour nos raisins. 


TR res: 
[LIDIES : 


l’'impatience du 
de discussions. 
que iques 0 b- 


Sur divers bancs. AUX VOIX ! 


M. LE PRÉSIDENT. 
de vous interrompre. 


Je regrette, mon cher collègue, 
Mais je dois vous faire remar- 
quer que les orateurs n’ont droit à garder la parole 
que pendant un quart dheure, et que vous avez 
épuisé le temps qui vous est imparti par le règlement. 

M. MITTIAUX. — Je vais donc, monsieur le Prési- 
dent, abréger mes olten: ions et conclure. 

Je demande que nos colonies et nos proî tectorats 
soient protégés, qu'on achète leurs produits, qu "on 
supprime leurs droits de douane et leur contingen- 
tement, et qu'on les dote de transports moins oné- 
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reux. Je demande qu'on protège aussi les jeunes hom- 
mes que l'administration invite à exploiter âes terres 
en friches, et qu'on leur achète toutes leurs récoltes. 

Je demande qu'on mette un terme à 1a liberté ex- 
cessive des exportations qui est une cause énorme 
de v1e trop chère. On en donne Dour ‘ailson qu'elle 
fait rentrer de l'or étranger en France. Cé-n'’est qu’un 
mot. Le contribuable paie. L'Etat dépense en plus 
de ce fait, en frais de nourriture. 200 millions pour 
les soldats, 15 millions pour les marins, 500 millions 
pour les fonctionnaires, 123 millions pour les retrai- 
tés, les élèves de nos écoles. les maisons de retraite 
les établissements de détention. Ce Sont surtout les 
chefs de famille qui en supportent les conséquences 
Je parle dans la He isse ouvrière, car le riche n’est pas 
touché par la vie chère proportionnellement 
tuation de fortune 


D'autre part, les droits de 
restriction très sensible sur 


à SA Si- 


douane exercent une 
[a consommation. et nous 
des consequences que peut 


devons nous préoccuper 
avoir le maintien du tarif douanier actuel. 


Considérant donc que la hausse continuelle 
denrées est une lourde charge pour le 


: 


des 
He Cr consommateur 
E* Sa famille, comme d'ailleurs pour l'Etat lui-même. 
Je demande à nos parlementaires d’acir pour faire 
la : | « \’10 À F. ’ 
baisser le prix de la vie. en réglementant sévèrement 
les e Xportations, en abaïssant les droits de douane à 
l'importation sur les denrées de 


en Supprimant les droits de douane pour toutes nos 


POSSESSIONSs coloniales, en supprimant tout contincen- 
* , 4 | ] ; PR . , . . ? 
pen (es produits alimentaires col: HIaUx, et en 

établissant des ù le transnort on r: + 
£ 1 sadaltl (| : Dr1X (11 transpor! (11 l'apport avec la 


Valeur des denrées nécessaires à la vie. (Applaudis- 
Sernienis 


première nécessité 


M. LE PRÉSIDENT. La parole est à M. Detav. 


M. D'ETAY. J'ai le 


} +: 1717 l° 
sentiment qué l'héure n'est pas 


’ ' 1 | 
uUx Ht)T} FA ! : s | ! | : } T € 17 ) : | : . 1 £ 
à Ca : | EN FA [1] 11Li, C1 1e 10 DITeHCUS tres briè- 


nt 1A parole que pour jaire part au Congrès 
soumise hier à la commis: 
que 1e crois intéressante. 


Verrii 
d’une Suggestion que j'ai 
Sion du commerce ef 
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Vous savez comment sont répartis les bénéfices des 
sociétés anonymes. Elles sont obligées d'abord d'aï- 
fecter » pour 100 de leurs bénéfices à la réserve lé 
vale, On sert ensuite un dividende aux actionnaires, 
puis les tantièmes du Conseil d'administration, Æ€t, 
s'il reste encore un bénéfice net, on peut l’affecter à 
ur super-dividende. 

Je demande aux parlementaires de déposer une pro- 
à rendre obligatoire la 'épar- 
au-dessus d'un certain 
à capital élevé. 
qu'au-dessus 


OSIitIon dé [O1 tendant 
tition de «ce super-dividende 
héenéfice Dour les sociétés AILONVINES 
()r pourrait eonvenir, par exemple, | 
le un million, toute société anonyme 


d'un bénéfice net « | 
devra verser 5 p. 100, soit 59.000 fr., en super-dividen- 


des 141 SES actionnaires. 
(On pourrait méme aller pius loin et trouver dans 
cette répartition une Source de recettes pour le Ire- 
sor, en édictant législativement que sur la somme 
bénéfice net pour ètre répartie 


ainsi prélevée sur le 
en super-dividende, la société anonyme devra verser 


tant pour cent à l'Etat. Je ne pense Pas qu'il y aurait 
orand inconvénient à opérer de la sorte à l'égard des 
prandes sociétés anonymes. 

J'espère que le Part radical voudra bien retenir 
te modeste suggestion. Les petits épargnants ini 


CETTE 
en seraient reconnalssants. (Applaudissements.) 


(M. Bodereau remplace M. Joseph Caillaux au fau- 
teuil de la Présidence. 


NI. BODEREAU, président. — Nous vous remercions de 
votre intéressante suggestion. J'indique d'ailleurs 
qu'un premier pas à été fait dans la voie que vous 
indiquez par le dépôt d'une proposition de 10] de 
notre ami M. Daladier, qui a songé à réglementer 
d'une facon plus sévère les sociétés anonymes à Ca- 
pital élevé, en leur imposant en particulier l'obliga- 
tion de donner à leurs actionnaires l'indication dé- 
taillée de leur portefeuille. J'ajoute que la question 
n'est pas aussi simple qu'elle peut le paraïtre. Il ne 
faut pas perdre de vue que toutes les sociétés ne 
sauraient Ôôtre l'objet d’un traitement identique. Il 
y à AUSSI la question des actions à vote plural, qui 
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esi immorale dans bien des 
problème se 


Congres, 


1 cas. L'ensemble de «ce 
sera utilement renvoyé, si tel est l'avis du 

Ë a l'étude de nos amis parlementaires. (Âs- 
sentiment. | 
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D'autre part, je prie le Congrès de bien vouloir 
renvoyer la motion de M. Mittiaux à l'étude du 
Comité exécutif, ainsi que le prescrit le règlement, 
pou toute motion qui n a pas été rapportée par une 
Commission. 
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M. MITTIAUX. — Le Congrès en a adopté d’autres ! 
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M. BODEREAU, président. 
| mobhons politiq 


LE 
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“ 
ms ns 
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— M s'agissait alors de 
| ues. Maïs je suis obligé de faire ap'pli- 
quer le règlement, qui veut qu'en toutes autres çir- 
constances les motions présentées en cours de dis- 
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cussion ne puissent être l’objet que d’une prise en ail Fa | 
considération par l’Assembléé et d’un renvoi au Co- (RER 1e 
miIté exécutif, PE pi) F 
M. MITTIAUx. — Ce Serait créer un précéde 2 pi 
NIITTIAUX. & Serail Créer un précédent pour ‘H 
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la motion dont je suis l'auteur, car. le le répète, le 
Congrès en a accepté bien d’autres. Je prie l’Assem- UE 
blée de ne pas faire d'exception ; €lle est souveraine IRen 


pour accepter OÙ repousser toute motion qui Jui est | k 
présentée, ail 
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LO is 1 ff à F . LR 20, i 
us les vœux déposés en séance seront renvovés à la Mi 


PT 


COMMISSION les VOLIX “rate ls ; ' R | 
| M Ce FER UX, QUI IeS rapportera à la séance (OA 8 
de demain matin _ & RE (pe 
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M. BODEREAU, président Fes qi | 

| a) pe lt COURENT, CL est donc à la commis. | nr 
| SION des vœux que nous | 1 


enverrons la motion de RE 


ms eee 











M. Mittiaux. (Adhésion.) 


M, PERNET. — Je demande 
de lui présenter une sim 
101 Qu 50 juin 1928 et ] 
(te Jover. 
( ù : ST £ É À : € 
| On a parlé du coefficient 3. Le taux es parfois de 
ul 2e D et même davantage. En matière de fixa- | 
i "7 de lOYETS, ce qui peut être. juste à Paris Lil 
ou 0 Yers, ce peut > Juste à Paris peut AE à 
ètre une erreur à Marseille, à Lyon ou à Lille. A D OÉ | 


au Congres la permission 
ple suggestion au sujet de la 
a fixation d'un taux maximum 
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NH | modeste avis, il faudrait dans la circonstance saisir 
hi: les commissions paritaires départementales qui ont 
‘EE déià fonctionné pour fixer les majorations de loyers 
En EC en matière d'habitation pour l'application de la loi 
du 1% avril 1926. 
M. BODEREAU, président. — Nous sommes ious de 
cet avis. mais je vous prie de formuler votre vœu par 
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a | 
1 J écrit, afin qu'il puisse être renvoyé à la commission 
ll: des vœux qui le rapportera demain matin dans les 
H RUE mêmes conditions que celui de M. Mittiaux. 
El À 4 : M. PERKNET. : Je signale encore une autre eTTEUr | 
ARE |: re de la loi ; elle concerne Ja nomination de deux arbi- ï 
NN ER tres par le président du tribunal}, lorsque les parties ë 
AIME ne sont pas d'accord. L'arbitre désigné par le pro- 
| 4 priétaire el l'arbitre désigné par le locataire, au lieu 
A BUT 2: de tendre à la conciliation qui était dans l'esprit du f 
NU) lésislateur, ne font, en fait, qu'accentuer le différend, 1 
fran k pa rce qu'ils veulent l’un et l’autre contenter de leur ? 
ANS mieux leurs commettants respectifs. 
LE M. BoprrxaAu, président. — Sur ce point encore, 
RARES | mon cher collègue, je vous prie de rédiger vos Con- 
4 À Eh SR clusions, afin que la commission des vœux puisse en 
EDP SL être saisie. 
Fi Voix nombreuses. — La clôture ! 
kl M. LE PRÉSIDENT. — S'il n’y à pas d'opposition, la | 


MIE : | FSU 
EE clôture de la discussion est prononcée. 

HAN IEEE 2. J'appelle le Congrès à se prononcer sur les conclu- 
RUE | sions de ses commissions. 


\UEST RSI M. HENRI LÉVY, rapporteur. — Je rappelle qu'en ce 
THE qui meconcerne, j'ai soumis au Congrès les deux | 
HAE ordres de conclusions suivanis : | 
HAT: « 1° Le Congrès félicite ses élus au Parlement de 
D PE 5 | la vigilance qu'ils ont apportée à l'établissement du 
HDi statut douanier. Il les invite à assurer la nécessaire 
ARTE: protection de l’industrie nationale : mais ils wveille- 
RUE ront également à ce que des mesures de protection 
LE excessive n’amènent jamais un renchérissement 1In- 
DRE justifié et abusif des prix ; 
LE « 2 Le Parti radical et radical-socialiste proclame 


CEE cd 


PP RE 
RTS LE LE tas ds 


Led 


Te nacoitA Aa EE nn 
a necessite (LE Maintenir la libre circulation des pro- 


duits, d'assurer le jeu loyal de l'offre et de la de- 
| augmentation 


INA, (OUI Seuls empêcheron:t toute 
aDUSIve du coût de la vie. » 


EF % 


D Satisfaction aux 
divers desiderata Qu1 ont ete 


exposés à cette tribune 

All cours ce [a discussion, HOUS vVOlLIS proposons 
d'ajouter à ces conclusions l'ordre du Jour suivant : 
« Le Congrès, considérant la nécessité ce soutenir 
8 petit et le moyen commerces: 


D'autre part, en vue de donner 


AAA RTE gs Re 
| UT ce LOUE, Vous ne dites rien du remplacement 
ce La taxe sur le chiffre d’affaires par une taxe à 
l'origne des produits ? 


VI. HENRI LEVY, rapporteur. — Nous 
soigneusement abstenus de toute 
mesures, qui nous aurait entraînés à des additions 
nombreuses. Je prie notré collègue. de considérer que 
HOUS ne sSomines pas ici: la: commission du com- 
merce, mais le Congrès national du Parti. Nous ne 
pouvons donc, dans un ordre du jour, qu'indiquer 
des directives cénérales. Nous nous sommes très lar- 
sement expliqués sur ces directives, ét nous vous de- 


mandons de faire confiance à nos parlementaires pour 
réaliser nos desiderata. | 


IiOlUS SOInes 
énumération de 


M. BODEREAU, xrésident. — Je mets 
conclusions dont M. Henri Lévv a 
1Ces conclusions son adoptées.) 


aux voix les 
donné lecture. 


M. SIFFERT, — En ce qui me 


cales concerne, je n'ai pas 
l'ex ligé de Cor clusions, | 


puisque nous avons indiqué 
par avance que nous nous rallions entièrement à cel- 
les du : rapport de M. Salomon Hirsch. 


M. BODEREAU, président. — Je mets donc aux voix 
les conclusions du rapport de M. Salomon Hirsch. 
(Ces conclusions sont adoptées.) 
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; DU PARTI 
| {| ï M. Boperrau, président. — La pa role est à M. Hé- ; 
[il il Ha rard. | 
1 nt M. HÉRARD. — Je veux demander à l'Assemblée de 
| | HE dési gner dès maintenant le siège du prochain Congres 
| qi ie du Parti. 
Ü fn KE | Sur divers pancs. — Cette désignation doit avoir À 
| (a Ë lieu demain malin. 4 
1 à { 
| fl 4 | | PFEILSFER, secrélaire (je éTUL. [1 est exact que | 
oi à (il la. He: a siège du XXVI C JODpTÈS du Parti 
(NI a été inscrite à l'ordre ‘du jour de la séance de demain 
| RATE matin. Mais comme il ny a pas de constatation 
| RH E pour fixer à Reims le see du prochain Congres, 
| Ron ainsi qu'il avait été décidé l'an dernier, — il n'y à 
FL THRREE de contestations que sur le siège du Congrès sui- | 
vE HE à vant, — et comme d'autre par t, notre ami Marchan- | 
il ten: deau, de Reims, est oblige de nous quitter ce Sol, 
| HAT s M. Hérard, d'accord avec [U1, VOUS demande de pr'o- 
b | IE | céder dès maintenant à |a désignation du siège du 
: F KXXVIe Congrès du Parti. ; 
| Na 1: «| 2 A 
El ji Fa M. BopE£REAU, président. — I] n'y à pas d’opposi- | 
LMI tion ? (Non, non |!) | 
El Nous allons donc brocéder tout de SU] a cette de | 
11 he signation qui, d'ailleurs, amsi que 44 le souli- 
art et | gner notre Secrétaire général, ne peut souffrir de 1! 
EN 2 nlebtAtiON puisque nous avons pris l'an dernier ÿ 
envers Reims un engagement d'honneur sur lecruel | 


| nous ne voulons pas revenir aujourd’hui). 
:{ M. Hénanp. — Dans cés &onditions, je renonce à [a 





barole, 
M. BODEREAU, président e consulte l'Assemblée 
sur la fixation à Reims du siège du XXVI° Congréf 


du Parti. Fes 
(Cette fixation est adoptée à l'unanimité.) 
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M. IMARCHANDEAU. Je vous remercie, mes chers 
amis. Nous tâächerons de vous recevoir aussi bien à 
Reims que nous avons été reçus à Angers. (Vifs amp- 
plaudssemen 


L ALSAGE-LORRAINE 


M. BODEREAU, président. La parole est à M, Ri- 
pau | 


M, RIPAULT. Je demande également au Congrès 
# bien vouloir discuter maintenant la question de 

Alsace et de l’autonomisme, dont le rapport avait 
. inscrit à la séance de demain matin. Notre collè- 
TELE VI. becker. président de la Fédération du bBas- 
Rhin ne pourra ètre présen demain, ei 1] serait infi- 
himent regrettable que le rapport sur l'Alsace füt 
Hiscuté en son absence, 
M. BODEREAU, président. [Il n'y à pas d'opposition 
ù la discussion immédiate du rapport concernant les 
questions d'Alsace ?... 

Il en est sinsi décidé. 

[a parole est ai M. Becker 


V. BECKER. Je vous remercie tout d'abord, mes- 
sieurs, d'avoir bien voulu m'entendre ce Soir, et Je 
remercie mon Parti d'avoir inscrit la question d’Al- 
sace à l'ordre du joùr de ce Congrès. Elle est, en 
effet, d'une importance grave. Je ne crois pas exagé- 
rer en disant! qu’elle est peut-être, a l'heure présente, 
la plus importante de toutes pour la politique de la 
République Française. 

L'attaque générale du cléricalisme qui se fait jour 
ur peu partout es la suite de Ia Situation alsacienne, 
qui est néfaste pour la République. Vous n'auriez 
pas eu à demander le retrait des articles 70 et 71 de 
la loi de finances si le jeu du cléricalisme n'avait pas 
aussi bien réussi en Alsace, et peut-être lé Président 
du Conseil n'aurait-il pas écrit vendredi dernier la 
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lettre qu'il a adressée au président de la commission 
des finances si sa politique alsacienne n'avait pas 
abouti à la faillite complète que vous savez. Ne 
croyez pas que ces considérations soient le fruit de 
mon imagination : la gravité de la situation, quand 
on a le courage de la regarder en face, oblige à les 
formuler. 

Dans quelques jours, nous fêterons le 11° anniver 
saire de l'armistice. Plus de dix années se sont donc 
écoulées depuis le retour de nos provinces à la mére- 
patrie. Inutile de redire les cris de Joie de nous tous 
à notre délivrance (Vafs applaudissements), de deé- 
crire à nouveau les larmes de Joie que nous avons 
versées, de rappeler le délire qui s’est emparé de 
nous tous en ces temps de victoire inoubliables. (Nou- 
veaux applaudissements.) Inutile aussi de dire ce 
qu'on aurait pu et dû faire en ce temps ; cela ne nous 
avanceralt à rien. Examinons en toute franchise, en 
toute clarté, sans exagération aucune, la situation 
telle qu'elle se présente aujourd'hui, pour en déduire 
ce qu 1l y aura à faire demain. 

Nous constatons d’abord, el c'est ce qui fait l’im- 
portance de la question, que nous sommes bien dans 
la République une et indivisible, que nous avons un 
Gouvernement républicain, et que cependant la poli- 
tique dont les tendances et les aspirations Sont telle- 
ment antirépublicaines que ce parti, s’il en avait les 
moyens, détruirait de fond en comble cette diabolique 
République laïque. Dois-je dire plus ? Non ! 

Ce fait, incompréhensible et déplorable, est, avant 
tout autre, la source du soi-disant malaise alsacien, 
parce qu'il est le puits inépuisable des équivoques 
qu'on peut trouver partout, et que ce parti s’effor- 
cera d'en créer sans cesse de nouvelles, 

En dépit d’un bilan économique brillant dont le 
Président du Conseil, dans son discours de septem- 
bre dernier, à donné les chiffres éloquents, inatta- 
quahles, non contestés même par les adversaires les 
plus acharnés de la République : bien que la France 
puisse se vanter de pouvoir norter ces chiifres A So) 
actif ; bien que l’agriculture, sans vouloir dire que sa 
situation né poutrait pas éncore être méilleure, n'ait 
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pas à se plaindre, bien au contraire, puisque ses 
produits se vendent à un taux plus élevé que dans 
les autres départements français et que ses achats 
pour tous Îles articles dont elle a besoin, Se font à un 
prix égal à celui du reste de la France, alors que c est 
l'inverse qui se produisait au temps de l'occupa- 
tion, je suis prêt à le prouver chiffres en main ; bien 
ue les ouvriers, qui ne peuvent jamais être contents, 
SANS doute, encaissent des salaires qui dépassent nor 
seulement le coefficient de La monnaie-papier par rap- 
port à l'or, mais même largement le coefficient de la 
valeur d'achat en considération de la vie chère ; bien 
que la majoration des fonctionnaires et des employés, 
en comparaison de la situation générale qu'on COTS- 
tate partout en France et qui, vous le savez. laisse 
beaucoup à désirer, n’a pas le droit de se plaindre 
outre mesure : bien que les professions libres peuvent 


tre satisfaites et 1e CroIs quelles |ée SONT : bien que 


la commerce et l'industrie, toujours en comparaison 
de la situation dés autres départements français, 
aient pu prendre une extension inattendue et un dé- 
veloppement toujours croissant ; bien qu’en général 
la vie soit normale et que vraiment, dans le gros de 
ses efforts, la France au point de vue économique ait 
parfaitement réussi à nous donner satisfaction, il 
serait honteux et ingrat de ne pas le reconnaître ; en 
lépit de tout cela, depuis longtemps, surtout depuis 
politique d’apaisement de M. Poincaré, les enne- 
mis de la République Française ont pu augmenter en 
Alsace et augmenteront encore. 

Laissez-moi dire cependant, et vous en conviendrez 
sans doute, que, lorsque la politique œénérale est mau- 
vaise, on trouve toujours des actes de détail qui sont 
encore pires, et ce sont justement ceux-là qui don- 
nent lieu x des critiques et qui portent des fruits dis- 
solvants et nuisibles à la République. La politique 
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d'apaisement, de bienveillance, celle qui ne veut pas 
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tinuité de CE bilinguisme ESL pour la France si elle 
Salt $S en servir, et je suis sur qu'elle s'y attachera, 
d'un avantage énorme. I] es tout naturel que le fran- 
Gals doit Avoir partout 14 prépondérance, mais l’ad- 
ministration ét la justice en Alsace doivent être hilin- fl 
gues. Les efforts dans ce domaine viennent trop tard, | 











G: C6 r'EL: ird a causé des mécontentements. Aidez-nous 
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| fr f} L les faire disparaître. ‘ 
Nr D'autre part, VOS congrées successifs $se SOL ToUu- | 
{ (| BL : Jours prononcés Dour uré décentralisation. oh SRE 
1 1] | donc VOuS-TnÈMES ConsState que Le Systen le de (Ya- 
! il î LISALON 116 VOLS Our [ds SatiStaction,. Jout au con- 
È j 1 ; EPAITE: Vous pe PAR 2 hi bien, nous vivons dans | 
4 l Hi Un Davs OU 14 itralisation triomphe partout et, 1 









Ed UEOUP DIus que VOUS, TOUS Soin 4 méme de 
constater châque jour les graves défauts et les incon | 
vénients de 1a centralisation exagérée de la France. 
Tout ce qui nn esi Das Paris n'existe Dour alnsi dire 
pas. Voilà qui entretient chez tous les intéressés un 
certain droit de mécontentement. Aidez-nous, là 
aussi, CIl VOUS efforcant de faire entrer en vigueur au 
plus vite ce point essentiel de votre programme. 
Notre éminent ami M. Cot s’est donné beaucoup de 
peine pour prouver l'insuffisance de l'Etat en matière 
d'administration. Il a montré que la valeur n'attend 
pas le nombre des années. Je suis entièrement d’ac- 
cord avec lui et je le félicite du courage avec lequel 
| A EXPpose sCs COILCE ptions. [| d dit que notre système 
dministratton n’est pas digne d’un grand Etat 
moderne. Eh bien, nous autres. Alsaciens, nous avons 
vêcu avant la guerre dans un Etat plutôt moderne qui, 
dans les [ueStions administratives, marchait avec le 
| progres. Le vôtre, excusez-moi de vous le diré. né 
| ous Lt Il P as, Lorsqu'’en 1912 ou Fe vous avez eu 
[a visite inattendue d’un zeppelin à Lunéville, il nous 
|] semblait, st NOUS y avions applaudi, He VOUS AVIeZ 


se 


= — 


2 


Rd OS REG PE Se et mp pra ms GLS ms RS 7 À — 
——— sp : ï ET 
os mm deld = = : 






= 


_ ——<- 5 
Te EEE: 
———————" "sm as Z 

NES s 
Mis 


= 






DRE brel 2 LE 





on paul pie er ip pit 
pu Angus en 


ER PRE Sn 
CR 





‘ Fra 
SRE ges Ses jf 





ee rue 






= 
ee EN + ES 
x és 
is 





” ï 
sr rni 







2... 


Cr vbs er ma 


PARLER RIT" 










5 =. 
RÉ + — 






TE er vs 





profité de l’occasion, car vous avIez envoyé quelques 
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une mantitestation d'une administration parfaite ne 
Vous 411 [D'aAsS pi'oOlite, AT [UC VOS agents c1 LE contraire, 
sans contrôle et sans comparaison, aient trop souvent 
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pour ne rien faire, anéanti une Masse d'institutions 
qui, j'en suis sur, étaient de nature à rendre de 


srands services à la France entière. Nous demandons 


une administration moderne, à la fois souple ei LE 1e 
| habile. Aidez-nous à tuer ainsi les mécontents. + 


= 
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Viennent enfin les questions d'impôts, oÙ, par Sa po- mel 
î litique de Jaisser-aller, le Gouvernement a trop long- 


temps attendu, en encaissant, à notre avis, une part di 
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| trop grande de nos revenus, bénéfices el salaires. ral 
| Dois-je vous dire que des milliers de Français qui qui 
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habitaient ?’Alsace en sont partis, à cause de la Hi le 
lourde charge d'impôts que nous payons? Il s'agil lil 1e 
non seulement des impôts locaux, mais aussi des ul È 


F ï a à TA s “  - “ 7 pre 
inipôts d'Etat qui, par suite d'un controle severe 
« made 1n (Germany », ItE permettent pas SI facilement: 7 
la fraude qui triomphe trop impunément chez vous. SE: 
| a à 


Te 


ÊFENSERE 


«VC Aime 


Ces choses-là se disent. Croyez-vous qu'elles nous fas- ai 
sent plaisir ? Elles sont, au contraire, susceptibles de Hit D 
Ain 


eréer des mécontents. Aidez-nous, là aussi, en égali- 
sant nos impôts avec les vôtres. me |! 
Le (Gouvernement a laissé traîner aussi Certaines Mo 


questions intéressant les fonctionnaires. Nous avons RE | 
“té saisis, entre autres, d'un cas des fonctionnaires ti | 
des P.T.T. qui, bien que le Conseil d'Etat leur ait 


donné raison, bien que le Président du Conseil leur F 
ait écrit qu'ils auraient satisfaction en juin 1928 au Qi 
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plus tard, bien qu'ils soient appuyés par le groupe- 4 
inment œénéTal de Ia France, n'ont encore reçu AUCUNE 1! 
solution. Une pareille nonchalance n'est pas dans nos | 


ss spams 


sage" 
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habitudes, et il est naturel qu un tel état de <heses À HE 
contribue q créer des mécontents, CE qu'on devrait a LU hi f 1É 
contraire s'efforcer d'éviter. que il É 
Vous voyez donc que, malgré les efforts de la | IE 
France, en général, il nous reste des revendications d E 
x faire valoir sur lesquelles il faul qu'on nous donne : F 





satiafaction. | V 
Mais, croyez-moi, tout cela ne nous avancera pas si hi: 
nous n'arrivons pas en même temps à mettre un terme HE À 
à eette politique d'apaisement, de faiblesse et de peur. j RE 
(Applaudissements.) HER R'1 
Je sais que tout Français pleure quand il parle de 1 
l'Alsace. T'en suis fier et reconnaissant. J'ai vu les 3 ë 
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larmes de notre ami Herrrot à Epinal. Tous les Fran- 
Çais, Sans exception, y compris le Président du Con- 
seil, Sont animés de cet amour sacré ; Je commettrais 
un acte d'injustice si je disais que son amour pour 
l'Alsace est plus grand que celui de tous les Fran- 
Çais. Ce disant, je ne veux en rien le diminuer, au 
contraire : je veux le montrer au orand Jour et l’ad- 
mirer publiquement. Mais que sommes-nous. nous 
les Alsaciens, au moins les inconditionnels, vis-à-vis 
du chef du gouvernement ? Nous sommes les 
enfants ! Eh bien, je suis, moi aussi, père de famille. 
et Je prétends aimer mes enfants aussi bien que notre 
chef du gouvernement nous aime. Mais Croyez-vous 
que ce serait agir dans l'intérêt de mes enfants et 
dans le mien propre que de lés aimer avec tant 
d’aveuglement que 1e leur Dasserais tout ce qu'ils 
veulent, et que je leur permettrais même des choses 
dont je suis convaincu, moi père de famille, qu’elles 
nuiraient à ma famille même et la détruiraient ? (AD- 
plaudissements.) 

Pour ma part, je comprends autrement le devoir 
d'un père. Et si par malheur j agissais à l'égard de 
ma, famille de la même facon que le fait le chef du 
(rouvernement dans son dITOour aveugle DOUT nous, 
J obüuendrais le même résultat, c'est-à-dire la faillite 
certaine de ma famille. 

Eh bien, nous ne voulons pas cela. Il faut que cela 
cesse et qu'enfin la France et l'Alsace sachent où 
elles veulent aller. Il n'y en a qu'un seu] chemin, il 
n y en à pas deux : c'est celui qui va uniquement dans 
la direction de l'unité et de l’indivisibilité de la 
Nation française (Vifs aprlaudissements). de la Ré- 
publique laïque et démocratique. 

Aucun Gouvernement qui se réclame de cette noble 
République ne doit dorénavant avoir le droit de se 
baser sur des hommes ou des partis qui ne recon- 
naissent pas sans conditions et sans des « mais » et 
des « si » la nécessité absolue de cette unité. 

Ce n’est pas de l’apaisement que de créer l’équi- 
voque de faire entrer dans le ministère un militant 
d’un parti qui est, après sa nomination comme chef 
de parti, le plus grand adversaire de la République 
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Française. (Applaudissements.) C'est une aggravar 
tion de la situation politique. | 

Ce qu'il nous faut, c est que le Gouvernement nous 
oouverne, avec force et suivant un plan détermine 
d'assimilation complète. Pendant les dix dernières 
années, nous avons reculé sans interru ption sur ce 
chemin. Assez de recul ! La France mérite le con- 
traire. Aidez-nous, aidez-nous vous-mêmes à Com- 
mencer cette assimilation Demandez des comptes 
aux responsables. Ne cessez jamais de suivre le che- 
min que je vous ai indiqué, avec courage, avec équité. 
Il nous faut l'unité de la Nation. 

Je termine en vous faisant connaître que la section 
de Strasbourg, que j'ai l'honneur de présider, à pris, 
ls 25 octobre 198, une résolution invitant le Congres 
à demander la disjonction des fameux articles de la 
la loi de finances, ce que vous avez fait, et à protester 
contre la présence de M. Oberkirch dans le Gouver- 
nement, car nous lui contestons le droit d'y parler 
au nom de l'Alsace. (Vifs applaudissements.) 

Je dépose sur le Bureau une motion que je vous 
prie d'accepter et Je vous en remercie d'avance. (Cris 
nombreux : Vive l'Alsace ! Vive la France !) 


M. LE Présipenr. — Je suis certain d être l'inter- 
ête du Congres en remerciant M. Becker de nous 
avoir si éloquemment présenté les desiderata de nos 
amis politiques d'Alsace-Lorraine. Voici le texte de 
la motion qu'il soumet au CON£PTES : —. 

« Le Congrès du Part radical- socialiste, apres 
avoir entendu le rapporteur de sa commission d’Al- 
sace-Lorraine, et les explications du délégué de la 
Fédération du Bas-Rhin, demande que le Gouverne- 
ment fasse le nécessaire pour le bilinguisme, laissant 
naturellement la prépondérance à la langue natio- 
nale : que les questions concernant les trois départe- 
ments recouvrés soient soutenues avec la dernière 
énergie. IL demande que le Gouvernement pratique 
une politique claire et nette, tendant vers l’unité et 
l'indivisibilité de la République. » 

La parole est à M. Ripault, rapporteur de la ques- 
tion d'Alsace. 
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MI, RIPAULT, rapporteur. — Le Bureau du Comité 
exécutif, la commission spéciale d'Alsace-Lorraine et 
le Groupe parlementaire même m'ont chargé de faire 
un rapport sur l'Alsace et l'autonomisme. Ce rap- 
port à paru dans notre Bulletin. Je vous demande de 
:6 lire Soignéusement, car je n’ai pas l'intention de le 
développer longuement ici à cette heure. 

Dans les campagnes qui se poursuivent au sujet de 
l'autonomisme, on attaque à chaque instant le Parti 
radical, on cherche à le rendre responsable du ma- 
laise alsacien. Vous verrez, par la chronologie même 
des faits consignés dans mon rapport, que ce qu'on 
appelle l'autonomisme alsacien est né à la veille de 
l'armistice, et que les gens qui en on! aujourd'hui la 
direction et la responsabilité, c'est-à-dire ces trois fa- 
ineux abhés dont les noms sont trop connus et qui 
obéissent à l'abbé Haegy, élaborèrent dès novembre 
1918 ce programme d'autonomisme qu'aujourd'hui 
11S mènent si furieusement contre la République et la 
Nation françaises. 

J'ai divisé mon rapport en trois cl apitres, 

Le premier s'appelle « L'autonomisme, c’est la tra- 
hison ». Cette trahison, elle se déroule depuis huit 
ans. Nous disons qu'en voilà assez ! 

Nous ayons intitulé le deuxième chapitre L'au- 
tonoMmisme et la paix ». Nous aurions pu tout aussi 
bien mettre « L'’autonomisme, c’est la guerre », puis- 
que ceux qui en sont les représentants n'hésitent pas 
à invoquer la loi des minorités, et parlent même de 
horter la question de l’autonomisme devant l Assern- 
blée dé Gerfève, se disant que si par hasard l'ensem- 


- ble des Nations se refusait à les écouter, il y en a une 


qui les écouteraïit tout de même, je veux dire l’Alle- 
Jhagne, car elle a au surplus tout un Service de prO- 
pagande qui s'intéresse fortement à nos difficultés. 
Ce que nous demandons donc, ce que demandait 
tout à l'heure M. Becker c'est qu'en Alsace le Gou- 
yernement aide d'abord ceux qui aiment Ja Républi- 
que Francaise, Nous demandons que les républicaine 
d'Alsace ceux qui ne sont pas des Français condition. 
nels, reçoivent quelques signes d'amitié du Gouver- 
nement et que ce ne soient pas leurs adversaires qui 
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aient toutes les grâces. Lorsque, dans une € slectron 
comme celle de Haguenau, po qui est 
contre 1a Ré] jublique Er: incaise lecor, apres un pre- 
Iier télégramme de À M. Michel Walter les félicitations 
au Gouvernement les Alsaciens _ comprennent plus 
rien. 

Nous comme M. Becker, que Le Gou- 
vernéement soit notre père et qu'il ne Soit pas rempli 
de tendresse pour ses fils les plus terribles. Il faut 


PERS pee HAT 
que le Gouvernement en \lsace, soit d’abord l'expres 
sion d'une volont 


demandons, 


La volonté qu Lave le Parti radical, il formule 
de puis FO l  ÉAT ER protestant contre l'annexion de 


| M 
Aleaoe le Parti France 


devait rester une &l 


radical proclamait que la 
indivisible. 
Nous demandons donc que l'effort d'assimilation 
soit repris et poursuivis Sans relâche. 

Fnfin, le troisième chapitre de mon rapport cor 
cerne la question «es angu s en Alsace. M. Becker 
vous a parlé du biinguism .Jen y reviens pas, vous 
rénvoyant pour le surplus aux quelques lignes Que, 
dans mon rapport, j'ai consacrées à cette question. 


En résumé, nous prions le Congres d'adopter les 
conclusions que M. Becker vous a présentées au nom 
da Coinite de Strasbourg, auxquelles nous ajoutons 
es conclusions suivantes formulées par là commis- 


son d Alsace Lorraine 

convaineu que, pour mettre un terme 
1] = orte ue les lois françaises 
méconnues ou baïfouëées, 


« Le Congres, 
au malaise alsacien, 
ne soient pas indéfiniment n | T'RAFOUESS? 
demande que les mesures necessaires soient prises 
pour que l'as similation progressive des trois dépai - 
tements recouvres SOL poursuvie sans 1aiDiesse. » 

\T LE PRESIDENT, S | personne ne demande la pa- 
role, je meis aux voix les deux ordres du jour con! 
il vous a été donné lecture sur la question d Alsace. 

(Ces deux ordres du jour son! adoptés à lunani- 


ité.) 
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PROCLAMATION DES RESULTATS 
DES ELECTIONS AU BUREAU DU COMITE 
EXECUTIF 
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M. LE PRESIDENT. — La parole est à M. Liautev. se 
crétaire général adjoint, pour donner connaissance 


au Congrès des résultats des élections au 


Comité exécutif. 


sureau du 


M. LIAUTEY, secrétaire général adjoint. — Les élec- 


Hons au Bureau du Comité exécutif ont 


résultats suivants. 
Sont elus : 
Vice-présidents : 
Parlementaires : 
MM. de ‘Tlessan 
Nogaro 
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MM. Fabius de Champville 


TÉL 


OO PCR ES Une Qué se mu 


Rob: r'| Louis (POUT TI al) 


Secrétaires : 

Parlementaires : 
MM. Hérard 

Miissimi 


Aubaud 
Ti f 

MUCarlt (Pour un an) 
Brique 
EeriIn 


Colomb 


Ts à à Se à à 
TS à à à 
OS à à 


LUN RTE SET 6 6 Gé 


F 
COCA RC 9. OT ts etes 
ï Er EE & 


EUROS MORE ON DEC Se d'adé 


TR COR RE Te 0e. CU en à 
- “ " - e FU + à 5 = à à 
LS | 


OR RER D CE UT a 


CR 
ES UE D OC ee 


ETS 7 à à + 


es os à à 
RTS SN à à 6 à 


RUE Eu Se 6 à 6 


RÉ ass su ss 5 


ss 


D s 
FU MOUTON DUR ON OU. 6 0e 


ET UP TE CE er CS CE 


CS 7 


ARS RSR re de FR dE 


RC | 


5 s = s s = = 


5 à = = = É = = . + ee + 


MOMCRE MOU SOUS EN 5 à à € 5 


RES NON DO Æ SOS à 


PNR RE, Flu Ne MERCURE à. = à 


TS 5 à + 
VS © à à 
Li = 


3 
SE A NT OR M ON D D 


—- 
s 


TON Se TN m8 à de 


donné les 


342 
314 
311 
303 
278 


31] 
294 
284 


282 
254 


[38 

4{)4 
4()1 

401 
401 
401 


389 


369 


Se 


a] [ai "1 r 
es AA RAT Le 
À 144 CT 








_ RP SE D 


LS NS 
CCE 





Non parlementaires . 


MM. Lababut-:.vt esse sens one anne 23 / 

Ché-ss ss SE ee Rte TA LE Te CA EEE 234 
Mme “SChWAD: 2 SN EN M rot Ts dents den 199 
NÉS PO RER EE PR ir au een rene 174 


(Vifs applaudissements.) 


M. PFEIFFER, secrétaire général. — Je Suis obligé, 
en ce qui concerne les élections au Sureau du Comité 
exécutif, de formuler un regret. 

J'ai veillé très scrupuleusement à ce que le règle- 
ment soit rigoureusement appliqué, c'est-à-dire que 
les condidats au Bureau ne se fassent inscrire que 
jusqu'au 39 octobre. La liste des candidats devait 
être supprimée par mes soins le 50 octobre ; elle l'a 
été à cette date. 

Aujourd'hui, le président de la Fédération du Nord 
nous a fait connaître qu'il désirait remplacer 
M. Gahide par M. Tête. Je lui aï fait dire que 
M. Gahide pouvait évidemment retirer Sa candida- 
ture, mais qu'il me semblait bien difficile de rempla- 
cer son nom par un autre. 

Sur les bulletins, le nom de M. Gahiïde a cependant 
été remplacé par celui de M. Fête. 

Je tiens à bien préciser que nous S0mmes tout dé- 
voués à nos amis du Nord, qu'en particulier nous 
avons la plus vive sympathie pour NT. Tête comme 
pour M. Gahide. Mais il est évident que M. Robert 
Louis, qui a été élu à 1 voix, que M. Garnier surtout, 
à qui il a manqué quelques voix pour être élu, se sont 
trouvés perdre des voix du fait que M. Tête était ins- 
erit sur la liste non pas dans l'ordre alphabétique, 
mais à la place de M. Gahide. 

Je regrette donc que Le présiden! de la Fédération 
du Nord ait attendu aujourd'hui; pour nous faire part 
de cette modification. Le Congrès comprendra les 
scrupules qui m'ont porté à faire cettte déclaration. 
(Très bien |) 


(M. Joseph Caïllaux reprend place au fauteuil de la 
Présidence.) 
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M. LE PRÉSIDENT. — Mes chers amis, beaucoup de 
congressistes devant être absents demain matin, ne 
VOUS semblerait-1l Das à propos de tenir ire séance ce 
soir à 9 heures et demie ? Nous liquiderions au cours 
cette séance de nuit les quelques questions qui sont 
encore inscrites à notre ordre du Jour, nous donne- 
rions lecture de la Déclaration du Parti, et nous pour- 





'ions ainsi clore notre Congres dès ce soir. : 
On me dit qu'il Sera difficile de faire paraître de | 
nain malin dans les Journaux la Déclaration du | 


me semble qu'on peut la télégraphier. Mal- 
aré tous Jes égards que nous avons pour la presse, 
il! nous faut compter avec les possibilités. Nous F 
navons le choix quentre deux solutions : ce soir. 
pour Îla raison que je vous ai indiquée, ou demam 1 
matin. ! 


tva ee). 


Voir nombreuses. — Ce soir! 


NI. LE PRÉSIDENT. Je consulte l'Assemblée. 


L 


‘2 da Vos, + 


(L Assemblée, consultée, décide de renvoyer la 
suite de ses débats à une séance de nuit, La séance. 
suspendue à 19 heures et demie, est reprise à 21 heu- 
res et demie. | 


MI. LE PRÉSIDENT. — La séance est reprise. 
Nous comimencerons par liquider des questions 


Accessoires, 


FIXATION DU SIEGE DU 27: CONGRES DU PARTI 


M. LE PRÉSIDENT, — J'appelle tout d'abord l'Assem- 
blée à désigner le siège du 27° Congrès du Parti. 

Nous avons tout à l'heure désigné Reims pour tenir 
les assises du prochain Congrès : mais vous savez 
que nous avons pris l'habitude de désigner deux ans 
a l'avance le siège de nos congrès. 

Pour le 2/° Congrès du Parti, qui se tiendra en 
1950, je suis saisi de diverses demandes. 
La première est formulée dans une lettre de M. La- 





mt ét — 
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MOUTreUX, député de |’: Allier, qui nous demande de 
tenir lé Congrès de 1930 à Vic hY. 

La deuxième candidature est celle de Grenoble. Elle 
est posée par mon collègue du Sénat, M. Vallier. 

La troisieme candidatüre est celle de Toulouse. Elle 
est soutenue par La Fédération de la Haute-Garonne. 

La parole est à M. Vallier. 


VI. Heu J'ai le devoir, comme président dé la 
Fédération dé l'Isère, de solliciter du Congrès l’hon- 
eur de recevor Louis OS amis de France dans la ville 
de Grenoble en 1950, 


VI. LE PRÉSIDENT, C'est une ville délicieuse. 


M. VALLIER. Je vous remercie, monsieur le prési- 
dent. | se 
Je vous adresse cette demande avec une certaine 
philosophie, et cependant avec confiance. 2 
En effet, la Fédération de l'Isère, en 1925, m avait 


cliargé de demander au Congrès de Nice de désigner 


Grenoble pour le siège du Congrès suivant. On m a 
répondu qu'un engagemerrt avait été pris pour le Sud- 
Ouest, et que c'était à Bordeaux que devaient se tenir 
er 1926 les assises de notre Parti. Je me suis incliné. 

Pour 1927 on m'a dit : « Nous sommes à la veille des 
éléctions. Le Congrès doit se tenir à Paris. » Je me 
SHis encore incliné. 

Pour 1928 oh a fait valoir que nos amis de l'Ouest 
faisaient un effort es qu'il importaïit de les 
eticourager et de plant définitivement le drapeau 
r'é pub licain dans cette ON. Bref, Angers a été cé- 
Siéné. Il fallait bien $S incliner. 

Pour l'année prochaine, on a pris des engagements 
vis-à-vis de Reims. Il faut toujours respecter les en- 
gagements qu on à pris. | 
- Mais, dans les comités de l'Isère, on commence à 
me diré : « Le congres, te nous attendons depuis si 
longtemps, quand viendra-t-il chez nous ? » 

J'esnère, mes chers amis, qu'entre les demandes 
dont vous êtes saisis vous nous donnerez la préfé- 
rence. Jé le dis sans vouloir dresser les unes contre 
leg autres ies villes qui revendiquent l'honneur de 
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Re 


réunir les membres du grand Parti radical. Non ! 
Nous sommes ici entre camarades, entre amis, et la 
règle de nos relations doit être la cordialité. (Très 
bien !) 

C'est donc tout amicalement que je viens vous dire : 
« Dans notre région du Sud-Est, sauf à Lyon, nous 
n avons jamais eu un congrès. Grenoble est une wille 
qui est non seulement touristique, mais qui est hospi- 
talière, Vous y gouterez à la fois les plaisirs de l’es- 
prit et du cœur puisque nous parlerons de la politique 
de notre Parti, et les plaisirs des yeux car elle est 
située dans un fort beau pays. 

En ce qui concerne la question du logement, dont il 
faut se préoccuper pour un congrès, je tiens à dire 
que nous avons 4.000 ou 5.000 chambres, qui seront 
aisponibles si la saison touristique est terminée. 

Nous avons des monuments publics pour donner 
asile à vos réunions. La question d'organisation sera 
donc pour nous facile à mettre au point. 

Mais au point de vue politique notre région est très 
intéressanite, Si le Congrès veut bien y tenir ses assises 
en 1930 il lui donnera un élan qui est devenu infini- 
ment nécessaire. Vous connaissez sans doute moins 
bien que moi la situation politique de l'Isère ou de 
la Drôme, ou des Hautes-Alpes, en un mot des huit 
ou dix départements qui nous environnent et auxquels 
la présence des militants du Parti radical donnera 
une impulsion vigoureuse. Il faut vous dire que, dans 
toute cette région, le parti clérical représente un bon 
tiers des voix. Les deux autres tiers vont aux radi- 
caux, si dans les embrassements que nous avons avec 
où le cartel faisait les majorités, et qui resteraient 
encore unis, étant donné le tempérament des radi- 
Caux, si, dans les embrasements que nous avons avec 
nos amis socialistes, nous ne sentions parfois des 
morsures qui tendent à un grignotage de notre Parti, 
surtout en temps d'élections. (Applaudissements.) 

Je suis persuadé qu une grande manifestation répu- 
blicaine dans cette région serait des plus utiles à la 
vitalité du Parti radical, et que sa seule annonce ren- 
drait les plus grands services à nos comités locaux. 

Je sais qu'on nous convie à aller à Toulouse ; cette 


rt É pit: a La 
ar Ii Es LE SES 










DH DES A ras: cie. RIT TES ré, 
LRnEk L op: 


B ES 
CR PE PER. 
L 





— 349 — 


cholet enr …… 
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belle ville où Clémence Isaure a des adorateurs, même 
dans le Parti radical. (Sourires. 
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Je Sais ue qu’on nous invite à aller faire une a; 
. : fu! : RUE 
saison à Vichy. (R1îres. 4 


vous choisirez. Je ne veux pas entrer enr discussion 
a vec des coliègues qui sont de bons amis, qu'ils soient! 
de Toulouse ou de Vichy. 

I1 me suffit de vous avoir exposé nos raisons. 
Croyez que nous ferons tout ce qui dépendra de nous 
pour vous bien recevoir, pour donner au Parti radical 
l'hospitalité dont il est digne, pour donner à cette 
orande manifestation que constitue un congrès le plus nt | 
vif éclat. Et 1] 

Nous avons 2.500 militsnts. Je parle au nom d'une HN 
dizaine de comités qui m'ont confié l'honneur de sou- qui 
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tenir cette proposition GevValixr Lt /On£Tres. ous serez | 4 rh 
recus comme vous méritez de l'être, comme de bons aie À 
amis qui militent pour le même idéal, et vous trouve- ff 


rez parmi nous la cordialité e la bonne hospitalité ( 


| ds A4 
qui doivent assurer le succès d’un Congrès de notre ŒIL | 
Parti. (Vifs applaudissements # 3 
Jill 
14 4 
M. LE PRÉSIDENT. Au nom de: Toulouse, monsieur AA 
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Cu illier, vous avez la parole, mais je crois que vous A8 fl 
aurez fOrt à faire pour lutter conire le charme qui 
s'esl dégasé de l'intervention de NT. Vallier. 


ss 
CRT EX 


M. CUILLER. . C'est au nom de la Fédération de : fs R 

la Haute-Garonne, dont le Président est présentement du | F 

absent du Congrès, que je prends la parole. La Fédeé- UT: 

ration de la Haute-Garonne demande que le Congrès HI E 
de 1930 ait lieu à loulouse. Je rappe 11e que ce tte ville “el s 

avait été choisie comme siège du Congrès en 1923 par | É 

Le Congrès de Marseille, et que, depuis, la Fédération ni | 





radicale de la Haute-Garonne s est toujours effacée Ô de 
devant les raisons de propagande qui lui étaient Op- ; Fe 
posées par des fédérations d'autres dé ‘partements. gl 4 


Hlle s'incline bien volontiers. encore, cette année, | H 
devant la demande faite par nos amis de la Marne au bei 
profit de teims, la ville martyre que nous saluons | 
tous respectueusement. Mais elle demande que, tenant 
compte de son abnégation passée, et des efforts qu'elle 4 
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a faits dans les élections législatives et cantonates 
dernières, le Congrès radical de 1930 ait lieu à Tou- 
louse. DU rte 

Je me perTaets de vous rappeler que ta ville de Lou 
Lause est ütie des citadelles du Sud-Ouest où le pese 
SOCIAlIsSté, depuis de nombreuses années, & des poimi 
d'appui éxtrémement solidés, et qu'autour ce Tou- 


louse rayonne une action très vigoureuse du parti 
socialiste , l'efte Si | ose dire, de débotilonner Le 


parti fadical di ins notre réglon. | | 

[] tüt un temps où, dans notre département, sur 
11 représentants dé putés ou sénateurs, le parti radi- 
1 élus. À la suite d'événements dont le 
rappel ne serail peu ètre pas à l'honneur de certains 
députés socialistes du département, deux socialistes 
oubhant 
lesquelles 1ls 


léë conditions très désobligeantes dans 
étaient venus à la vie politique, ils ont mené une 
campagne terrible contre notre Parti, di reprochant 
même d'être conservateur et clérical. Le citoyen Du- 
cos, notamment, qui pourtant ne peut être suspect de 


conservaltisme el de clericalism 16, ci été, el COUTS cle [a 


dernière législature, traîné dans la boue et à vu se 
dresser contre lui l'effort de toutes les chapelles GO) 
cralistes,. | 

C'est vous dire que notre Parti, à lFoulouse, A inseri- 
siblement perdu du terram. 

Cependant, la lutte qu'il a entreprise pendant ces 
deux dérrières années lui a permis d'enlever de haute 
lütte deux sièges à la Chambre, un siège au Sénat, ei 
il à la perspective prochaine d’avoir les quatre sièges 
sénatoriaux. 

Je suis persuadé qu'en fixant à Toulouse le siège 
du Conerès de 1930 de notre Parti, vous donnerez à 
notre Fédération, qui est particulièrement importante 
dans le Sud-Ouest au point de vue politique, une 
force considérable 

Je né vous chanterai pas les charmes de Toulouse. 
Je me place au point de vue strictement politique, el 
je me permels à nouveau de rappeler que depuis 1923, 
année par année, nous avons coder mt cédé la 
place à d'autres fédérations pour des convenances 
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particulières. Ceci dit, messieurs, je vous laisse juges 
H (Applaudissements.) 
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M. LE PRÉSIDENT. — C'est un vote délicat que j'ai à HU 
| vous demander d'émettre, car Vichy, qu'il ne faut pas ANIE | 
| oublier bien que sa cause n'ait pas été défendue, et ai 

que les absents aient LAS un peu tort, Grenoble î 

Toulouse ont des tit s égaux à notre bienveillance. EN 

Je vais procéder dans | Ce ou ces candidatures me ÉË | 


tes sa 


ee ee 
TP RUNr 


| sont parvenues, et je consulte tout d'abord l’assem- Lei ce 
| blée sur la Ville de Vichy, pour siège du Congrès de RE D |. 
| 1930 | Al 1e 
| (Cette fxatron est repoussée.) ui | 
| Fa 


RER Dur 


NI. LE PRÉSIDENT. — Je mets maintenant aux voix 1la qu il 
? candi dat re de 1a “rite de Grenoble. ait 
È (L'Assemblée décide que le Congrès de 1930 aura lieu qui 
à à Grenoble.) ll 
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14 Un délégué. — La ville de Grenoble ayant été choi- 2 
À sie LOUE siècwe du Congrès de À 130, je fais remarquer 1541 
au Congrès que le climat de cette ville est parfois rude 1111 
à l’époque où nous nous oHone cette ‘année-ci. Il pa 
ordi utile que le Congrès fût fixé en 1930 en automne, ir fl 
à une date un peu moins tardive. Ait 
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k M. LE PRÉSIDENT. — Il sera, mon cher collègue, tenu 
le plus grand compte de votre observation. L'intérêt 
même 'de nos santés nous y oblige. 
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8 NI. PFEIFFER, secrélaire général. - Cette année, | 
| l'époque du Congrès a été retardée par les élections an 


4 cantonales et la réunion des Conseils Généraux. 
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NI. LE PRESIDENT, — Sans vouloir engager l'avenir, mi! 
je me permets d'indiquer au Congrès qu'il vient de y 
contracter une sorte d'engagement moral en nn. 414: 
de Toulouse pour l’année suivante. Nos amis de la nl 
lédération de la Haute-Garonne pourront l’invoquer ne: 
dans l'avenir. (Très bien |) nel 
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D'autre part, on vient de me soumettre une de- | 
mande bien délicate, dont jg dois faire part au Con- #4 
grès. Un délégué de l Algérie manifeste le désir qu'en gi! 
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1930, nous profitions des cérémonies qui aurent lieu 
en l'honneur de la commémoration du centenaire de 
la prise d'Alger, pour tenir à Alger, non pas un grand 
Congres, ce qui serait impossible, mais un petit 
Congrès. 

Jusqu ici, nous n'avons pas eu l'habitude de tenir de 
petits Congrès en dehors de Paris, en raison des frais 
de chemin de fer et de sélour, Je propose, et je crois 


que notre collègue d'Algérie acceptera, que le Comité 


exécutif examine la question et nous la soumette au 
prochain Congrès. 


VE. WWEYMANN. — Le Gouve rnement général inscrira 
des crédits SPÉCIAUX pour le centenaire au budget t de 
l'Algérie pour 1930. Les congressistes pourront donc 
recevoir vraisemblablement une indemnité pour leur 
déplacement, Ce détail est très important, parce qu’il 
convient de s'inscrire le plus tot possible. 


M. BREUILLAT (Algérie). — En 1930, pour fêter le cen- 
tenaire de l'Algérie, aura lieu à Alger le Congrès na- 
tional de la Ligue des Droits de l’homme. Ne serait-il 
pas possible de faire notre petit Congrès la veille ou le 
lendemain du Congrès de la Ligue des droits de 
l'homme ? Beaucoup d'entre nous appartiennent à 
l’une et à l’autre de ces organisations : ils n'auraient 
pas ainsi à faire face à des frais de déplacement dou- 
bles. 


M. LE PRÉSIDENT, —— C'est une des questions qu'étu- 
diera le Comité exécutif, Il tiendra, soyez-en sûr, le 
plus grand compte de la suggestion intéressante que 
vous venez cle formuler. 


La question est donc ainsi tranchée. 


LES REGIONS LIBERÉES 


M. LE PRÉSIDENT. — L'ordre du jour appelle la ques- 
tion des régions libérées. La parole est à M. Douce- 
dame, rapporteur. . 
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à la fin de ce congrès, et je considère qu'il est de mon 44! 5 
devoir, dans une question aussi spéciale que celle des 12 
régions libérées, de ne pas retenir trop longtemps 
voire attention. 

AUSSi bien, depuis votre Congrès de Strasbourg en 
1920, avez vous constamment témoigné la plus par- 
faite sollicitude pour les régions lib: *èrees, et peut-on 
dire que nous arrivons enfin au dernier stade de la 
reconstitution. Le Parti radical, qui représenta par 
excellence les masses populaires de ce pays, a le 
| premier compris qu 1l fallait faire pour la renaissance k 
| des pays dévastés un large et puissant geste de soli- qu 
darité, que les régions qui avaient été les charnières GE 
| du front de la guerre devaient le as Ces #4 
possible offrir le spectacle lamentable de leurs horri- pi 


L 
M. DOUCEDAME, rapporleur. — Nous sommes arrivés ja) 
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| bles mutilations, et qu'il était de l'intérêt bien com- L fe 
| pris du pays de venir au secours des malheureux et AE 
1 des déshérités des régions envahies. sn É 
À Gräce à l'action généreuse et puissante exercée par HE 
le Parti radical à travers le pays, nous avons pu AE 1 1 
obtenir d’abord une loi de solidarité nationale qui a LE e 
garanti à tous les sinistrés l'intégrale orale de M ‘4 


leurs dommages. C’est aux parlementaires du parti ati 

radical, à nos amis t toujours vigilants de la commis- | 

sion des régions libérées, que nous devons d’avoir pu 

empêcher que la loi des dommage *Ss de guerre, comme L'HE 
| sous le régime du Bloc national, ait été interprétée L ILE] 
| en faveur de la catégorie des gros sinistrés qui vou- 14: 
laient achever leur reconstitution dans Le moment gs À 
même où les autres attendaient encore leurs premiers ain 
titres de créance. C’est grâce au Parti radical que k. 
nous avons pu obtenir l'égalité de traitement entre 
tous les sinistrés. 
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On peut donc dire que le Parti radical a rendu ae | 
d’inoubhables services à la masse des ne ns des ré- : 
gions libérées. C’est un de nos amis, présent dans h. 


cette salle, M. Dalbiez, qui, dès son arrivée au minis- 4} 
tere des régions libérées, a mis en œuvre les principes ' 
que nous soutenions au sein de nos organisations | 
radicales ; c'est grâce à lui, je le dis au risque d’ef- 

faroucher sa modestie bien connue, que certaines exa 
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gérations ont été contrebattues, qu'une sollicitude 
tu plus marquée a été portée à la cause des petits et 
(Ki des movens sinistrés, (Applaudissements.) 


L' 











Ei maintenant, puisque nous sommes arrivés au 
dernier stade de la reconstitution, je crois l'heure ve- 
nue de prendre l'initiative d'en marquer Ja clôture. 
Il n'est pas bon de laisser trop longtemps une plaie 
ouverte. de laisser L(OLIIOUTS en suspens cetle question 
de la reconstitution des régions libérées. Il faut lui 
assigner un terme, et dire que, passé un certain délai, 
il ne sera plus possible de rempioyer, cest-à-dire de 
'econsitruire au Imoven des tr res de créance accordés 

















# eh n 
s ssz = - —— < sis: LL 
= LES ZE : 
tn == r = FPS 1 
pris Pr si à s y Li ES CRET ï + 
en es fe The: Lou V6 595 j au taf ans | 
= os Tux IR aRS e En A 
— LE ES OR Lie 












aux Sins) s car si les sinistrés ont entre les mains 
un papier de l'Etat qui leur permette d'assurer leur 
reconstitution, il convient que la FRRSSARee de nos 
légions 3011 complète ei définitive le plus 0 | POSSI ible. 

l 





Li 
= é EL - + Torre vE 
: 3 — : —— . 
he mt Go minis 2e Fam 1 a nm em 7 D LEE 
"has = ir . ess ere 











En ce domaine comme en tout autre, il y a toujours 
une arrière-garde de retardataires, de gens qui atten- 
dent qu’on les presse, qu’on les oblige à faire leur 
devoir. Le moment est venu de dire à ces retardataires 
qu un délai, que j'ai fixé à trois ans, leur est imparti 
pour leur reconstitution et qu'à partir de ce délai, si 
leur reconstitution n’est pas accomplie, ils seront for- 
c108. 

Je voudrais aussi, pour qu'on en finisse avec l’œu- 
vre de reconnaissance des régions dévastées, vous de- 
nander d'exercer une pression sur le Parlement pour 
que tous les sinistrés, à quelque catégorie qu'ils ap- 1 
partiennent, puissent recevoir une intégrale répara- 
tion. Il est, en effet, des sinistrés sur lesquels je crois | 
devoir Pgo les sentiments de justice a C era | 
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é Ce sont d’abord les sinistrés étrangers qui habitent + 
F1 depuis très use en France et qui contribuent, L 
Dar le Li lement des MP LS et des contributions. à la 

prospérité du pays. IIS ont été compris dans une 

proposition de loj émanant d’un député radical, mon 

ami et compatriote M. Léon Accambray. Ils ont droit, 

comme tous les citoyens français, à une intégrale 

: réparation, | 

Ce sont ensuite les sinistrés maritimes qui ont été 

victimes de torpillage, et qui doivent être compris 
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militaire leur à brutalement accordé des indemnités 


‘dans cette loi de solidarité nätionale dont, on ñe sait {| FE 

Pour quelle raison, on les a exclus. | ER jai te 

| Le Sont encore ces sinistrés qui furent incendiés par La 1 

| suite de Canionnement de trounes, on lorsque les trou- F 1) 1% 

| pes françaises ou allemandes reculaient L'intendance 4 4: 
. Œ: 


me 


| dérisoires. 1 n'ont [rs touche 14 reconstitution pleine ï 4 
É et entière qui à été accordée à des sinistrés mieux Hi: LE 
| placés qu'eux. [ls ne doivent pas être oubliés. | dt 
| Le sont enfin les sinistrés commercants. À l'heure 1 È 
L JU de routes parts, OL fait valoir les droits cles cormn- fi ù iv | 
| HieTÇants, 11 la question de 1a propriété commerciale 1 | | 


ES | | ordre ct Jour, hl ES! dans les sentiments du 
bemti 1, f DC . “ # … pe 
Parti Radical de vouloir que és sinistrés com- | 
erçants ODllierineni les æaranties cu’on leur avait 13 l 


CHERE MEURT à 


promises par la loi du 23 octobre 1919 e1 qui ne leur SI 2 
ont pas encore été données, car voici plus de trois 1È 
ans que le texte législatif qui les intéresse est pendant ‘3 (és 
devant Ile Sénat. Je veux parier de cette catégorie de pa 


commerçants qui, au moment de la guerre, avaient th 
un long bail et qui, parce que leurs propriétaires Hi) 
n Ont pas reconstitué leurs immeubles et ont donné à 
leurs titres de créance une destination différente, se 
trouvent Spoliés de leur droit au bail et ne peuvent 
pas contmuer leurs affaires comme ils étaient en droit 
de l’attendre d’une loi de solidarité nationale C’est 
au nom de la Commission des Régions libérées, 
comme au nom de mes camarades du Nord et de l'Est 
QJUe ]6 VOUS demande. pour éviter d'avoir deux poids 


et deux mesures entre les sinistrés, de faire un veste 


SFr. 
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SÉIETEUX en faveur de ces sinistrés commercants. tl D 

Vous dornérez ainsi une nouvelle marque «de sym- il 

pathie aux régions libérées, après celle que vous avez le 

| déjà bien voulu leur donner dans cette journée même be 
| | | hd 


l en choisissant pour siège de votre prochain congrès : 


la ville de Reims, la ville mariyre qui a droit à toute | 
votre sollicitude et à toute votre bienveillance 
Pour toutes ces raisons, je prie le Congrès, au nom | 


de la Commission des Régions Libérées, d'adopter les 
résolutions suivantes : 
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fixer à un délai de trois ans le remploi intégral des 
dommages. Je fais remarquer à ce sujet que ce ne 
sont pas les sinistrés qui forment l'arrière-garde, ce 
sont les services des régions libérées, qui ne veulent 
pas examiner les dossiers. Il y a encore des milliers 
de dossiers en souffrance. Lorsqu'un sinistré, après 
avoir épuisé toutes les juridictions, a obtenu la fixa- : 
tion de son dommage, il trouve toujours les services 
des régions libérées pour faire appel et retarder le 
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plus possible la décision finale, tout cela pour que les 
fonctionnaires restent plus longtemps dans ce « fro- 
mage » qu'on appelle le service des régions libérées. | 


M. DOUCEDAME. — Ce n’est pas moi, mon cher col- 
lègue, qui m'inscrirai en faux contre vos paroles qui 
ne Sont que trop vraies. Il est exact que nous subis- | 
sons encore, surtout de la part de la Commission su- { 
périeure, des lenteurs intolérables. 

Le vœu que j'ai eu l'honneur de vous lire concerne 
les sinistrés qui sont en possession de leurs titres de 
créance et qui ont toute facilité de faire leur remploi ; 

Mais, pour donner satisfaction à votre observation 
qui me paraît fondée, nous pourrons ajouter à ce 
vœu « que les sinistrés qui n’ont pas encore leurs 
titres de créance disposeront, en tout état de cause, 
d'un délai de trois ans à dater du jour de la déli- | 
vrance de leurs titres de créance ». 

Cette adjonction nous mettra certainement d'accord, 
car tous les sinistrés pourront ainsi accomplir leur 
reconstitution. } 


Une voir. — On pourrait aussi demander à l'Etat 
de donner à ses services des instructions pour activer 
l'examen des dossiers. 


M. DOUCELAME, räpporteur. — Je suis tout à fait 
d'accord avec vous sur ce point. 


M. BREUILLAT, C'est fort bien de fixer une limite J 
à la reconstitution, mais il faut en fixer une égale- ; 
ment à la délivrance des autorisations. Pourquoi ne 1 
donnerions-nous pas ici une directive aux termes de 
laquelle, dans le délai d'un an, tous les remplois de- 
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vront être définitivement examinés, les remplois de- 
vant être accomplis dans les deux années suivantes. 
La reconstitution serait ainsi terminée. mais d'une 
LaÇON plus certaine, dans les trois années (que vous 
demandez vous-mêmes, 


M. DOUCEDAME, rapporteur. - L'adjJonction que Je 
Fete de HORDE sur les indications d’un de nos col- 
igues paraît devoir vous donner satisfaction, puisque 
examen de dossiers sera hâté et que les sinistrés 
vérront assigner un terme à Jdeur possibilité de rem- 
ploi. Je crois répondre ainsi à vos desiderata 


] 
LA 


NI. LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix l’ordre du jour 
Proposé par la Commission. complété ainsi] (ju 1] vient 
d'être indiqué au cours du débat. 

Ce! ordre du jour, ainsi complé té, ESI adopté.) 


] 


LES VICTIMES DE LA GUERRE 


M. LE PRÉSIDENT, — L'ordre du jour appellerait 
l'examen d'un rapport de M. Huchard sur les vic- 
times de la guerre, Mais, notre collègue n'étant pas 
présent, les conclusions de son rapport sont renvoyées 
au Comité exéculif, (Voir aux annexes). 


VŒUX ET PROPOSITIONS 


M. LE PRÉSIDENT. —- L'ordre du jour appelle le rap- 
rapport de la Commission des vœux et propositions. 
La parole est à M. Fabius de Champwille. 


M, FABIUS DE CHAMPVILLE, Rapporteur. — J'aurais 
voulu pouvoir rapporter dès ce soir les vœux et pro- 
positions qui ont été transmis à la Commission. Mais 
Je dois avouer au Congrès, que, ce rapport, ayant été 
insicrit pour la séance de demain matin, mon rapport 
n'est pas prêt. 
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M. LE PRÉSIDENT. — Mon cher collègue et ami, la ren- 
irée parlementaire étant fixée à demain par le Gou- 
vernement, la plupart des députés et des sénateurs dé 
sirent regagner Paris cette nuit même ou demain 
matin de très bonne heure. C'est la raison prédomi- 
nante qui m'a fait demander au Congrès, et je m'en 
EXCUSE da uprès ce VOUS, de clore ses (travaux cette nul 
méme. 


M. FABIUS DE CHAMPVILLE, r4pporleur. Je m'incline 
donc, Monsieur le Président, et je fais dans ces con- 
ditions connaître au Congrès que la plupart des vœux 
dont la Commission a été saisie seront renvoyés au 
Comité exécutif qui en tiendra compte. 

Il est cependant indispensable que dès aujourd’hui 
le Congrès fasse un geste en faveur des postiers et des 
cheminots révoqués qui n'ont pas encore été réinté- 
erés, (Assentiment unanime.) 


C1 


D'autre part,. un &vertain nombre des vœux dont j ai 
été saisi se trouvent avoir déjà reçu satisfaction par 
les ordres du jour votés au cours de nos débats. 

Il est cependant un de ces vœux qui est ainsi CONÇU : 

« Le Gongrès donne mandat aux élus du Parti de 
voter l’article inséré au budget de 1929 portant ouver- 
ture d'un crédit de 500 millions aux fins de relèvement 
des traitements des fonctionnaires, étant entendu que 
ce crédit de 500 millions soit affecté par priorité aux 
catégories de fonctionnaires dont les traitements ac- 
tuels sont inférieurs aux traitements de 1914, compte 
non tenu des péréquations apportées depuis cette 
époque à certaines catégories 
coefficient 9. » 

Je suis persuadé que le Congrès voudra bien prier 
le Bureau du Comité exécutif de s'occuper de ce vœu 
d'une facon effective. 

M. LE PRÉSIDENT. — Le Congrès peut en effet prier le 
Bureau du Comité exécutif de s’en occuper d’une fa- 
con effective, mais avec prudence, car il y a des caïte- 
oories de fonctionnaires dont les intérèts sont opposés 
et ce n’est pas au Congrès du Parti radical à opérer 
entre eux une discrimination, Si le Congres le veu 
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bien, il récommandera cette question au Bureau du 
Comité executif dans l'esprit de bienveillance et de 
Justice qui s impose, (Adhésion.) 

M. FABIUS DE CHAMPVILLE, #4pDorleur. — Quant au 
1 reste des vœux, je vous demande de faire confiance au 
| Bureau du Parti et de prier le rapporteur de la Com- 
mission des vœux de préparer son rapport pour la 
6 prochaine séance du Comité exécutif. Il en sera rendu 
+ compte à ce moment-là. (Très bien !) 


Un délégué. — Un des vœux dont vous êtes saisi 
concerne les élections municipales. Il y aurait, paraît- 
il, Un projet qui doit retarder d'un an ces élections. 
Or, lorsque nous avons demandé à nos électeur de vo- 
ter pour ncs candidats, nous avons pris avec eux ren- 
dez-vous pour leur rendre compte de notre mandat 
quatre ans après. S'il est vrai que dans certaines cir- 
constances graves on à pu reculer la date des élections 
Hiunicipales, IIOUS SOIMIIIES aujourd'hui er1 Dax, er 
ous demandons que la loi soit appliquée. Les con- 
Seils Municipaux doivent être renouvelés tous les qua- 
tre anis, Le Parti radical S'honorera en s’opposant à 
toute prolongation du mandat de conseiller munici- 
pal. (Applaudissements.) 


Æ NI. FABIUS DE CHAMPVILLE, rapporteur. NOUS SO11- 
j iEes entièrement d'accord sur ce terrain. Le Bureau 

du Comité exécutif partage votre avis non seulement 
“| pour les élections aux conseils municipaux, mais pour 
: les élections législatives. 


# Une la Constitution dit qu'aur- 
M CILITE IG] 11 EG peut avoir d'effet l'éetroactif. 


noir. Au reste. 


M. GRISONI. Je suis d'autant plus heureux de 
I associer au vœu dont il est question que j'ai eu l’oc- 
Casion, a une reurion de. l'Union des maires du 
iépartemerrt de la Seine, de protester contre ce pro: 


1 jet, qui n'est pas en l'air, croyez-le bien, qui existe. 
4 
4 Je regrette vivement qu'on n'ait pas prévu dans le 


pr'ograinime de ce Congres, qui précède le renouvelle- 
ent des conserls municipaux, ces grandes questions 
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municipales qui sont à la l'aise même de toute la poli- 
tique républicaine, et je demande au Bureau du Co- 
mité exécutif de vouloir bien envisager l’organisation, 
d’abord de cette Fédération nationale des municipa- 
lités radicales que j'ai sollicité depuis quelques mois 
de la rue de Valois, ensuite d'un office de documenta- 
tion municipale pour toutes les municipalités radi- 
cales de ce pays, enfin d'un petit Congrès où toutes 
les questions municipales seraient discutées au mo- 


ment opportun. 


N{. LE PRÉSIDENT. — Permettez-moi, monsieur Gri1- 
soni, de procéder par ordre, et tranchons d’abord le 
vœu qui a été soumis au Congrès concernant la pro- 
rogation des élections municipales. 

On a proposé au Congrès de ne pa: donner suite au 
projet qu on prête au (rouvernenient! le Dr'oroger les 
élections municipales. Je suis autorisé à dire que le 
Bureau du Comité exécutif s'associe à i'unaniimité à 
Ce vœu. 


= = - | : . FRA EE 

% lies. nine : : 5 - ü à à = 142=3 
PERTE entr PEER ER Es 
ne plane ane 2 6 es SE ed mms 


7 F TR 
DE ms 


_ > . . 
[ $ 
EEE h— 5. =. au 
3 TT TT PS — D . ñ 
a — = um re "3 
Sas : si EE 2 
née  i . ne et lee — 
Fes TT he PE RSS SRE SSSR SES RTE SET RESSENTI TSS ne . _ —— —— —" J 
à ht S ae tan - L ss - de é us 
+ u sd mt EE 3 : rs : e E : z = ESS +- = += = == = 
: ‘ - + ++ à 
ä = - x masse à #3 d = in à = ot m2 
= Nr : -- i j ns ST  S 3 . + Te TE | 
We 3; ii -  : < T'APMETES - & > LEA FSs FL F5: 
# à ÉÉ » v 
à L 4 2 
i 
; è 
| 


M. BODEREAU. — J'appuie cette motion, et je de- 
mande au Congrès de la voter en réclamant de nos 
élus parlementaires le vote impératif sur cette ques- 
tion. (Non, non !) 

Je crois qu'aucun d'eux, et j'en ai consulté plu- 
sieurs, ne s'y refuserait, car il s'agit ici d'une ques- 
tion de probité républicaine. 
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M. LE PRÉSIDENT. — Nous ne pouvons pas, mon cher 
monsieur Bodereau, ordonner le vote impératif. 
C'est contraire à toutes les traditions du Parti Je 
crois que tout parlementaire républicain considérera 
de lui-même qu'il n'est pas possible, sauf dans des 
cas tout à fait anormaux comme ceux qui se sont 
produits en 1914.et 1918, d'étendre un mandat en 
forcant les termes du contrat qui a été passé entre 
l'électeur et l'élu. 
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Je mets donc aux voix la motion vprésentée par le 
Bureau du Comilé exéculil, (Cette motion est adoptée.) 
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M. LE PRÉSIDENT. — Quant aux suggestions de 
M. Grisoni tendant à l’organisation d'une Fédération 
nationale des municipalités radicales, à la constitu- 
tion d’un office de documentation municipale, et à 
la possibilité de réunir un petit Congrès à la veille 
du renouvellement des conseils municipaux, elles 
sont, bien entendu, prises en considération par le 
Congrès et renvoyées au Comité exécutif. 
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M. VARENNE. -— De récentes catastrophes ont causé 
une émotion Drotonde dans la classe ouvrière et la 
C.G.T. a demandé une fois de plus l'institution de 
délégués ouvriers à la sécurité. Le problème a une 
telle importance que nous devrions immédiatement 
émettre le vœu, montrant ainsi notre sollicitude pour 
les travailleurs, qu'une proposition de doi rende 0obli- 
satoire cette création de délégués ouvriers à la sé- 
curité. 
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M. FABIUS DE CHAMPVILLE. Le principe en a été 
adopté sur le rapport de notre ami Durafour. 
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M. LE PRÉSIDENT. — Vous avez donc cause gagnée. 
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M. VARENNE. — J'attire aussi l'attention de la com- 
mission sur la question, très grave pour les Pari- 
ciens, des zoniers. 
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Pour terminer, je demande à tous les congressistes 
d'adresser leurs remerciements au re admi- 
nistratif de la rue de Valois, en particulier à 
Mlle Mollet qui a fourni un labeur considérable. (4p- 
rlaudissements.) 
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NI. LE ee ENT: — sr: adresserons tous nos re- 
inerciements à Mille Molle 
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NI. WEYMANN. On à parlé dans un certain rap- 
port des fraudes électorales aux colonies, Des fraudes 
électorales, il s'en commet partout. J'ai donc déposé 
un vœu tendant à fairé aäpposer sur la carte électo- 
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rale Ia photographie de l'électeur. C’est une pré- 
caution élémentaire à prendre, 

























M. LE PRÉSIDENT. Votre vœu, mon cher collègue, 
est d'une nature trop délicale pour ne pas comporter 
un examen attentif du Comité exécutif. Il rentre dans 
la catégorie de ceux qu'avec son zèle et son dévoue. 
ment habituels examinera notre ami M. Fabius de 
Champnville. 


M, FABIUS DE CHAMPVILLE, rapporleur. - D'autre 

part, je signale que l'Algérie demande que toutes les 

lois métropolitaines lui soient appliquées de plano. 

Il semble, en effet, que l'Afrique du Nord ne doit pas 

ra rester en retard sur la métropole, et qu'à moins d'im- 

| possibilités réelles la loi doit être la même en France 
ét en Algérie. 


SUT QAiveTs DARECS. — Ef méme en Alsace ! 


M. LE PRÉSIDENT, — Je demande qu'un vœu aussi 
délicat que celui dont il s'agit soit renvoyé à la com- 
mission, parce qu'il sé heurte à de graves objections. 
(Assentiment.) 

Nots avons épuisé la discussion des rapports sou- 
mis au Congrès. 


| LA DECLARATION DU PARTI 1 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Hulin, pour 
la Tecture de la Déclaration du Parti. 


1. M. HUIN. — J'ai l'honneur de prier le Congrès 
d'adopter la Déclaration suivante qui, j'ai le plaisir 

de vous le dire, a été approuvée par l'unanimité de 
la commission : | | 
Le Parti républicain radical et radical socialiste. 
‘ans les déclarations qui terminent ses Congrès na- 
lionaux, à déjà affirmé sa doctrine et eXPpOsé son pro: 
gramme. Ce $s documents demeurent. Ils sont intan: 
mibles. Aussi, est-ce bien inoins pour ne nas les 
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encore et les adapter à l'actualité tOUIours plus exI- CE 
geante que le Congrès veut les rappeler et les pré- 20 
ciser en quelques lignes. | 
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La politique extérieure. 


LEE É 


Avant tout, le Parti républicain radical et radical- "4 
Socialiste associant ces deux idées également géné- 
reuses : sécurité nationale et réconciliation humaine, 
proclame son désir et sa volonté de paix. Avec une gi 
loi accrue, il se prononce en faveur du rapproche- ul 
ment des peuples et de la concorde internationale, 1) 
Avec ténacité, il demande, par un règlement général :! 
qui comporte pour notre Patrie, les garanties indis: ; 
pensables, la liquidation définitive d'une guerre 
diTrOoce, Dour ell fuir avec tous ces haïllons de QUer- 


res extérieures qui traînent dans leur sang et leur 
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inisère, des reTriIres emMmpolsonnés de œilerre civile. 
| ils applaudissements. 


L2 politique intérieure 


UN OTI TENTE TNERLrE 


Cest dans la paix intérieure, en effet, dans la paix 
ScCiale, que SsS edifiera la renaissance ECOTOTIIIICUE de 


IIOCre nAlIOnN. 
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| Comment la concevoir autrement que dans uüne 
attaptation méthodique et scientifique du travail aux 


G formes nouvelles de la production ? Aux organisa- IE 
| tions légales du monde du travail est acquise sans le 
réserve notre collaboration. Respect des droits syn- 1 
: ; i ‘ HET 

dicaux, généralisation des contrats collectifs du tra- E 

| Vail, arbitrage obligatoire, accession progressive des Ée 
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cinployes et ouvriers 94 Ia gestion des entreprises, 
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l'eau, il associe les travailleurs de la terre et entend 
rendre nos campagnes de plus en plus prospères. 
(Vils applaudissements.) 
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La réforme fiscale 


Comment concevoir également le développement 
intégral des ressources magnifiques de notre pays 
sans une réforme profonde, équrable, d'une fiscalité 
Oppressive AUX uns Æ€t indulgente aux autres ? (Vifs 
applaudissements.) 


Les lois de laicité 


Les PReent présents ont apporté une preuve 
nouvelle que not Parti a l'obligation de veiller, afin 
que ne soi! a HER l'intangibilité des lois 
de laïcité en butte à l'attaque constante de partis 
que ne satisfont ni la neutralité ni la tolérance ei le 
respect! ré ‘19 l'OQUE des CrOoYyarICes. 

SOYONS 1 vigilants, mais cela ne suffit pas. Dévelop- 
pons la laïcité sous toutes ses formes. Derrière la 
erande idée de l'Ecole unique, dispensons le savoir 
à l'intelligence et au labeur. Ce sont ces idées essen- 
tielles, nées et grandies au foyer du Parti républi- 
cain radical et radical-socialiste, qui ont inspiré le 
programme que votre Congres a adopté et acclamé 
dans une magnifique unanimité et que nous tenons 
à intécrer dans la déclaration du Parti. 


Le programme du Parti 


ication des lois laïques ; disjonc- 
}, 71 et 71 bis ; 2° Ecole unique ; 


1° Respect! et 4) 
tion des articles 
3" Justice fiscale par des dégrévements à la base et 
une progressivité équitable dans le cadre de l'impôt 
sur le revenu et des taxes successorales : 4° Service 


d'un 1], limitation des dépenses militaires et na- 
vales et des se tifs de l'armée de métier aux chiffres 
de 1928 : apnlication des économies réalisées aux dé- 
penses SOC! ne S et. AUX dépenses économiques produc- 
tives ; développement du crédit à l'Agriculture et au 
laisser prescrire que pour les cape plus solidement 
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petit commerce; électrification des campagnes ; 
0° établissement d’un système définitif des répara- 
tions ; arbitrage obligatoire ; 6° reconnaissance du 
droit syndical sans distinction ni réserve : collabora- 
tion confiante avec le syndicalisme pour la réalisa- 
ion du programme de la C:G.T. 

Le Congres charge le Comité exécutif du Parti d’'as- 
surer d'exécution de ces décisions. 

Le simple bon sens, que toutes les leçons de l'expé- 
rience confirment, enseigne que de telles réformes 
ne seront Jamais obtenues avec le concours de ceux 
qui les ont toujours passionnément combattues. 

Le Congrès a été unanime, parlementaires et mi- 
litanis, à considérer que l'exécution de ce pro- 
gramme ne peul êlre assuré avec la formule 
d Union nationale. Seule la politique de l'Union des 
gauches autour de ce programme, est capable d’'as- 
sumer cette grande tâche et de répondre ainsi aux 
espérances de la démocratie française, (Vifs applau- 
dissements répétés.) | 


M. LE PRÉSIDENT, — Je mets aux voix la Déclara- 
tion dont il vient de vous être donné lecture. 

(La Déclaration du Parti est adoptée à l'unanimité 
moins une voix.) 


M. LE PRÉSIDENT, — Mes chers concitoyens, je vous 
remercie de la patience que vous avez apportée à 
subir cette séance tardive, de l'appui que vous avez 
constamment accordé à celui qui préside acciden- 
tellement vos débats, et, en vous donnant rendez- 
vous à ] année prochaine, je vous invite à vous sépa- 
rer au cri qui nous réunit tous : « Vive la Répu- 
blique ! » (Vifs applaudissement et nombreux cris de 


« Vive La République ! ») 


Personne ne demande plus la parole ?.…. 


Je déclare clos le 25° Congrès du Parti républicain 
radical et radical-socialiste. 


(La séance est levée à 22 heures 45 minutes.) 
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Discours prononcés au banquet 


du Samedi 3 Novembre à Angers 


DISCOURS DE M, LEVAVASSEUR 
Maire d'Angers 


MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 
MESSIEURS LES PRÉSIDENTS, 
MESDAMES, MESSIEURS, 
5 11 est un spectacle émouvant, c'est bien celui qui 
s'offre à nos yeux en celle journée du 3 novembre, et 
ce m'est une grande joie d'assister comme maire 


radical-socialiste d' Angers, à ce banquet où je vois 
rassemblés, aux côtés de personnahtés éminentes, un 


si grand nombre d’ardents républicains. (Applaudis. 
sementsi) 

Venus de tous les coins de France, vous avez 
quitté vos occupations les plus absorbantes pour as- 
sister à ce Congrès dont le pays entier parle et attend 
le verdict. 

Avec votre foi de militants qu'anime un même 
souffle républicain, vous apportez chacun votre 
pierre à l'édifice démocratique, et peut-être l'heure 
d’une semblable réunion ne fut-elle jamais mieux 
choisie. 

Les années ont passé, et les radicaux, chez qui 
l'amour de l'humanité n'exclut pas l'amour du pay 


ont donné l'exemple admirable d'une abnég tu 


totale, Grâce à nos sacr ific es, on peut espérer à pré- 
sent l’heureuse convalescence de la France, qui fut si 
durement meurtrie, Pour son entière guérison, 
demain comme hier, on nous trouvera prêts aux for- 
mules de conciliation nécessaires. 

Qu 11 me sont loutelois permis de souhaiter qu'à la 
trève des parlis succède aussi Ja trêve à certaines fai- 
blesses dont nous craignons d'avoir été parfois vic- 
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Limes. (Applaudissements.) C'est là, osc'ai-je préju- 
ger, le point névralgique de ce Congrès, et Si, pour 
nous, le mot « union » signifie toujours conformité 
d'efforts et de pensée, je ne crois pas que ce soit là 
le sens AREAS par nos adversaires, Ainsi l’ailiance 
actuelle, à laquelle le Parti radical a consenti dans 
l'intérêt suprême du pays, nous paraltrait-elle impos- 
sible si l'on prétendait nous astreindre sans répit au 
régime des Contessions renouvelées. Applaudisse- 
ments. 

Regardons avec sérénité l'avenir, aveg la certitude 
d'agir en citovens qui servent bien leur pays. Nous 
continuerons à marcher dans le bon chemin, Mais 
que nos adversaires veuillent bien toujours se sou- 
venir avec nous que le salut de la France passe 
avant la satisfaction des méprisables ambitions ou 
même des rancunes politiques. 

N'oublions pas les aspirations fondamentales de 
notre Parti, toutes les forces de gauche dressées 
contre toutes les réactions, (Applaudissements.) 

Je vous invite à lever vos verres à la vitalité de 
notre Parbi, à la prospérité de la République laïque 
et humaine, à la grandeur de Ia démocratie, à Ja 
réconciliation et à la paix définitives entre les peu- 
ples. {Vifs applaudissements.) 


DISCOURS DE M. HERARD 
Député 

Mes chers amis, ma joie est grande d'avoir à asso- 
cier, en quelques paroles brèves, la gratitude de la 
Fédération de Maine-et-Loire et celle de la ville 
d'Angers. 

Nous sommes heureux et fiers, nous radicaux de 
Maine-et-Loirede pouvoir saluer, réunis pour la pre- 
mière fois chez nous el avec nous, un si grand nom- 
bre d'hommes éminents par qui, depuis de ‘long ues 
années, s’est exprimée la pensée républicaine et qui, 
au travers «le ant d'orages, ont rendu au pays et à 
la démocratie tant et de si remarquables services. 
(A pplaudissem ents.) 

“C'est un honneur singulièrement accru pour nous 
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par la présence des ministres radicaux qui ont de si 
nombreux titres à la reconnaissance des républicains 
et auxquels j'adresse, au nom des militants de Maine- 
et-Loire, l'expression de nos sentiments profondément 
respectueux. (Applaudissements.) 

Permeltez-moi, messieurs — c’est un devoir de cour- 
LoiSie élémentaire, — d'adresser ms remerciements 
cordiaux à notre excellent ami M. Frapier, adminis- 
traleur délégué dss imporlants Tissages Bessonneau, 
et à ses proches collaboraleurs. C’est à l’'obligeance de 
l’un, à la bonne volonté active des autres, que nous 
devons d'avoir pu ce soir nous réunir dans cette 
salle de banquet qu'il me sera permis de dire magni- 
fique. (Applaudissements.) 

Et maintenant, laissez-moi vous répéter, mes chers 
amis, combien votre sagesse a été avisée en aPpor- 
tant à vos amis de l'Ouest votre appui si complet et 
Si précieux, laissez-moi vous dire de quelle semence 
vous allez féconder la lerre que votre seule présence 
remue aujourd'hui si profondément, Aussi bien, si le 
loisir bref m'était donné de vous 1£ppeler en quelques 
mots les fail récents de nolre histoire régionale, vous 
dirai-je, sans crainte d'être démenti, que nos pro- 
vinces sont peut-être meilleures que la réputation 
qui jeur est faite el qui ne se justifie plus tout à 
fait par la mémoire d'un passé auquel le présent 
répond de moins en moins. (Applaudissements.) 

Assurément, je n'irai pas jusqu'à prétendre, avec 
une exagération évidente, que la Bretagne, la Ven- 
dée et l’'Anjou sont libérés au même degré que vous, 
chers amis du Midi que je vais ici, vous qui vous 
étes depuis longtemps dézagés des contraintes maté- 
rielles et morales que nous n'avons point encore bri- 
sées, Dans la grande armée républicaine, nous repré- 
sentons encore l'arrière-garde. Mais c'est une 
arrière-garde tout de même quelque peu frémis- 
sante, et impatiente d'accélérer sa marche pour 
rejoindre le resté de la troupe. (Applaudissements.) 

Les visages amis des députés radicaux-socialistes 
de l'Ouest qui sont autour de ces tables apportent 
l'évidente et cordiale preuve de ma démonstration. 
Dans notre Maine-et-Loire même, accoutumés que 
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nous étions depuis toujours au poste diminué de 
parents pauvres, nous commençons, nous aussi, à 
secouer le joug ancien, Demandez à nos amis le nom- re 
| bre des cartes du Parti que nous détenons et le rang 441 ll 
| que nous occupons dans la liste des Fédérations HE 


départementales : vous en serez certainement, mais Hit 1e 
L agréablement surpris. AU à 


Dans l’ordre politique proprement dit, j'étonnerai UE | 
sans doute beaucoup d’entre vous quand je vous RE 
apprendrai qu'en 1925, aux élections municipales, 
nos listes d'union des gauches ont emporté, avec 
Angers, tous les chefs-lieux du département sauf un 


es 


ETES 


- rpet 
Fe 


seul, Cholet, où d’ailleurs un écart minime séparait je 
| nos amis de leurs adversaires, et que nous avons uit 1 
accru de trentre le nombre des conseils municipaux AElt 


que nous délenions.. (Appliaudissements.) | 1 

Vous dirai-je encore qu'aux élections cantonales Hal 
qui suivirent un nombre jusqu'alors inconnu de qua 1! 
radièaux-socialistes entrait au Conseil général et dans pe 
ies Conseils d'arrondissement, certains de nos amis 4 
rejetant de cantons que ceux-ci considéraient comme $ 
leurs fiefs les plus grands noms du parti conserva- 
teur el royaliste local ? Ces positions excellentes, 
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malgré les difficultés certaines des temps présents, tE 


nous les avons intégralement conservées voici 


sis 


‘ qumze jours. (Applaudissements.) 
ss (Lors de l'élection sénatoriale, que vous me per- | 


| mettrez de qualifier d'historique, du 28 juin 1925, bre 
L notre ami M. le Docteur Tardif, candidat des gauches, Are 
t | & 
| 


sn Carr 


COTE MT LRU € 1 


LE arrivait au premier tour à 30 voix à peine du toni- IF 
an truant candidat de l'Action française et à 3 voix du Ë 
| candidat modéré. n" 
f Messieurs, voilà où nous en sommes dans Ce pays le à 1E 
par ailleurs si frais, si harmonieux, mais malgré tout Hi 1 E 
| ingrat encore à nos patients efforts. DER 
| 


Il n'est pas vrai de dire cependant que nous res- 

tons pour toujours l’inexpugnable citadelle de la 

à. réaction la plus arriérée, Si vous voulez me per- 
| mettre une image, je vous dirai de nous, comme de 
toutes nos provinces de l'Ouest, que des deux pla- 
(eaux opposés de la balance, l’un, qui était le plus 
lourd, va chaque jour en s'allégeant tandis que 
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l'autre, le nôtre, de plus en plus pesant, voft appro- 
cher l'heure où vers lui pence hera définitivement le 
fléau. (Applaudissem ents.) 

Avec nos forces qui s’accroisseut chaque jour, habi- | 
[ucs que nous somiles à l'effort, nous poursuIvrons 1 
nolre aclion courageuse ei enthousiaste, Mais AUSSI È 
pondérée el sa 
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ge, opposée aux violences et aux exa- 
o6éralions auxquel Iles 'épugne notre tempérament que 
le destin a harmonieusement équilibré, Nous n’enten- | 
dons pas nous arrèler en chemin, à l'heure surtout où | 
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| fl hous senlons profondément foule l’aide que vous nous 

| HSE apportez, el Combien noire venue en Anjou va asce- 

| HI lèrer notre cforl Hbeèrateur (Appilaudissements.) 

| FOR Messieurs, j'en ai trop dit déjà, Au rang modeste 4 
| TONI qui est le mien, je vous exprime une nouvelle fois 

N'EN l'affection des militants angevins. 

MT EE Je forme Île vœu sincère que notre Congrès, com- 

IRON 22: mencé si heureusement, soit fécond en résultats 

| HEIN pour la politique d'action énergique, résolument 

HR | démocratique et populaire à laquelle tous, ici, nous 

JU fE sommes fermement attachés. 

DEL | Je veux, en terminant, me bercer de l'espérance 3 
ll HAN 2e que les délégués de toute la France ici assemblés 4 
RAIN | garderont de leurs amis de Maine-et-Loire un sou- 4 
| A (il | venir Cordial, en vous donnant l'assurance que, pour 

il {| 

{| 









Lun FRE part, nous conserverons de vous tous . de ces À 
| | Inour )lial les journées la mémo re ]a plus fidè 1e, |: ë 

(fl EL (1 plus émue et la plus reconnaissante. (Vifs applaudis- * 
E (| Ni | sements.) F 

f | 41 À | 
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fl 1 En répondant à l'appel de notre Président avec une 

(ati È certaine émobhon qu'explhique l'indulgsnce de votre | 

E] à {HIBe amitié et en prenant la parole dans cette grandiose 4 

j il manifestation de force et d'enthousiasme républi- ml 

4 | |} | É CAINS, je ne puis invoquer devant vous que le titre du à: 
[ll voisinage. |] 
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La Touraine est, en effet, la sœur de l'Anjou. Ceux 
d'entre vous qui, ce matin, sont venus de Paris ont 
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traversé mOn département: ils ont longé la Loire, (QE dE 

| qui est notre admirable trait d'union, sans pouvoir (SUR 1e 
# se rendre compte du moment où ils quittaient la | 1e 
Jouraine pour pénétrer dans l'Anjou ; et, le long des Lo 

rives du fleuve, ils ont pu apercevoir, dans l’un et ait Ne 
l'autre pays, des monuments admirables où s'inscrit ja 4 


non seulement la gloire de notre passé, mais aussi 


a e | ei 
le le Souvenir des servitudes communes des deux pro- 1e 
| vinces, | te 


Elles sont habitées par des hommes qu'on dit mous, 
où doux, qui ont le même caractère gai, Jovial et 

1 laborieux. Et si la Touraine a été plus vite acquise 
> À à la République, nous aimons davantage nos mili- on 
tanis de l’Anjou pour leurs difficultés mêmes et pour UE | 
le courage qu'ils apportent à les surmonter. (Applau- ERE | 
dissements.) Ai 
Pardonnez-moi d'évoquer aussi les liens person- 
nels qui m'unissent à cette charmante province, Mes 
enfants y sont nés, y on! grandi à un foyer dont les 
militants angevins connaissent l'intransigeante fer- 


PE 
ur 
LR 


PRENDRE EP UE TON VE 


melé politique. (Applaudissements.) C'est là que j'ai :ù 
eu l'occasion d'apprécier et d'estimer plusieurs des a 
hommes distingués qui nous ont reçus aujourd'hui. ps 
Vous trouverez donc naturel qu'à mon tour j'adresse le 
s un Salut très cordial et très affectueux aux deux à 
| amis que nous venons d'applaudir, M. Levavasseur, H 
le vaillant maire d'Angers, dont le succès nous a été IEEE 


Lo 
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E Lu SET 


Si agréable et qui a su maintenir au sein de son NE 


Û Conseil municipal à une heure difficile une si féconde JE 
NE union des gauches Applaudissements), et mon grand je 
l et cher ami, M. Jean Hérard, dont l'heureuse élection fe 

a été accueillie dans ce département par la joie una- je 


hime des républicains et qui trouve dans son entrée 
au Parlement, avec la récompense légitime de son 
courageux effort de militant, un cadre digne de son 
intelligente activité, (Nouveaux applaudissements.) 
En remerciant avec vous nos amis. el, Si vous me 
le permettez, en me joignant à eux, au nom des répu- 
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blicains d'une région qui est Ja mienne, pour saluer à 
| tous les élus et les militants de la France entière, | Eu 
: Je voudrais exprimer toute ma gratitude à mon Pañti r 
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Pour les attentions dont il me comble et qui rendent 
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in ma pénitence bien douce, car je me rends compté 
EU que c’est à une victime que vont vos sympathies, et | 
NÉE : plus particulièrement celles de notre Président À 
JUERS Daladier, (Applaudissements.) | 
RENE 0. En invitant ce soir à prendre la parole un de ses 
DER: anciens collègues rentré dans le rang, il na pas seu- 
ROIS lement montré qu'en véritable chef il n'’abandonne 
ME pas ses blessés, mais il a voulu nrouver que l'affec- k 
F7 tion du Parti pour ses militants dépend non pas de 
Hit l'éclat de leur grade, mais seulement de l’ardeur et | 
ts de la sincérité de leurs convictions. (Vifs applaudis- 
He NE sements.) | 
l FE: Pour répondre à son sentiment, je voudrais parler 4 
Sel | 

























IN RD ce soir en militant, en homme pour lequel les fonc- 
HN tions publiques ne peuvent apparaître comme une 
D | faveur personnelle, mais seulement comme le meil- 
leur moyen de mieux servir son Parti et son pays, en 
militant qui s'honore devant vous d'avoir gardé 
devant le suffrage universel, à une heure délicate, 1 
è l'indépendance et la fierté de ses doctrines, qui sont | 
Li celles de ses amis politiques (Vifs applaudissements), 
: et qui surtout reprend aujourd'hui avec la plus 
| entière sérénité sa place au milieu de tant de mili- 
tants vaillants, modestes et désintéressés, pour se 
consacrer de nouveau avec eux à l'œuvre nécessaire 
EF à de Ia propagande républicaine. (Nouveaux et vifs 
11: | DE « applaudissements.) 
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VA , ne à à 
ee CAE LE TN has "4 I Qu 


PU - Puisque je parle de propagande, laissez-moi dire 
DA QUE : que, parmi toutes les formes de l’activité d’un grand 
tel | Parti, celle de la tactique parlementaire, à laquelle 
| 
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«a s 


EE 7" 


; il me semble que l’on attache parfois une attention 
1F| exclusive, ne Mme parait pas la plus importante. C'est L 
Fa tout d’abord, comme vous l’avez tantôt proclamé, la | 
doctrine, la création et la revision continue de la 
doctrine qui doit nous réunir. Et puis, c'est aussi à 
l'heure présente l’organisation méthodique de notre 
propagande, 

A cet. égard, permettez-moi de parler par expé- 
rience, Il faut que le Parti étudie et connaisse, pour 
pouvoir y répondre, les formes nouvelles de la publi- 
cité électorale, qui a été inaugurée par le parti clé “4h 
rical, qui a été surtout employé contre certains d'en + 
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1 nous et que M. de Kerillis est en train de perfection- PAIE 


à ner par un voyage d’études à l'étranger. 1 
1 ll ne suffit plus aujourd'hui de créer dans nos dé- Di 
| partements et dans nos communes des comités de (17 | 
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base purement électoraux. L'âpreté de la vie écono- 
mique;, la complexité des questions techniques, la 131 
| confusion fréquente des votes qui est le résultat de #1! 
il l'union nationale, déconcertent trop souvent les ui 
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À ciloyens, et la réunion d’un groupement purement GÉIE 1E 
politique ne suffit plus à alimenter la vie quotidienne LEE D 
du militant. 1RS NE Si 


Si nous voulons étendre notre recrutement, péné- Tai à 
4 trer dans des milieux divers, mériter la confiance Ur 

générale du peuple, il est indispensable que notre If 
| 'arti se mêle à la vie locale sous sa triple forme, Ia 
{ civique, sociale et eéconomique. Il faut qu'en face sie 
3 du patronage clérical, qui prend en ce moment un Fe 


Er 


Er SEE" 


MERE IR Us ve AURIC) 


4} si formidable et redoutable développement, en face mul 
4 aussi des organisations d'inspiration communiste, ut | 
ë les radicaux prennent l'habitude de plus en plus fré- du | 
| quente d’être les créateurs et les animateurs de toutes He 
£ ces associations démocratiques par lesquelles, grâce 1 (x 
4 au spectacle de réalisations tangibles, nos militants af l 
1 pourront pénétrer dans tous les milieux et gagner la QE 
“£ confiance et la reconnaissance des populations. (Vifs AE E 
e applaudissements.) ch al (à 
à Pour cette œuvre de propagande, il m'est agréable HAE D 
i. de dire que je fais pleine confiance à notre Bureau if f: 
: 


dont j'ai remarqué l’activité, et en particulier à notre | 
Président Daladier. C'est une grande joie pour moi ne & 
d’avoir l’occasion de rendre cet hommage à celui qui ji | 
Luf, jusqu à ‘non récent acciden L, MON compagnon poli- [UE n 
tique au Parlement et qui, succédant à des hommes te à 
d'une si immense autorité morale, a su faire preuve | 
d'autorité personnelle et d'esprit de mesure au cours NEA 
d'une année difficile, (Vifs applaudissements.) jee | 
Et voyant aujourd'hui réunis aütour de lui les | 
chefs les plus respectés de notre Parti, groupés dans 
une pensée évidente d'union, M. Herriot, M. Sarraut, fi 
M. Caillaux, que je salue tous dans un même senti- fl 1) 
ment de déférence et d'affection, je veux, avec tous ne fi 
les militants, manifester ma joie profonde d'assister Ha à 
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a ce spectacle de solidarité, Nos adversaires ñne S'y 
tromperont pas plus que nous-mêmes, C'est une 
force immense pour notre Parti que cette certitude 
d'une unité morale plus forte, plus profonde et plus 
réelle que jamais, (Vifs applaudissements.) 

Félicitons-nous de cette vitalité nouve le de notre 
Parti, car à l'heure difficile de -la vie politique où 
nous sommes il doit être appelé à jouer encore un 
grand rôle, 

D'un côté, comme on le signalaït, profitant d'un 
état d'esprit nouveau que nous devons connaître et 
qui Lient à l'oubli ou à l'ignorance des événements 
politiques qui avaient inspiré à nos devanciers les 
lgis laïques, profitant de l'élégance avec laquelle les 
chefs de certains partis avancés feignent de dédai- 
gner ce problème de défense républicaine, profitant 
aussi des facilités que leur donne l’union nationale, 
les cléricaux Ont entamé d'abord dans ce pays une 
campagne de propagande pour la conquête des cer- 
veaux de Ia jeunesse, et ils s re nt ouvertement 
aujourd'hui aux lois qui sont le fondement même du 
régime laïque ef républicain. (Vifs applaudissements.) 

Mais prenons garde aussi qu'en ce moment Îles 
Jeunes générations, aux prises avec les âpres diffi- 
cultés de a vie, se sentant écrasées par des forces 
économiques obscures, souffrent de Ia carence de 
l'Etat qui n’est plus °e Inesure, avec son organisation 
désuëte, de remplir le rôle économique et social qui 
devrait Iui revenir dans la vie moderne. 

Entre ce double péril, c’est au Parti radical- 
sotialiste que peut et doit revenir l'honneur tout à 
ia fois de défendre les traditions républicaines et de 
forger la doctrine réaliste de l'avenir. (Vifs applau- 
disseme nés.) R 

Comme le déclaraient M. Herriot el Daladier en 
Léermes si élevés il V à quelques Jours, lorsqu'1is 
honoraient la mémoire du Président Emile Combes. 
notre Parti doit, et 5} n'y à pas manqué aujourd'hui, 
défendre [a laicité, INontrer à LOoUsS (UC, loin d'être 
SYRONVIE ch e, elle est au contraire l'ex- 
pression légale de Ia liberté de conscience. et que Îles 
1 on d'autre but que d'assurer la 
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défense légilime et traditionnelle de l'Etat contre des 


abus + rnienacent Ia société. 

I doit également faire comprendre que le vieil 
Bal burautratique, en face de toutes ces forces éco- 
hohiiques nouvelles qui sont le fruit légitime el iné- 
vilable de Ja formidable aetivilé moderne, ne doit ni 
éntamer une Jutle stérile ef déjà inégale, ni attendre 
dans l'indifférence le moment d'être submergé, mais 
que son devoir est de suivre fous les mouvements 
d'une civilisation dont il doit être l'expression, de 
reconnailre toules les formes normales du travail 
humain, de leur donner un statut, de créer entre 
elles Féquilibre et l'harmonie en confrontant leurs 
prétentions dans des organismes réguliers, et enfin 
et surtout de déterminer par la loi les conditions dans 
lesquelles la souveraineté publique doit faire pré- 
dominer au-dessus d'elles d'intérêt général de la 
Nalion. (Vifs applaudissements.) 

Si dans les jours qui viennent, et j'en ai la convic- 
lion, notre Parti peut mettre Le tous ces points 
debout, non pas seulement une doctrine d’'idéal, mais 
un programme positif de Gouvernement, il aura 
rendu à ce pays un immense service et il aura joué 
un rôle décisif sur le proche avenir politique de la 
République. Apparaïissant une fois encore comme un 
Srand Parti de Gouvernement ayant le sens des 
hécessilés sociales et des besoins du peuple, il grou- 
peéra autour de lui pour une œuvre fée onde une 
grande majorité républicaine, el il sera en mesure 
de faire parcourir à la démocratie une nouvelle 
étape sur la voie du progrès. 

Ainsi notre grand Parti, qui n’est pas comme cer- 
lains autres au service des factions ou des intérêts 
cle quelques-uns, mais qui place son action au centre 
Même de la vie nationale, aura la légitime ambition 
de devenir chaque jour davantage l'expression poli- 
uique de Ja démocratie française, (Vifs applaudisse- 
h'ents.) 

À l'heure où dans ce magnifique banquet nous 
sommes rapprochés par l'élan Done amitié frater- 
nelle, je salue, en leur portant un toast affectueux. 
tous cès militants qui orit quitté ne foyers et leur 
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de toute leur 
désintéressement. (Vifs 


labeur pour venir servir ce grend Parti 
ferveur et de tout leur 
applaudissements répétés.) 


DISCOURS DE M. EDOUARD DALADIER 
Président du Parti. 


MESDAMES, MESSIEURS, 

Permettez-moi tout d'abord d'adresser tous mes 
remerciements aux orateurs qui m'ont précédé pour 
les paroles, certes trop aimables ou trop élogieuses, 
qu ils ont bien voulu prononcer à mon égard. 

Je remercie aussi tous les militants de ce pays qui, 
étroitement associés aux délégués du radicalisme 
français, ont assuré au Congrès national de notre 
Parti, en des circonstances délicates et difficiles, un 
immense succès qui réjouira partout nos amis el qui 
portera une fois de plus l'inquiétude au camp des 
adversaires de la République. 

Je veux aussi remercier Îles 
qui se sont fait représenter à 
notamment M. le Docteur Heïle, député au Reich- 
stag, membre du parti démocrate allemand, membre 
de l’Entente internationale des parus démocratiques 
européens fondée par notre Parti, et qui a témoigné 
de sa sympathie pour France, de sa communauté 
d'idéal européen avec nous non seulement aujour- 
d'hui, 
les vengeances du nationalisme de son propre pays, 
Il était déjà à nos côtés pour l’œuvre commune de 
paix et de libération, (Vifs applaudissements.) 

Je voudrais maintenant, en quelques paroles bré- 
ves, répondant aux discours de M. le Maire d'Angers 
et de M. Hérard, dire toute ma confiance dans le pro- 
crées de l'idée républicaine dans ces provinces de 
l'Ouest où la lutte est plus dure que dans n'importe 
ee autre région française, où la nature nee 
par 1a disper Sion des fermes isolées dans le vert t hu- 
ts 5 ocage, semble avoir dressé des obstacles Eva 


délégations étrangères 
notre Congrès, ef, 
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chissables à l’œuvre du progrès républicain, où, après 
les grands mouvements de la pensée moderne dont 
on peut dire qu'elle est née par Rabelais et par Des- 
caries dans celte admirable vallée, les Jésuites, que 
le Congrès a précipités d’ailleurs sur une voie de 
garage (fîres el applaudissements), ont réussi à 
reprendre pied à pied, ville par ville, ferme par 
Iérime, 1e pays, parce qu'ils ont compris qu'ils 
détruiraient les grands courants dont je parle par 
celte multitude de collèges et d'écoles prétendues 
libres parce que sans doute on y enseigne l'asservis- 
sement de l'esprit humain. (Vifs applaudissements.) 
Eh bien, c'est par l’école que l'Ouest sera conquis 
à la République, et je salue du haut de cette tribune 
tous les instituteurs, toutes les institutrices, calom- 
niés, parfois traqués, quelquefois même affamés par 
des populations fanatiques et qui, admirables soldats 
de la propagande républicaine, continuent leur œu- 
vre sans se lasser et sans désespérer. Qu'ils aient la 
certitude qu'avec nous ils célébreront la victoire de 
l’idée laïque dans ce pays. ‘Applaudissements.) 
Permettez-moi enfin de rappeler qu'en cette soirée 
nous fêtons non seulement la réunion de notre Con- 
grès, mais la fondation même de notre Parti qui 
remonte à vingt-cinq années déjà. A cette occasion, 
j'ai le devoir de dire que jamais il n’a failli aux 
espérances qu'il avait propagées, que toujours et sur 
tous Îles terrains il a mené la bataille avec audace 
et énergie, et que devant n'importe quel autre parti, 
si avancé se preltende-t-il, il peut apporter en témoi- 
snage l'œuvre magnifique que nos grands anciens ont 
léalisée, lorsqu'avec Ferdinand Buisson il organisait 
l'école laïque, l’école gratuite, l’école du peuple tout 
entier, lorsqu'avec Emile Combes il restituait à 
l’'Etal sa souveraineté contre les entreprises cléri- 
cales, lorsqu'enfin dans tous les domaines il forgeait 
cet arsenal de lois laïques et sociales qui résistent et 
résisteront à tous les assauts de toutes les factions 
réactionnaires coalisées. (Vifs applaudissements.) 
L'œuvre des grands anciens a été poursuivie. Pour 
moi, au poste où m'a appelé la confiance des militants 
de notre Parti, je n'ai pas d'autre préoccupation que 
de suivre l'exemple et les conseils de nos maîtres et 
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VER OS HE LE D TEE M ENS OE LUE 
un: rie 
(TR de nos chefs groupés ce soir autour de la table com- 
TN | mune el qui, les uns et les autres, ont travaillé avec 
EE tant de foi el de probité au progrès de notre Parti. | 
| | (A pplaudissem ents.) | | 
IE Je me permets de saluer en votre nom M. le Prési- 1 
s dent Caïllaux, l'homme qui à sauvé la paix en 1941, 
[11h celui qui à su imposer aux privilégiés de la fortune, 
ATEN || Hialgré tant d'épreuves si douloureuses pour lui, cet 
ATEN impôt sur le revenu qui est la forme essentielle de 
Lo Ja justice fiscale el démocratique. (Vifs applaudisse- | 
JRLE Inents.) | { 
148 Je salue avec vous M. le Président Herriot, qui 
ITS TAN nous est cher à fous non seulement parce qu’en ro- 
fou buste ouvrier il a redressé en 1924 la politique exte- 
HOT GE rieure de Ia France, non seulement parce qu'il a 1 
| HAN EE: défendu avec tant de talent el de foi devant les Na- ; 
| LAN à lions assemblées ce protocole de Genève auquel il É 
ll faudra bien que les nations reviennent, mais aussi 
| EN parce quil est de nous tous le plus attaqué par 
| TE | l'adversaire et que son nom est devenu le symbole 
1 | du radicalisme militant (Vifs applaudissements.) : 
HAN Permeltez-moi aussi, monsieur Maurice Sarraut, ; 
“tt | même si je dois blesser votre modestie, de vous 
IAB nommer dans celte réunion vibrante de foi démo- 
Let cratique, vous dont le nom est fié à l'histoire même 
HE E de notre Parti, vous qui à l'heure peut-être Ia plus à 
| difficile de toutes avez su, à force de patience, de | 
4 calme et de ténacité maintenir vivace la flamme e | 
1 que notre devoir est de ne point laisser éleindre | 
| Vifs applaudissements FH 
Ë Lorsqu'un Parti a de lels hommes à sa tête, lors- ] 
| qu'il peut mobiliser tant de militants de toutes les 


ME régions françaises, lorsqu'il travaille avec tant de af 
| conscience el de probité intellectuelle à essayer de À: 
résoudre les grands problèmes que la vie moderne 
fait surgir devant tous les peuples, permettez-moi 
| de dire qu'il peut attendre avec sérénité les attaques 
k OU las iniures, QUE les éhouans useron leurs forces 
|: contre ce rocher, e& que, pas plus qu'ils n'ont en- 
tlamé Île courage et l'énergie de nos pères, ils n’en- 
lameront Pénergie du Parti radical, toujours debout 
pour la balaiile de Ja paix el du progrès social (Vifs 
applaudissements répélés.) 
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DISCOURS DE M, JOSEPH CAILLAUX 


MIE :: 

Au moment de prendre la parole, M. Jose ‘pu Gall - QUE © 
| aux est aceueilli par les acchamations de l'Assem- il ‘3 
‘est un spectacle singulièrement émouvant! que FN € Fe 
Vous clonnez ce SOIT, Ines chers concitoyens, el, les 4 
acc{amaltions don! vous voulez bien mr saluer me im 
Von, croyez-Ïe, all CŒUT, 7 


Je suis venu vous parler quelques minutes seule- 4! 
ment, très simplement et en voisin. 
4 M. Chautemps disait tout à l'heure que la Tou- 
E: à raine avait des liens tout naturels avec l’'Anjou. 
El Le Maine également, Nous faisons partie de ce qu'un 
Pcrivant APPE lait « les parties molles de la France 
Fe lé vendique l'épithèle, Les parties molles de 
ons ne, cest le cerveau. 
Nous sommes, en effet. dans cette molle Tourainck. 
dans ce imal Anjou dans ce Maine mou si l’on veut. 
: Mais foutes provinces qui ont été dans le passé | 
jertiles en hommes et fertiles en gloires, 
“1 Si je remontais dans les temps anciens, je rap- 
3 | pellerais que vous, Angevins, vous avez donné des 
1 rois à l'Angleterre. Et si, me rapprochant davan- 
# age, je laïssais chanter un instant dans ma mé- 
1 moire 1es souvenirs qui accourent à l'évocation de 
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1 cette contrée, je rappellerais Ronsard, le chef de 1a F | 

HE Pléiade, qui était de Loir-et-Cher. Joachim du Bel- É | 

A ay qui naquif près d'Angers, Tahureau, mon COMpPA- je 
triote, un Mañceau, moins connu, qui a cependant sa LE 


ñ part de gloire. UE | 
| J'évoquerais aussi Descartes, Rabelais qui fut de É. 
| votre pays, mon cher Chautemps, ét qui fut pourvu | 1 
d'une cure dans mon arrondissement de Mamers LE 
(Rires.) É 
| Mais, devant une assemblée politique, ce sont d’au- 1 
| tres souvenirs qu'il faut rappeler. EE 1 
Nous avons eu la gloire, dans tous ces pays, d’'a- 
voir de grands homme S d'Etat. 
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Richelieu a laissé une ville dans votre pays, mon 
cher Chautemps, et il fut baron de la Ferté-Bernard 
dans mon propre arrondissement. 

Choiseul se retira à Chantaloup, non loin d'ici, 
pour y expier les eérimes quil avait commis. Pas 
Le que Richelieu, pas plus que vous, mon cher 
Herriot, il n'aurait signé l'article 71 (Rires et ay- 
plaudissements.) 

Non ‘ il n'aurait pas signé l’article 71, l'homme 
d'Elat qui fut victime des Jésuites, et qui con- 
nul la disgräce ee ie la fin de sa vie 
pour avoir commis le crime de maintenir les droits 
de l'Etat français un siècle plus tard revendi- 
quaient à leur tour, même sous la monarchie de 
Charles X, d’aulres hommes qui étaient encore de 
ces régions-Cc1, de Martignac et de Montlosier, lors- 
qu ils prenaient ie célèbre décret de juin 1828, par 
lequel ils se relusaient à admeltre la toute puissance 
de la Congrégation ‘Applaudissements.) 

D'autres souvenirs nr'assaillent encore, car je veux 
laisser chanter ma mémoire. 

Ce sont les souvenirs des luttes de la Révolution, 
et Je tiens à la main ce cahier qu'on me remettait 
tout à l'heure pour le monument de La Roche de 
Murs, où en si héroïquement aux portes d'An- 
gers 6,000 en qui se JE RARES a la Loire 
plutôt que de crier : Vive le Roi ! » (Applaudisse- 
ments.) 

La chouannerie, qui s'était étendue dans ce pays, 
a ravagé aussi le mien, et encore aujourd'hui nous 
avons vivaces les souvenirs de ces temps anciens, à 
telles enseignes que, lorsque jai fait mes débuts 
dans la politique dans mon département de la Sar- 
the, on maintenail encore lÎa o|orieuse synonvmie 
que nos ancêtres de la Révolution avaient établie 
entre les mots de « républicain » et de « patriote ». 
On disail 1l y a quelques années dans la Sarthe, on 
le dit peul-êlre dans quelques villages perdus : « Mon- 
sieur, c’est un patriote »: cela veut dire : c’est un 
républicain (Vifs applaudissements.) 

Oui, nous appartenons à cette partie de la France 
où il n'y à guère encore de différenciation entre les 
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républicains, où la bataille se mène toujours entre. 


bleus et blancs. Nous formons deux troupes qui se 
rencontrent perpétuellement. Dans des départements 
comme le mien, la victoire est, sinon totale, du 
moins en grande partie remportée, Dans le Maine- 
et-Loire, on plante seulement les premiers fanions 
sur la harricade, Mais vous connaîtrez, vous aussi. 
les succès que nous avons acquis patiemment, qui 
ont peut-être été plus faciles dans notre pays de la 
Sarthe, qui sont plus difficiles dans votre pays d’An- 
jou où les résistances sont plus grandes. Ces résis- 
lances, vous les vaincrez. Le présen! Congres vous 
apporlie un encouragement et une force nouvelle. 

Je ne veux pas prolonger ce discours. Mais, avant 
de descendre de la tribune, il me sera permis d’évo- 
quer un Souvenir personnel et de marquer la recon- 
naissance que Jai pour l'Anjou et pour la ville 
d'Angers. 

Dans des temps durs, en 1920, quand on me fai- 
Sall expier le double crime de ma vie politique, 
double crime que vous avez noté, Daladier, en des 
paroles dont je vous exprime toute ma gratitude. dou- 
hje crime dont l’un élait d’avoir, contre vents et ma- 
rees, réalisé limpôl sur le revenu dans «e pays (Ap- 
Plaudissements), el doni l’autre qu’on m'a moins par- 
donné encore, fut d’avoir en 1911 maintenu la paix du 
monde (Nouveaux applaudissements), lorsque, dis- 
Je, on me faisait expier dans la solitude de Mamers 
ces deux £rlines ef un autre aussi que je revendique 
Ja songe que la Luerie pouvait être abrégée el qu'une 
heure élait venue où la grande paix des peuples aurai 
pu être aile, c'élait à l’appel des républicains d’An- 
SCrs que jé suis sorti de ma retraite, à appel de la 
Ligue des Droits de l'Homme je suis venu faire ici 
une conférence. Au mois de novembre 1920 je sortais 
de prison, Malvy élail en exil (Cris de : Vive Malou . 
_ Gest ici que républicains et socialistes voulurent 
bien accueillir celui qu'avait proscrit dans son propre 
pays une sentence que je veux oublier. C'est ici 
que Je me sentis réchauffé par l'affection, par l'es- 
lime des républicains qui voulurent bien, dans une 
petite salle que je vois encore, acclamer non pas 
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-ma défense, mais mon attaque contre mes persécu- 
teurs. (Vifs applaudissements). 
qi Han 4 Sovenirs qui me sont tellement précieux que je 
ER RUE 2: ne peux pas les omellre. Je manquerais d'ail- 
| | leurs à ce que je dois aux républicains de l'Anjou 
si-]je ne leur disais combien m'a ému le fait qu'ils 
aient ouvert leurs bras à l'honime de gouverne- 
ment que Maurice Barres qu'or Iouait ï1l y 4 
quelques mois, avall voué allx vémonies. De ces 
sémonies jé suis sorlui, grâce aux républicains 
auxquels 1l n'apparhent de redire aujourd'hui ma 
hrofonde reconnaissance, mon inaltérable attache- 
uent, et un dévouement qui, quelles que puissent 
être les divergences aceidentelles d'opinions, leur sera 
acquis à tous, socialistes comme radicaux, jusqu'à 1a 
fin de mes jours, {Vifs applaudissements répétés.) 


DISCOURS DE M. MALVY 


Mes chers amis, ]e vous remercie de loul cœur 
d'ajouter ce soir une réparation nouvelle à celle que 
| Jai déjà reçue du pays: républicain. Laissez-moi 
nn | vous en exprimer ma plus vive gratitude, en même 
| CBMpPS Que Je VOTES prie d’agréer mes excuses pour 

n'avoir pu participer aux travaux de Ja première 
Journée du Congrès d'Angers. 

| Dès maintenant, il est bon que vous sachiez que, 
ji si je n'ai pas été au milieu de vous aujourd’hui, 
| c'est parce que je remplissais une tâche que les gau- 
ches républicaines m'ont confiée, à savoir, la prépa- 
ration du budget de 19429 notre souci de l'équilibre, 
el notre xolonté de justice fiscale. (A pplaudissements.) 
k Mais c'est une question dont nous parlerons de- 
(1 mäin, Pour Je moment. je voulais uniquement vous 
À dire merei. 

C'est un peu au proscrit qu'allaient tout à l'heure 
vos applaudissements, (Oui, oui !), à celui qui avait 
pensé qu'au seuil même de la guerre c'était servir 
son pays que de réaliser l'unité nationale par 
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l'union de tous les Français.  (Vifs applaudisse- 1! Hi 
ments.) He | 
C'était aussi servir la République que de ne pas 1 
permetire, aux heures troubles « que TOUS avons vé- | 4 
cues, à des adversaires sans sc rupules de profiter de La 
L Ja suerre pour étrangler « la gsueuse », (VNouveau.r [a 
. dt pD laudiss 'NMreNnLSs.) in 
É Vous savez quelle Iut Ma pensée, ma politique de HE 1! 
collaboration avec les organisations ouviières dans FE 
4 l'intérêt supérieur de la paix sociale, C'est une 2h 
politique que jai pratiquée depuis le Jour où je 
jai cColl&boré avec les plus grands de nos ainés, jo 
Léon Bourgeois, Camille Pelletan. C'est Ja politi- Le 
que que je poursuivrai Jusqu'à la fin de mes jours, : 
parce que je crois qu'il n’en est pas d'autre qui Fa 
puisse Conduire notre Parti à des de sultats plus tan- La 
&ibles que celle qui réunit contre toutes les forces Fa 
de réaction toutes les forces de É démocratie. (An- ‘ 
pla udissemen ts.) $ 
En répondant à volre appel, j'ai simplement voulu “ 
VOUS assurer de ma SYIPE ilhie, de ma reconnaissance, 1i 
de mon amilié el Vous dire que vous me trouverez ji 
loujours prêt, dans Ja tradition même de notre 1 
Parti, à servir les inlérêlts de la République et de la Fe 
1 démocratie. (Fifs applaudisseme nts.) : 


| DISCOURS DE M. EDOUARD HERRIOT 


PRET EN 











MESDAMES, MESSIEURS. LE 
ji 
{| Je suis quelque peu honteux de prendre une fois 1e | 
| de plus aujourd'hui la parole devant vous. Je me E 
# demande pourquoi vous n'avez pas appelé à cette | k | 
| tribune un autre de mes Collègues que vous n'avez (E 
Pas encore entendu, el. par exemple, mon très cher Bi: 
ali M. Queuille fidèle COUIpag non de lutle el de tra- HN 
Vail, «Qui croit sans doute devoir à sa fonction de fe 
Ministre de l'Agriculture de se montrer aussi modeste ! 

que [a violette. (Aires. | 
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Mais, puisque l'occasion m'en esi par vous don- 
née, je veux à mon tour, j'en ai le devoir et ce m est 
un plaisir, remercier pour l'accueil que nous rece- 
vons ici, si cordial, si fraternel, les républicains de 
Anjou et, comme les représentant plus particulie- 
rement, M. le député Hérand, de qui j'avais déjà 
éprouvé plusieurs [o1s l’affectueuse bienveillance, el 
M. le maire d'Argers, qu'on à si justement fêté ce 
soir. {Apnlaudissements.) Le | 

Il m'apprenait, dans l'instant où il nous recevait 
en son magnifique Hôtel de Ville, que S'il avail la 
bonne fortune de réunir autour de lui l'union des 
républicains de sauche, radicaux el radicaux SOCIa- 
listes, il recevait quelquefois pendant ces séances 
des visites inopinées de certaines personnes que Je 
n'oserai pas, pour ne pas les blesser, qualifier de 
citovens (Rires) et qui, sans doute parce quelles 
n'étaient pas régulièrement invitées, se croyaient 
dispensées à son égard des règles de la politesse. 
Rires.) Je puis lui donner l'assurance que ce privi- 
lège n'est pas particulier à l'ouest de la France, 
et qu'il est telle autre région que celui qui parle 
cennaîl bien où ce procédé s'exerce aussi, COMME 
si ceux à qui je fais cette allusion sans malice vou- 
laient démontrer que c'est sur toute l'étendue du 
territoire du pays qu'ils entendent maintenir la tra- 
dition représentée par eux. (Rires et applaudisse- 
ments.) 

Mesdames, Messieurs, c’est pour nous une grande 
joie, et je dirai presque un repos, de venir pour 
quelques instants sur cette terre fleurie de l'AnjJou 
si douce, si accueillante, mais qui est aussi un£ 
terre sacrée pour les républicains, car elle repre- 
sente le rivage historique où sont jadis venues se 
heurter contre la jeune résolution républicaine les 
forces de l'ancien et durable adversaire. EL Je 
pense que c’est pour saluer tout le passé de 
cette province que d’on a dans ce banquet reçu tant 
de dames qui sont ici pour nous rappeler ce que la 
République, en ces heures tragiques de l’année 1795 
et des années suivantes, a dû au courage de ces fem- 
mes, de ces mères, de ces épouses qui ne se sont 
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point séparées des vaillants soldats de la Républi- 
que dans la lutte qu'ils menaient alors pour la 
liberté. (Applaudissemen ts.) 

Ainsi, ce banquet est pour nous comme une réu- 
nion symbolique, et précisément parce que l'heure 
est difficile, nous y venons prendre, nous aussi, 
conscience de nos traditions et entrevoir, à la lueur 
de nos grands souvenirs, ce qui nous reste à faire 
pour l'avenir de la République et du pays. 

Uela, vous l'avez débattu, vous le débattrez encore 
dans un Congrès qui nous trace la règle, qui nous 
Indique ce devoir, Et, puisqu'en cet instant on vous 
adresse, messieurs les congressistes, tant de justes 
remerciements, souffrez que je vous offre à mon tour 
le mien. Laissez à votre vieil ami qui suit ces 
CONgrès depuis S] longtemps déjà, qui y rencontre 
depuis tant d'années tant d'hommes qui deviennent, 
hélas ! de jour en jour un peu moins nombreux. 
Car la mort frappe dans leurs rangs tour à tour, 
laissez à votre vieil ami le droit de vous dire com- 
bien il a été touché de la façon dont vous avez bien 
voulu apprécier des efforts qui ont pu à certains 
moments être en effet, comme vous l'avez su, comme 
Vous l'avez soupçonné surtout, assez rudes et diffi- 
ciles, 


Je VOUS Ai. cel après-midi, apporté beaucoup de 
textes, et je m'en excuse, Nous sommes ce soir dans 
une fête, il est permis de sourire : les gTAVeES (Travaux 
l'éprendront demain. Savez-vous quelle est l'image 
lamilière qui me revient en cet instant à l'esprit 
pour tenter de résumer devant vous, dans une for- 
mule qui, je le voudrais, pourrait vous égayer un 
peu, ce que j'ai pu faire, entendez ce que j'ai voulu 
et qui, dans une certaine mesure, est peut-être réa- 
lisé 9 

IH y a, dans certains établissements de l’ouest 
américain où quelquefois se produit le tumulte. une 
atfiche qui m'a toujours paru empreinte de beau- 
Coup de philosophie. On y lit : « Ne tirez pas sur le 
poste I a vraiment fait tout ce qu'il à pu, » (Hi- 
arité.) 


Eh bien, à la fin de ce repas de famille, je vous 
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demande la permission d'employer cetle Ponte 
son familière, dont je n'aurais pas 06 me SETTI 
cet après-midi et que je ne pourrai pas TOprendre 
demain, parce que je crois qu elle TEE Loge 72 
vérité et toute la philosophie du sujet. (APPIAUQsS - 
sements.) ur RÉ ee 
Au cours des allocutions qui viennent d'être pro- 
noncées. vous avez vu se marquer cette union Îfra- 
ternelle qui doit, malgré la légitime diversité des 
earactères ou lés nuances des opinions, réunir tous 
ceux qui sont dévoués aux conquêtes angiennes de 
la démocratie et veulent les prolonger. C'est sut 


cette simple et haute idée qu'il convient de terminer 
ce Soir notre réunion. SRE 
Notre Président Daladier disait : « Il faut défen- 
dre sur tous les terrains la laicité menacée. » [1 
ajoutait : « Il faut aussi prendre garde à la lOrmMa 
tion longtemps souterraine et maintenant apparente 
de ces cCoalitions créées par la richesse, et souvent 
par la richesse trop rapidement acquise, coaltions 
qui pendant longtemps Se sont bornées à deñer dans 
la société la misère du pauvre ou le travail du IMO- 
deste, et qui maintenant, nous le voyons partout, 
nous le sentons, s'efforcent, et ce qu'il y a de plus 
orave sans responsabilité apparente, d'exercer Cha- 
que Jour une action sur ce Pays. j de : | 
C'ést peut-être en elfel, Je le crois, ‘1e plus 
wrand événement des temps actuels, et je suis bien 
sûr que M. le Président Caïllaux, dans sa grande 
expérience, ne désavouera pas ce que JE Vals dire. 
Pendant plus d'un siècle, 1e pouvoir politique est 
demeuré libre. Les idées se combhattaient ; mais 
s'étaient des idées héritières les unes d'une tradition 
interprélée dans le sens de Île fidélité à un . passé 
souvént d'ailleurs mal COMpPTrIS, les autres de cette 
xdmirable philosophie du XVI SIeCIe QUI à donne 
x" l'humanité dés raisons de vivre et une polliqu® 
qui conduisait à une morale. Pendant longlemps, 1? 
politique est restée libre de son doma Ine. On a vu 
les nommes 86 combattre Sans que Jamais l'intere 
du pays risquât d’être ébranlé où même simplemen? 
menacé par ces combats qui avaient la noblesse e£ 
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la grandeur qu'ont toujours des combats de pensée, 
(Applaudissements.) 

Mais voici qu'un fait nouveau; grave, immense, se 
produit et j'appelle sur lui votre attention. Derrière 
les homimes qui S’affrontent, derrière les politiques 
qui se dressent, derrière les élus qui essaient de 
l'aire prévaloir les opinions dent ils sont les manda- 
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(aires. s'agitent des puissances d'autant plus redou- 
lables qu elles sont souvent insaisissables : elles exer- 
cent sur la conduite des affaires politiques intérieu- | 
res -Où extérieures ne pression qui, certes. n’est | 
pas de nature à faire céder les hommes d'honneur, ‘He 
Luais qui peut tout au moins les gêner : elles s'em- in 


ploient aussi à essayer de démoraliser cette partie de 
l’opinton publique que nous devons préserver avec 
SOiN, Ces braves gens. ces honnête s gens risquent de 
voir leur bonne. fo: captée, leur patriotisme surpris 
PRE Ces AC Hons abomimable S qui se ré [ame ni de L inté. 
ré. publie et qui ne servent en réalité que les plus 
odieux des intérêts privés, (Vifs applaudissements.\ 


De {éls drames ne trouvent pas en une année des 
SOULIONS. TI$ eXigent dé longues récherches, dé longs 
efforts et, comme on l'a dit si justement, de fortes 
unions, Eh bien, jé dirai que C’est un bonheur que il 
dés campagnes trop violentes, que des incidents trop ll | 
VITS, aie des desseins trop audacieux rappellent aux : 
répubh liéains l'apparition de ce dangér nouveau et 
la persistance du péril ancien, 

AUSSI, à la fin de cette soirée serais-je plutôt h 
disposé à remercier qu'à attaquer ceux qui, par l'in- 4 
Justice scandaleuse de leurs provocati IONS nous ràÿ- 
pellent, à nous Re Alns, notre devoir d'être unis 
Pre défendre la République et ses institutions con- 
tre des lentatives à ce ass meurtrières. 
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Daladier notis disait tout à l'héuré quê nous son)- 
mes au Vingt-Cinquième innivérsäire du Parti radi- 
Cal. Daladier, Vous nous avez un peu rajéunis, et 
C'est bien juste, puisque vôus avez reflété dans nôtre | 
Parti votre TPS jeunesse. Les anciens d'entre i 
NOUS se rappellent Que nous avons quel ques années 
(é plus : ils n'ont bas oublié ce Congrès de Paris de 
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1901 et ce Congrès de Lyon de 1902. Mais ils se rap- 
pellent autre chose encore ! | S5S 

Allons-nous nous plaindre Ce soir, vais-je en par- 
{iculier me lamenter parce que, après d'autres que 
j'ai mis mon honneur à défendre, je suis l’objet des 
attaques, des menaces, et peut-être quelque Jour des 
surprises d'un adversaire sans scrupule ? Qu'im: 
porte cela si, le cas échéant, on est assure de 1a188€T 
à ses amis une mémoire nette et pure ! (Vifs applau- 
issements.) 

Ce qui importe, mes amis, ce n'est pas cela. Rap- 
pelons-nous que ce qui nous à faits ce que nous 
“ommes, ce qui nous à donné nobre ardeur, ce som 
16: grands incidents de 1904 et 1905. Interrogeons- 
nous. Souvenons-nous qui nous étions en ce temps- 
ra : de jeunes hommes qui ne demandaient qu'à 
foccuper du culte abstrait des idées, qui vivaient 
dans la spéculation, qui d’abord ont opposé peut-être 
quelque ironie, quelque doute à ces premières ten- 
tatives de l'adversaire ; puis, l’oftensive s'est géné- 
-alisée, le feu s'est ailumé sur toutes les parties Av 
ont adverse, et c'est de cette crise, et de l'enthou- 
siasme qu'elle a provoqué, qu'est né le grand élan 
républicain. Vous vous le rappelez bien, Caillaux : 
Vous vous le rappelez bien, Sarraut ! Qui a fai 
faldeck-Rousseau ? Qui a fait Combes ? Qui a fait 
la laïcité de la République ? 

Yais-je donc me rlaindre ? Vais-je donc nous 
plaindre ce soir ? Mais non : 

Ces événements nous invitent à regarder en ar- 
rière, à nous reporter vers celle année 1904, qu 
rat l’année de notre premier congrès et l'année de 
a loi sur la liberté des associations. 

je viens donc remercier nos adversaires, Je viens 
leur dire le service qu'ils nous ont rendu, à condi- 
ion que nous soyons unis et mutuellement respec- 

ueux de nos consciences dans un Parti pour qui la 
conscience est la 101 suprême el qui ne demande à 
secs Servileurs que la garantie générale de leur mo- 
ralité et de leur fidélité. (Vifs applaudissements.) 

Ce n'est donc pas dans l'attitude d'un homme qui 
se défend, ou qui défend son Parti, que j'ai l’hon- 





CRC 


= 9 


neur de vos remercier ce soir, de vous saluer et de 
vous dire ?“%«re commune joie : c'est avec la fierté 
d'un vieux militant du Parti radical qui l’a suiw 
dans tous ses congrès, dans toutes ‘ses luttes, et à 
certaines heures dans toutes ses misères, qui saït 
vien que le progrès social et le progrès politique 
né s’accomplissent pas suivant une ligne droite im- 
placable. maïs qui emporte une espérance admirablis 

sa grand. de ce splendide Congrès d'Angers que 
aura une IOIS qe PIius, et pius encore que Jamais 
affirmé sa force, son calme, son courage, dans l'in- 
térêt de ces deux grandes forces morales que nous 
comme ces républicains de 1793, nous ne dissocion 
pas et qui s'appellent, dans notre style jacobin, ls 
République et la Patrie. (Vifs apptaudissements pro- 
longés.) | 








FT 


+ 





















2:5 
1 JU | îF I 
| j | IE 
UE É 
Æ HA: à 1 
Si 
ARE EN 
# dE 
hihi 
1 A He 
HAN Ee 


RS 7 
er 


2 n 
q 8 C4 
d ! real 
> j 
BE, E { j 
l | t 
14 
0 | 
1 | 
nl 


== 
LR LR à PEN, ATLAS de WE 
e F2 


1d'= 


LR à 


& x mr = PR GE! ils EE ENTRE 
TS us ST TN ee 


PELLE 


Eng “É 


LE EN : LÉETÉRRELSE A 
1% 





? l 
LE NM 
2 100 h | 
| I ! | 
nf un } | 
1H 0 
4 \f 1 
EE 
f LT ! 
LE Fi 
N h Î 
cœ nl l | l 
É V1. 
r Gi 
na { 
*. 
F ul f} 
NE 1 
1 ! 
1 4 
où 
HN CM UE 
1e PA | 
Lk a 
| at ê 
Ÿ À 4 
4" | 3 
où } 
NE 3 
VE | er 
et ie 
3 w! À 
4 @ En 
LEE 
E ! 
NN 1e 
: l 


EN: 


= n + mé es 
De ft PTE 


TVA Slt 
< "Et & 71 
RE v 


TEE 


= == TE 15 Er ‘à 7 
Re pr 





ms | 


MORT EE 
or Es 
de à du 









+ Fe — - Æ- " “ 





l L 
il 
; l | 
1f 1e 
"D Hi À 
UF he h 
At Ha 
ARE Lt 
ATEN Ne 
DA RER LA 
 E (r 
fe h M: 
: fl 







.# 
atees ST 
L 


== 


- == = 
LEE F 
es - 


he 
NES RESRESE 
I 1 

EF. 


tr 
Ta 












- er 





me = é 
+ 


_ ; re _ 
PE 
—— ESS 2 RUE 
ms FES Mrs tn 
mad 17 





ds 


pe = sin à ne pig = : ie 
















es di ES a 





ponte sunt sed 












nl à nr 
SEE 






EL LE, DErAE I 
A Ep 






Er 
amer Le Cu y 
pr = 







rs 


ne nerne eng ges s phires 
mx s - h x 2 a a L ns 


nn Pi 





1 ‘4 
Ho 
HP 1 
à LH 

| ! 

| 

L] 








et 
+ + 2 ES = EE — 


ne 








Em 
D 

Lez 
he à mn 





Fr 
; 
us si 


nes + — 


à " 


{| 


sera te dl 2 


BE mé 


A 
2e + : SES 


- —- À s 
REZ ré nçé à = Jr SEssis 
AR PAROI Eure 


TIIFTTE 
f\ 1 nu 1. 
HAN 125 
A 4 
1] LUE 
f l ci 
14 L | Le ES 
ñ + | | É , 
ARNIMAUIE 
| 15 LT 
| [ {| |'H2 
AH 


| dl 
| | Lie 
1 | 1 
| é QUE 
[4 NA ONE 
HN ARIMRNTE À 
F1 k ei D") : 
| | | ah + A 1 V 
: | LE LME 
L ! “«? | Ji 
L| NA EE | ‘ 
| DE Lun | 
| 4] L: 
| | Hi 
| 
nr | 


Eh 
ed: Lu 2 
| d 

: F 4 


mr Le M PUR AR Ne OT Te 
7 = ss Mar iirei eee che ip. Fa Dee 21 


390 — 


ANNEXES 


ES SE 


RAPPORT 
de là Commission des victimes de la guerre 


Rapporteur : M. HUCGHARD 
Vice-Président de La Commission 


' 


NESSIEURS, 


La Commission des victimes de la guerre a, dans 
ces nombreuses réunions présidées par M. Marchan- 
deau, député, maire de Reims, su se ‘«docu- 
menter auprès des Associations de mutilés et anciens 
combattants des vœux formulés et a tout particu- 
ièrement étudié ceux émanant des divers Congrès 
de ces dites Associations à tendance de gauche et 
franchement républicaines. 

Comme mnmutilé de guerre ef vice-président de cette 
Ccmmission j'ai donc été chargé de vous rapporter 
le travail fait dans son sein sur les questions sui- 
vantes qui ont tout particulierement retenu son 
attention : Etats généraux de la France meurtrie, 
revision, sajustement, ascendants, tribunaux mili- 
taires, veuves de guerre, emploi obligatoire, pupilles 
de la nation. 

Un fait capital depuis notre dernier Congres s'est 
produit ; c'est la réunion à Versailles des Etats Gé- 
néraux de la France Meurtrie qui peuvent être en 
comme les desiderata de toutes les Associations en 
général : il v a bien quelques petites modifications 
de détail à y apporter, mais cela viendra en son 

“h 


temps. En effet, les journées des 11, 14, 13 novem- 
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bre 1927, qui ont vu se dérouler à Versailles les Etats 
(rénéraux de a France Meurtrie. 





resteront, jen suis 
persuadé, wens la mémoire de toutes les victimes 
de la guerre, comme des dates unes dont le 


-ouven]Ir ne sera Jamais trop ra ppei 
; La génération du Feu avait fait son Unité et on 


était en droit, alors. en raison ‘des magnifiques ré- 


suitats obtenus. de croire que nous allions pouvoir 
continuer l'œuvre des morts avec un esprit nouveau 

que l'on st rappelle plutôt |eS SIICCES de 
jours et le frémissement qui, 
S étendit sur toute la France 
cœurs, et les faisant 
101, dans Ie 


ces trois 
parti de Versailles 
remuant tous les 
coMmmMmunNIer fous dans Ja mêrmre 
même amour de la Patrie retrouvée, dans 
tous ses fils indissolublement ‘iée par des sentiments 
de fraternité sincères et si beaux, que l’on se r'ap- 


pelle les ré sultats obtenus et qui peuvent se diviser 
en trois part 


L D'abord l'adoption d'un unique cahier de reven- 
dications qui permettait. quelque temps après, entre 
des Catégorisations entre 
ment qui, pour n'être pas 
compiet, ne constituait pus que la reconmn: ussance de 
ÜUS droïts, Je droit à pension reconnu aux asCer)- 
dunts, aux parâtres et aux marâtres au lieu de 
l'allocation renouvelable et avec des modalités accep- 
tables, le remboursement de la taxe civique 
nent payée par certaines veuves 
dants. 


autres SuCCés, la suppression 
pensionnés, un rajusi 


ind - 
et certains ascen- 


<° La constitution d'une Confédération Nationale 
de la France Meurtrie. comprenant à la fois Anciens 
combaitants et Mutilés, était décidé : . le front uni- 
que éluil réalisé. 
9° Enfin on pouvait se réjouir de cetle decision 
adoptée à l'unanimité par les Anciens combattants, 
d'intervenir dans ja vie publique du pays et travail- 
ler honnêtement et loyalement à son redressement 
par leur action civique : il est done du devoir de tous 
les militants du parti : Mutilés et Anciens combat- 
lants, de se serrer les coudes pour orienter 
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tats à obtenir, dans une voie de rétablissement social 
dont le parti radical et radical-socialiste ne s'est 
jamais départi. 
Voilà ce que doit être et ce que sera notre action 
civique aux Etats Généraux de la France Meurtrie. 


Revision. 


La Commission est d'avis, comme lors du Congres 
de Paris, qu'il faut, avant tout, faire respecter les 
principes intangibles de Ia loi du 51 mars 1919 en 
s’opposant ér ergiquement à toute revision de pen- 
sion, ce qui pourrait engager à des erreurs peut- 
être plus regrettables que les quelques cas existants. 


Rajustement. 


Plus que l’année dernière les pensions ne sont 
plus au coût moyen de la vie. Les Associations sont 
donc fondées à réclamer encore une TO1s le rajuste- 
ment avec ‘les garanties solides pour | avenir. 


Estimant que le rajustement à 112 %, voté en dé- 
cembre dernier, correspond moins que jamais à l’aug- 
mentation du coût de ia vie, demande que les pen- 
sionnés de guerre bénéficient d'un rajustement pro- 
portionnel à leur taux d'invalidité et à l'indice réel 
de la vie. Les taux de base qui, dès le vote de la loi 
du 31 mars 1919, fixé d’après les indices de 1918 ne 
correspondait déjà plus au coût de la vie. 

Or, dans le projet de budget de 1929 le gouverne- 
ment accorde le rajustement de toutes les pensions à 
196 % du taux de 1919, tandis que les Associations 
réclament 140 %, chiffre qui, lui-même, si l’on attend 
encore quelque temps, ne sera plus approprié. o 

Tenant compte de cette qualité de « Créancier pri- 
viligié » de la Nation, qui fut jadis reconnue à ceux 
dont le sacrifice assura le salut de la Patrie, deman- 
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de que l'effort nécessaire soit fait 
victimes de la guerre obtiennent sans nouveau déla: 
le rajustemert intégral de leur pension. 2 
Engage les parlementaires du parti à soutenir et 
4 voter un Ludget accordant toutes satisfactions aux 


désiderata que le viens de VOLS enoncer 


Ascendants. 


1 j Ye FA F és Î" ï Es + | à = : Ve “ 5 HMS 
ee e1 dans le Statut des victimes de la guerre que 
où es les mesures de restriction de leurs droits soient 
rene cans le plus bref délai, c'est-à-dire le bé- 
éCe ae 14 pension Sans Conditi. DS TS A PE Se ee 
-USION SANS Condition d'âce PS 
Le ge ni de for- 
Ce sacrifice de l'enfant de leur chair 


de ne représen- 
te-t-il pas l’acte le p Re 


lus héroïque de tous les fai 
Re | De que ‘de fous les faits 
€ à - = 1" AIILPO ES “ 7: : ; : ki CO k 
categorie de victimes de guerre n'est pas complète, en 
sf AV u F AL : #r 9 7 L 5 - £ à d | LE ; a 
éparation qu'aux ascendants dont le fils a été tué 
ne Ru . moment, ils ne sont avantagés 
k { | C ] ; i 1 ï ä, Te LE ; | PA \ +, | L LE e ù 
la ë ae l'élévation du chiffre d abattement à 


a base proposé pour l'inpôt sur le revenu. 


Lit 


Tribunaux militaires 


Dans tous nos Congrès, Bordeaux, Wagram. nous 
AVOnS émIS des vœux favorables à ]a réforme du 
Code Militaire, contre les cours martiales et pour le 
lEVISION deg conseils de ouerre. re L A ta 
ons ont proclamé l'innocence de nos cama rades tués 
par des baïl:s françaises, tous les Anciens combat. 
tants ont rendu l'honneur à ceux des leurs qui nt 
Fe nement tués pour satisfaire tout simplement 
S appéiits d'une brute quelconque. 
Enfin, le 17 mars 1928, avant de se séparer, la 


Toutes les Associa. 


pour que toutes les 
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FER Chambre votait, sans discuter, le projel Valière-Moro- 


Giafferi (rapporteur BRicolfi) ..mais le Sénat n'a pas 
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L ge go UN, rico 1e victimes de la guerre demande : 
É 41 Rol À La Commission qes V 14 RE + de Be 2e 72 F 
F1 An Lo donc Aux GCALeUFS, INCENDIES cu parti, de Vote1 se 
EL plus tôt le projet de doi ratifié par la Chambre, le 
| ROUE este acCCOMpi par elle et réclanre au Senar _ se 
EN VEN RE este de simple justice, uniquement de-justice,. el 
| TEE l'ajouterai d: trop tardive Justice. 
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Veuves de guerre. 
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La Commission demande que les veuves Me guerre 


non remariées touchent une pension égale à celle d'un 
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réformé à 50 % d'invalidité. 
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(Que les compagnes de militaires décédes par SUITE 
de blessures ou de maladies contractées aux arnmiees 


hénéficient de ce redressement, proportionneHement 


a leur allocation. 


Emploi obligatoire. 
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Nous somines heureux de pouvoir dire qu enfin les 
élus du parii ont fait leur devoir que nous attendions 


d'eux pour le vote de la 101 

Le récvlementi d'Administration publique détermi- 
nant les conditions d'application de la loi au 20 avril 
1024. sur l'emploi obligatoire, vient de Sortir au Jour- 
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juil officiel. Nous opbtenons donc satisfaction. 
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Pupille de la Nation. 






La loi du 27 juillet 1917, modifiée le £6 octobre 1964; 
a déjà été envisagée dans tous ses aspects lors de 
chaque Congrès. La Commission ne peut que Tapper 
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ler son vœu dé Wa gr am 
corporation de 50 

l'organisme «es Pupill 
ganisation et le 
une 
nales. 


à ce sujet ; c'est-à-dire l’in- 
de victimes de la guerre dans 
es de la Nation, ainsi que l'or- 
contrôle des soins aux Pupilles et 
meilleure répartition dans les Sections canto- 


Et, pour cette dernière. en Ce Qui concerne les 
Sections Cantonales, nous nous devons de demander 
une modification au texte de la loi sur les élections 
cantonales «fin de ne pas Y voir élire des personnes 
que des ambitions peuvent Inomentanément faire 
accepter un titre et qui, par suite, se désintéressent 
du devoir qui leur incombe, 

Parlerons-nous l'adoption des enfants 
d'invalides de la guerre ? Oui. Tant que les parle- 
mentaires n'auront pas voté le projet de loi Picot. 
depuis longtémps en suspens devant le Sénat. Les 
victimes de Ja guerre doivent maintenir leur téna- 
Cité, cette Mmjustice qui existe entre les 
enfants d'une même lamille et permettre à tous nos 
camarades pensionnés d'obtenir. pour leurs enfants 


nés après le 20 août 1920, le titre de Pupilles de la 
Nation. 


AUSSI de 


faire cesser 


La proposition Ricolfi, sur Ja 
90 % des victim es de la 
pas, 


représentation de 
guerre dans les offices, n'a 
COMME nous avions lieu de l'espérer, été pré- 
sentée à l’ordre du jour de la Chambre dans Les der- 
niers jours de la législature, néanmoins il aPppar- 
tient aux membres du parti. parlementaires, d'en 
Doursnivre Je vote immédiat ; c'est le seul moyen de 
permettre aux victimes de la guerre ei anciens com- 
battants do remplir au mieux la mission que les 
uns ont stolquement acceptée, les autres bénévole- 
ment promis de remplir. 

Kallachement de l'Office des 
des Pensions. 

Que les Pupilles de ja Nation béné 
sur les empiois obligatoires et celle 
Sepvés, eomme les aütres v 


Pupillés au Ministère 


ficient de la loi 
des emplois ré- 
ictimes de la guerre. 
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Vœu. 


Pour liquider toutes ces questions qui ont été abor- 
In dées et étudiées par la Commission des victimes de | 
| la guerre du parti, celle-ci soumet au Congrès le vœu 
Suivant : 
« Le Congrès, confiant en ses membres parlemen- 
» taires, s'engage à leur faire soutenir les questions 
» qui viennent d’être exposées et à défendre avec 
» énergie les revendications morales et matérielles 
» des victimes de la guerre. 
» Adresse à toutes ces victimes son salut fraternel 
» et les assure de tout son d évouement à une si Juste 


» CAUSE. » 


LA POLITIQUE EXTÉRIEURE 
DU PARTI RADICAL-SOCIALISTE 


par M. François de Tessan 





De même qu’à l’intérieur, la doctrine du parti radi- 
cal et radical-socialiste fait appel à l'esprit de soli- 





darité et de coopération de tous les citoyens, de 
même, à l'extérieur, elle invite des peuples à une 

entente généreuse pour les progrès de l'humanité. 
| Depuis la guerre surtout, notre parti s'est livré à 
| un puissant effort pour que, dans le domaine inter- 
il national, les conflits soient résolus avec équité al 
Hi pour que la reconstruction de l'Europe s'opère en 
| | atténuant de plus en plus les misères, les rancœurs, 
[| lee haines qui dressaient les nations les unes conire 


les autres. 

Tout en maintenant les droits précis de la France 
dans cette œuvre de renaissance, le parti radical- 
| socialiste — soit par ses représentants au sein du 
| gouvernement ; soit par son action publique s'est 
| fait hardiment le champion de la réconciliation euro- 
| péenne. Il n'a laissé à aucun autre parti — visani 
| 


RE 





aussi à établir l'harmonie universelle - le soin de Île 
devancer dans cette voie. Mais il a employé les me- 


RE 
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thodes réalistes qui sont les siennes et on lui doit, 
en grande part, les réformes et les apaisements qui 
ont êté accomplis en ces dernières années. La franche 
position qu'il a prise dans tous les problèmes inter- 
nationaux, les services rendus à la cause de la paix 
par ses élus, volonté d'améliorer nos 

tous les pays en faisant pénétrer par - 
tout l'idéal] démocratique sont autant de preuves de 
Son dévouement à l'entente des peuples. 

Deux manifestations récentes sont 
PTOpOS : le Congrès des partis radicaux at partis 
Similaires, qui s'est tenu a Londres au mois de 
juillet, et ïe Congrès de l'Union Interparlemenitaire, 
qui S est réuni à Berlin à la fin d'août. La, nous avons 
examiné les moyens d'infuser plus dé radicalisme 
dans la diplomatie générale et d'opposer à l'arbitraire 
des gouvernements absolus, les règles constitution- 
nelles qui sauvegardent les intérêts populaires. Nous 
n'avons point à analyser en détail les travaux de ces 
deux Congrès. Ce qu'il convient principalement de 
noiter, c'est l'inspiration politique qui les anima, c'est 
le ton de leurs résolutions qui démontra que de nom- 
breux radicaux des pays d'Europe et d'Amérique 
avaient de plus en plus une identique conception de 
leurs devoirs et entendaient s'unir plus fortement 
pour le triomphe de leurs thèses. 

Les radicaux-socialistes Irançais, qui prirent part 
a ces débats avec éclat, affirmèren: leur dessein domi- 
nant qui est l'organisation de la paix. Ils étaient 
fidèles en cela aux directives fournies par notre parti 
dans tous les Congrès et qui ont été appliquées par 
les présidents du Conseil ou les ministres des Affaires 
étrangères acceptant entièrement la discipline radi- 
cale-socialiste — tel M. Edouard Herriot — ou soute- 
QUS Par n0S organisations comme l'ont été MM. Pain- 
levé et Aristide Briand dans toutes leurs initiatives 
démocratiques. 

Nous pouvons 
des accords de I 


SON Opiniâtre 
rapports avec 


à Signaler à ce 


hautement revendiquer la politique 
ondres — qui nous a menés au Plan 
Dawes —, la politique du Protocole, si éloquemment 
tormulée par M. Herriot lui-même à la tribune de 


Genève en 1924, la politique de Locarno qui a marqué 
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importante dans de rapprochement 
franco-allemand. Sans le puissant et vigilant appui 
des radicaux-socialistes au Parlement et sans leur 
incessante propagande dans le pays une telle politi- 
que eüt fatalement échoue. | Se HER 

Nous devons toujours lutier pour que 4e# DPITACIRE® 
essentiels de notre action extérieure reçoivent dans 
la pratique un dévelo ppement COr fo re à 1 £ . solide L is 
européenne et à une compréhension plus exacte (es 
autres civilisations, En ce qui COnCerne spécialement 
notre continent, nous sommes fermement attaches à 
la formule du Protocole : Arbitrage, SéCuTuilé, Désa = 
mement, qui nous indique la marche logique à SUIVFE 
pour l'institutton de La paix veritapDie. Se RS 

Pour des raisons indépendantes de la volonté de 
la France, nous n avons pas pu aboutir à la mise 


en vigueur intégrale du systéme preconise dans ces 
LTOIS termes que nous désirerions lier d une maniere 
| | { .{ : soc Ü | Ce | | É | { }{ | À 


indissoluble. Mais chacun d'eux n'a cesse ER: 
jet de délibérations qui ont abouti soit à des conven- 
tions régionales, soit à dés projets de conventions 
générales. Les gouvernements adhérents à la Societe 
des Nations ont tenté ainsi d'écarter le plus possible 
les risques de guerre. Si les résultats sont imparfaits, 
ils ne son! pas négligeables. HE * ee 
Faisons le point. En ce qui touche 4 arbitrage, 
des clauses qui en prévoient le fonctionnement son! 
inscrites dans la plupart des traités signés par la 
France. Nous regrettons, toutefois, que le Parlement 
n'ait pas encore ratifié la siguaiure donnée en 1944 
par nos délegués à Genève, Signature qui HOUS EN£saEr 
à l'orbitrage obligatoire, selon les termes de l'art. 40 
du Statut de la Cour Permanenie de Justice Interna- 
À côté de cela, il importe de souligner que 


tionale. À | | 
la dernière Assemblée de Ja S. D. N, a adopté un 
; el de conventions 


mmodèle-type de traités généraux 
particulières d'arbitrage. | | 

Pour la sécurité, il est certain que des accords 
régionaux du genre de ceux de Locarno l'ont sensi- 
blément acerue, de même que le Pacte Kellogg (dont 
sertaines réserves nous paraissent, néanmoins, enta- 
chées d'impérialisme anglo-saxon). Tout un ensembte 


üne étape SI 













| Inorades sont jetées dans la balance en 
| faveur de la paix. En: outre, est sorti des plus récents 

travaux ue Genève un modèle-type de traités de nôn- 
Ur agression et d'assistance mutuelle. G'est en étendant 
ll Lei reseau, en accroissant sa resistance par uné 
| ‘discipline de plus en plus sévère, en habituant. des 
peuples 4 SE to ner à ces habitudes nouvelles de 
confiance arte que l'on parviendra à meëtre a 


; nerre hors la loi. 

Enfin, si nous considérons le désarmement, pro- 
blème infiniment complexe, nous sommes bien forcés 
‘le reconnaitre qu'en apparence au moins — rela- 
R tivement Del de HOTTES Or été accomplis. Les P'æbfi-+ 
| porteurs de politique intérieure et des questions mili- 
| (aires nous diront el est exactement l'état de da 
question. Nous n'avons ici qu'à nous occuper de sa 
ace inltermationale. Les discussions ont été extrême- 
ment àâpres el parois confuses à Genève parce que 
l’on ne s’est pas mis d'accord sur la définition même 
ce l'armement, parce qu'il est malaisé de fixer le 
| rotentiel de guerre d'une nation et parce que les 
. noces efficaces ‘de eontrûle sont tort difficiles d éTA- 
l'r, Pourtant, les négocialtions ont fait un pa S; pUIs- 
que la Commission préparatoire à la Conférence du 

| désarmement doit être convoquée pour 1929. 


l:28 conventions de dé a n'auront de va- 
leur réelle que si elles son œénérales, QquUEe S] l'esprit 
É dle- paix est suffisamment robuste à l'intérieur -des 
Hiats, que si les gouvernements sont assez démocra: 
tiques pour ne pas céder aux poussées HApÈTH ee es, 
| aux appétits mercantiles, aux préjugés égoiïstes. C'est 
| pourquoi —- toutes les passions guerrières n ‘étant 
point encore abolies — on n'a pu établir que des corn- 
proinis. 
Nous ne devons accepter ces compromis qué comme 
tes Instruments imparfaits, des outils diplomatiques 
provisoires, destinés à être remplacés par un méca- 
| Hisine complet. Ces compromis peuvent, d'ailleurs, 
| donner lieu à de virulentes polémiques — comme il 
est advenu du compromis naval franco-anglais — qui 
n'est, au fond, qu'un projet d'études; une ébauche 
destinée à rallier d’autres adhésions, à susciter d'au- 
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tres initiatives. Les documents publiés ces jours-ci 
indiquent qu'il n’a d'autre but que de préluder à une 
négociation générale. C’est ainsi que nous l'enten- 
dons, car nous ne saurions admettre un accord qui 
paraîtrait une menace pour d'autres Etats. 

Le parti radical-socialiste est en faveur d'une poli- 
tique d'universalité. Les pactes régionaux ne son 
que de tremplin de l'entente générale, qui permettra, 
un jour, de former les Eftats- : nis d'Europe sans hos- 
tilité — bien entendu — pour les autres vastes grou- 
pements continentaux américains Où asiatiques. 

Ainsi, en matière d'arbitrage, de sécurité, de dé- 
la position .. parti radical-socialiste est 
claire. Elle révèle notre souci d'assurer le règlement 
de tout ct tige par d'arbitrage, de fortifier le respect de 
notre territoire par des conventions internationales, 
et d'administrer la preuve de nos intentions pacifiques 
par une politique de désarmement très large, à con- 
dition qu'elle soit sans duperie. 

Ce sont des prince ipe s du même ordre qui nous gul- 
dent pour la solution du problème franco- allemand. 
Les déclarations répétées des leaders les plus auño- 
risés du parti radical et 1 adical-socialiste témoignent 
de notre volonté de oCiHatia ’as de paix durable 
en Europe sans un rapprochement des date peuples 
récemment aux prises dans la plus atroce des guer- 
res ! Les arguments moraux Le aussi éloquents que 
les arguments d'ordre matériel quand on scrute Ja 
situation. Il n'est pas douteux que les relations 
franco-allemandes se sont er améliorées el 
qu'elles deviendront normalement bonnes lorsque les 
deux questions actuelles auront été tranchées. Aloe 
nous serons en mesure de Jliquider définitivement le 
passé !.…. 

Il s'agit du problème des réparations et de celui 
de l'évacuation de la Rhénanie. 

Depuis 1924, le plan Dawes fonctionne régulière- 
ment. Il nous fournit des paiements appréciables. 
Mais certains de ses éléments sont encore indétermi- 
nés comme, par exemple, sa durée. D'autre part, les 
obligations industrielles et ferroviaires allemandes 
n'ont point été placées sur le marché, 
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Notre parti a toujours été prêt à favoriser une 
opération permettant à l'Allemagne de se libérer plus 
aisément, à condition que nos Alliés n’exigent pas de 
nous des sommes supérieures à celles que doivent, 
nous rapporter les réparations. Nous n'avons pas 
voulu séparer les obligations du Reïch envers nous 
du problème général des dettes. Les décisions prises 
a, Genève de réunir un Comité d'experts pour la revi- 
sion du plan Dawes et la fixation d’un système défi- 
nitif pour le règlement des comptes vont recevoir 
leur exécution. Il est évident que, si ces négociations 
eussissent, Chacun saura où il va et que l’économie 
européenne sera délivrée d’une angoissante incerti- 
tude. Nous souhaitons vivement que des arrangements 
soient pris qui, tout en faisant droit à nos légitimes 
exigences de réparations, permettront au Reich de 
se dégager In éthodiquement de ce qu'il nous doit et de 
ce qu'il doit à nos Alliés pour les dommages de guerre. 

Pour l'évacuation de la Rhénanie, on sait que les 
territoires doivent être entièrement évacués en 1935. 
Une première zone sera d’abord libérée en 1930. Cette 
occupation, aux termes du traité de Versailles, cons- 
tue une garantie d'exécution bien plus qu'un gage 
de sécurité. Si l'Allemagne exécute ses obligations, 
quel intérêt avons-nous à maintenir des troupes dans 
les pays rhénans ? 

Le plus sage est, à coup sûr, de monnayer notre 
gage qui perd chaque jour de sa valeur. Rien ne 
S‘oppose à un abandon de la deuxième zone, qui faci- 
literait les pourparlers et qui aiderait au désarme- 
ment moral des Allemands qui hésitent encore entre 
le nationalisme et la politique de rapprochement. 
Quant à l'évasion totale, c'est à notre diplomatie 
d'agir au plus vite et de hâter les conclusions des 
experts, afin que nous obtenions des compensations 
telles que l'Allemagne républicaine comprenne bien 
que nous n avons pas l'intention de l'humilier. Notre 
pensée en est fort éloignée. 

Lorsque nous aurons la certitude de n'avoir pas à 
Supporter des charges injustes et lorsque, tant par 
les accords avec nos alliés et associés de la guerre 
que par une iranche acceptation de l'Allemagne d'un 
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nouveau Systeme de paiement, nous serons vraiment 
à l'abri d'odieuses pressions financières, quel motif 
aurons-nous de ne point faire preuve de libéralisme ? 
Le parti radical et radical-socialiste soutiendra 
tout ministre des Affaires étrangères qui engagera Les 
conversations utlies à ce sujet. [| Souhailée que l'AC 
cord solide avec d'Allemagne organisan! Ur1e DAIix 
juridique soit générateur d'accords tels [ue L'Hu 
rOpe devliénré pour LOUS pius habitable. 
L'Assemblée Constituante a consacré Le rm 
droit des gens et c'est au décret du 22 mai 1790 que 
NOUS IIOUS Apportorns quand il faut définir 1a 
dont, héritiers dé la Révolution, nous entendons nous 
comportér. Ce décret déclare « que la nation fran- 
caise renonce à entreprendre aucune guerre dans 
la vue de faire des conquêtes et qu'elle n'emploiera 
jamais ses forces contre la liberté d'aucun peuple ». 
Or, il est bon de rappeler ce principe pour ce qui a 
trait à l'Anchluss L'Autriche a droit à l'indépen- 
dance et elle la possède. Elle a, pour l'aider, la So- 
ciété des Nations Le droit à la liberté comporte le 


devoir cle re Dis IheracCer celle des autres peuples, Le 


facon 


droit général à la paix domine les prétentions de tout 
membre de la communauté européenne à faire usage 
dans tel ou tel sens de son indépendance. 

Abdiquer dans le cas de l'Autriche cette indé- 
pendañce en faveur d’un autre pays, c est un geste 
pui ne saurait avoir lieu que s'il ne fait pas courir 
un danger aux voisins. Ce n’est que par l'adhésion 
de ces derniers qu'un tel rattachement pourrait s’ope- 
rer. Or, il n'en est pas question, s circonstan- 
ces actuelles, et la Société des Nations est là pour 
veiller à l'indépendance de l'Autriche et pour Jui 
prétér tout l'appui nécéssaire afin qu'elle vive et se 
dévéloppe en hberteé. 

Nous repoussons toutes les formes d’esclavage et de 
tyrannie, C’est [a raison qui nous invite à combattre 
ke les deux forces (qu 


‘ 3 L 
dans Le 


le fascisme et le bolchevisme, 
menacent ie plus gravement la paix du monde, Nous 
n’admettons ni la dictature personnelle, ni la dicta- 
ture doligarchie qui un jour ou l’autre déchai- 
nent de sanglantes réactions ou peuvent conduire les 
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Peuples aux pires aventures. C’est en créant je sen- 




















üiment de la responsabilité, à tous les degrés de ‘1 
| l'échelle nationale, que l'on favorisera le mieux cette o 


Rens 


entente universelle à laquelle nous aspirons. Ni la " 
violente discipline du régime communiste, ni l’oppres- 
sion fasciste ne sont de nature à aider le progrès 
humain. 

Neus nous opposons aux doctrines bolchevistes, qui 
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en appellent à la lutte des classes et aux comba!s 1 (e 
| iratrieides, Nous préférons convier les peuples ‘à plus 1 
; de solidarité et à plus de fraternité. JE 
Mais, quelles que soient les erreurs du SOUVETTE- ci 
ment de Moscou, nous ne cherchons pas à blo ;uer et Se 
à affamer le peuple russe, comme les dirigeants bol- di 
chevistes l’ont trop souvent prétendu. Nous ne refu- in 
sons pas (le reprendre des relations commerciales AVEC 
a Russie, si des règles fondées sur le droit interna- 
ional président aux transactions, Nous ne mettons 
pas hors la loi une partie de l'Europe. Nous désirons 
que cette partie de l'Europe en revienne à une com- 


préhension plus nette de ses devoirs et qu'elle recon- 
naisse les principes élémentaires qui régissent les 
nations civilisées. ; 
Même remarque pour la Chine, où nous ne deman- 
dons qu’à voir s'instaurer un gouvernement stable, 
vraiment représentatif, qui ne soit point le Jouet des 
1 rivalités capitalistes. La France n’a pour la Jeune | 
Chine républicaine que des vœux à jormuler, mais | 
que cette Jeune Chine sache se dégager des clans mili- | 
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tarisies, des influences bolchevistes ou des intrigues jé 
{ ercantiles, qui l'empêchent de prendre son équilibre. lo 
di El 
4 Le parti radical et radical-socialiste est d'avis qu'il 5 
laut partout procéder à l'éducation démoeratique des M 


peuples, multiplier les contacts entre les partis simi- 
laires, s'attacher aux œuvres de coopération intellec- 
tuele, saisir toute occasion de montrer que la pensée 
française est résolument, et dans tous les doniaines. 
tournée vers la paix. | 
C'est ainsi, par exemple, que sur le plan interna- 
tional, nous soutenons ardemment toutes les initiati. 
ves prises par le Bureau International du Travafl 
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pour améliorer le sort des travailleurs et pour sceller 
leur entente, de même que sur le plan nai ional nous 
acceptons le programme minimum de la C. G. Ée 
Tels sont, dans leur ensemble, les principes dont 
s'inspire le parti radical et radical-socialiste. | 
Aux militants de les répandre dans toutes les 
sphères, de donner de l'élan à cette doctrine de COOpé- 
ration internationale, d'exprimer en toute occasion 
leur ardente soif de justice. Ce n'est que par un effort 
à la fois patient et grandiose que nous Imposerons la 
grande paix, que nous aurons gagnée et par nos Sacrl- 
fices «et par notre foi dans un avenir meilleur pour 


la démocratie. 


POLITIQUE SOCIALE 


Motion présentée par M. Durafour 


Le Congrès, 

Résolu, plus énergiquement que Jamais, à ue 
ie politique sociale coniorme aux aspirations Se es 
travailleurs des villes et des campagnes «et à resliluet 
au travail la place à laquelle il a droit dans la na- 
tion. | 
Et non moins résolu à assurer, dans le Pays, la 
stricte application des lois sociales en vigueur et à 
faire aboutir, au Parlement, les projets de rélormes 
dont il est actuellement saisi, invite les parlementaires 
à soutenir énergiqueiment de leur action et de leur 
vole, au cours de l’année qui va s'ouvrir : 

l° Le projet de refonte, en instance au Sénat, de 
la loi du 9 août 1395 el à adopter le texte de la Chanm- 
bre sans aucune modification ; 

2° Tous projels d'assimilation des mutilés du travail 
aux mutilés de guerre, nolamment par la création 
d'une caisse aulonome et la péréquation des rentes 
sur la base de 8.000 francs au profit des pensionnés , 

 L'adoplion du projet Durafour sur les vacances 
obligatoires el payées ; 
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MN. FERDINAND BUISSON, ancien députe. 


MacuRICGE SARRAUT. sénateur. ancien: President 
| du Parti. 
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| Mmes CASEVITZ, Paris. 
| MISME, Paris. 
SCHWAB, Paris. 
EDMOND PILLET, Paris. 
| ODETTE SIMON, Paris. 
1 Miles PORTAS, Paris. 
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Mmes LABATUT, Laon. 
DENISE, Paris. 
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CHANAL, sénateur, Paris. 

MESSIMY, sénateur, Paris. 

ANTOINE BLANC, Groslée. 

ANDRÉ FRIBOURG, Trévoux. 

DUVERGER, Villars. 
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ROUSSILHON, Paris, + 
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HMS: IRLET, Givet. 

BA EE | OLLIVET, Mouzon. 

HU PE ROUYER, Blaize-sur-Vouziers. 

HE BOUXIN, Boussus-les-Rumigny. 

MINET | JACQUET, Mouzon. 

| RoGEr POSTY, Vireux-Molhain. 

TEYSSIER, Aubigny-les-Pothées. 

LAMBERT ARNOULD, Vrigne-aux- 

Bois. 

TOUPET, Poix-Terron. 

RAYMON, Carignan. 

GUSTAVE GOBERT,, Mézières, 

GEORGES CORNEAU, Charleville. 

BLONDEAU, Charleville. | 

JALLOUX, Rocroi. | 
VALLAND, Charleville. | 
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 HMANLEE NIVOIX, Carignan. 


2 TT ere 


RE — Re ET TS Éd = ie É sf = ie 
: rt - sus. L- ‘ # = 
svt" et =." 


De TR à A ARR 


Le 


RENE 
NA dis fe 


pes cv 


prete 


SSL Ave 


= eme 
1 


ie 
Mules 






1h, ANDRÉ JOSEPH, Charleville. 
1i t LAURENT, Charleville. 

RUE MARTIN, Charleville. 

ARE FUNCK, Givet. 

Host DAMUZEAUX, Sedan. 

Hs: GUELLIOT, Vourziers, 





















— 413 — di 1& 
ARIEGE 1 
MM. CAZALS, député, Charenton (Seine). Hi €! 
AF AGETTE, Paris, 1 1 
GALY-GASPAROU, Massat. JE 
RAGOT, Paris. ‘ 4 
 AMBAUD, Pamiers. Ë ‘e 
| ALBERT BERGE, Foix. FE 
JEAN BERGE, La Tour-du-Crieu. ‘7 
DERAMOND, Paris 1: 
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MM. ISRAEL ALEXANDRE, sénateur, Pa - 
18. 
ROBERT MAURICE, député, Bar-sur- 
Seine. | 
ERTELEMOT., Mont-Saint-Aignan Là 
(Seine-Inférieure). KL 
| LE FOYER, Paris. 
| BRIDOUX, Nogent-sur-Seine. 
DIDIER, Saint-André-les-Vergers. 
FERNAND GENTIN, Troyes. 
| LUCIEN REGNIER, Gye-sur-Seine. 
Pauz DUBOIS, Chauchigny. 
XAYMOND MICHEL, Maraye-en-Othe. ul 
E. LALLEMANT, Bar-sur-Seine. $ 
| GROSS, Saint-André-les-Vergers. 

; JEAN DU PLANTIER, Troyes. il 
1 GERMAIN MAILLET, Troyes. L 
MOSLARD, Saimt-Phail. 1 
ROCHE, Troyes. ie 
| AIGLE, Troyes. 

1] MAURICE BIGOT, Paris. 
| BRICE, Troyes. 
| GRESSE R, Troyes. 
MADUREL, Troyes. il 
OUDARD, Troyes. | 
RITTER, Troyes. 

ROUSSEAU, Troyes. 
SC HEY EN, Troyes. 
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MAI. ALBERT SARRAUT, sénateur, Paris. Î 
MAURICE SARRAULT, sénatéur, Paris 
Léon CASTEL, député, Paris, | 
HENRI (OUT: député, Virofian (Rp) 
ne). 

JEAN MISTLER, député, . Versailles 
(St-et-0.). 

PIERRE SIRE, député, Paris. 

JuLESs AZEMA, Saint-Nazaire-d'Aude. 

MARTIN, Pézatis:- près Conques. 

x CLARENG, Villemoustausson. 

Li Fi TEAN BOUSGARBIES., Carcassonne, 

LÉ CLÉMENT RAYNAUD, Carcassonne. 

[| | Dr. PALANQUI, La Nouvelle. 

à D' DALBES, Capendu. 
FERNAND VIDAL, Le Trabet, pres 
Alzonne. 

CALVET, Lagrasse. 

MONTGAILLARD, Paziois. 

ROGUES, Belpech. 

Dr GUILHEM, Vällefranche-de-Lau 

ragais (Haute-Garonne). 
D' PRAX, Lanoux. Î 
T TEISSÈIRE, Lasserre. | 
4 JEAN BOURREL, Quillan. 

AMIE : CARDOU, Belfort. 

HF VERDIER, Ascat. 

DRE BARON, Montazels. 

1T AMIEL VIDAL, Chalabre. 

ère D' TOMEY, Carcassonne. 

MES. RoGer GOURGON: Narbonne. 

Qui D' CARRIERE, Salles-d'Aude, 

MES | MOURMET, La Nouvelle. 

né PRADAL, à Homps. Î 

El Joseph CREMAILH, Fabrezan. 

HAMHETE MALARDEAU, Oûvreïlan. 

NAME D PLAUZOLLES, Gihestas. 

HIMAUES RENÉ FABRE.. Sâäint-Laurent-de-la- 

Cabrerisse. 

COULONNE, Narbonne 
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RIEU X., Brugairolles. 
JEAN CLAMENS, Limoux-sur-Aude. 
JEAN MIGNARD, Bizanwt. 
GERENTE, La Nouvelle. 
NICOLAS MAIRTIN. Leucate. 
LOUBATIERE, La Nouvelle. 
D'ANDRIEU père, Courson. 
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D'ANDRIEU fils. 
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MM. BALITRAND, Millau. 
! ARMAND, Decazeville. 
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FRANCOIS POUL. ET, Saint-Rémy-de- 


Provence. | i ; 
NICOLAS CROUANSON,. Arles. 1 is 
Marrus FAYARD. Arles FE 
EMILE ESCOFFIER, Aix. Lu 
LAURENT COSTE, Marseille. jh fe 
GASTON VIDAL, Paris. FE 


PauI ; AUR AN. Noves. 

AIMÉ CARLIN, Marseille. 

JOSEPH GARCIA, Marseille. 

JULES GRILL, Bouc-Bel-Air. 

EMILE MEYNIER, Aix-en-Prove nce. 
CHARLES REIBAUD, Aix-en-Provence. 
Louis ROUBOUD, Marseille. 
LOUIS SENEZ, Aubagne. 
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VEVIERE CLÉMENT, Marseille. 1 D 
FÉLIXx BARET, Marseille. D Fa 
| ANTOINE RAYB AUD, Marseille. : 
| RAOUL RAVEL,, Mayrergues. l 


BAPTISTIN BARRAS, Le Puy-Sainte- 
| Re 
ARMAND CESAR, Noves. 
EMILE ASTIER, Marseille. 
HENRI BAYET, Arles. 
ANDRÉ BELLAIS, Marseille. 
MAURICE BOURGU ES, Marseille. 
(GEORGES ICROUZET, Paris. 
VICTOR ETIENNE. Aubagne. 
EUCHER FERRIER, Ca \banne. 
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| CHARLES FRANCESCHI, Marseille. 1e 
| JEAN GAVAUDAN, Marseille. 1% 

DOMINIQUE GIOC ANTTI. Marseille. (5 
ALPHONSE GIRARD, Salon. Fa 
MARIUS GRANIER. Martigues. jÈ 
JULES GUIBAUD, Marseille ie 
JEAN HUNZIKER, Marseille. Le 
PAUL ISSARTIER, Marseille. Æ Du 
CHARLES LANTEAUME, Peynier. Bi 
ALPHONSE LAPIERRE, Marseille. D: 
EpouARD LIEUTER, Marseille. | 
GABRIEL MOURGUES, Salon-de-Pro- s 
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PIERRE NOURRI, Tarascon. 






| ff d 
| NIONRENTE : AT caille 
| ARE! GECGRGES RIBO I, Marseille. | 
| RE RorerT. SEBEILLE, Marseile. 
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MM. Maurice TOUVENIN, Paris. | 
IE HAMON, Paris. | 
HUE D LEVILLAIN, Caer, À 
CasiIMin HUE, Lisieux. | 

PIFDOUE. Saint-Aub'u-sut Mer. 
DUCHEMIN, Argentan. | If 
VarCEL VAUTIER, Chamboïs. À 
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| | \iM Pauz BASTID, député, Pari. 
RUE Jus RIGAE, Montsalvy. 

Louis DAUZIER, Aurillac. 

D' CHANATI, Aurillac. 

Louis MEYNIEL, Aurillac. | 

D" RAYROLLES, Pierrefort. nl 

D' ANGELERGUES, St-Constant pres | 
Eh Maurs. 
Li D' JABIOL, Marcenat. 
th D' MALLET, Aleuse. | 
Dr CELLIER, Lanobre. 
D' HUGON, Saint-Flour. i| 
D" PESCHAUD, Murat. # 
n J. PRAX, Velzic. | | 
fl ANTOINE LAPPARA, Arpajon-sur-Cere. 

DEJOU, Fresse-Anglards. 
VALUIRES, Ladinhac. 

ER FABRE, Raulhac. 
1) AYGQUESPARSES, Saint:Constant. 
CAIRRIER, Rouffiac. 
HENRI LAPLAGNE, AuriHac. 
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GINESTY, Chaudesaignes, 
VEISSET, Charleville, 
DELPUECH, Aurillac. 
GIZOLME : V ic-sur-Cère. 
MAS, Saint-Cernin. 
ROCHE, Paris. 
LANTUEJOUT.. 
SALGUES, 
JEAN, 


sSaint-Mamet. 
Aurillac. 
Paris. 


GHARENTE 
D' FAYS, député, Ruffec. 
PASCAUD), député, 
MENIER, député, Cognac. 
BARAUD-L AC ROZE. Paris. 
GUILLOU, Angoulême. 
D° MORISSON. Hiersac. 
k AFLEUR, Angoulême. 
à ER, Cognae. 
ET-CHERI, 
M IN, Jarnac. 
FELSENHARIDT, Angoulême, 
Pauz REAU, Angoulême. 
FOUCAUD, Angoulême. 
DUMAS, C ognac. 
GARNAUD , Saint-Même. 
SAULNIER, Aussac. 
SENELLE, Angoulême, 


L 
ELLE] 
AU ie. Angoulême. 
ERLI 


GHARENTE-INFERIEURE 


PERREAU, sénateur, 

HESSE, député, Paris. 

LONGUET, député, Paris. 

PALMADE, député, Paris. 

SCLAFER, député, Paris. 

WILLIAM BERTRAND, député, 
rIS, 


Paris. 


Chasseneuil. 
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. CARRE-BONVALET, Paris. 
CHASSOT, Saïnt-Dizant du Gua. | 
FLOTTES, Rochefort. | 
JopEer ANGIBAUD, La Rochelle. L 
PAILLOUD, Saujon. 

TURGNE, La Rochelle. 

BREUILLAT, Chailleveatte. 

MENON, La Rochelle: 

MIAUX, La Rochelle, 

CASTANET, Marennes. | 
NICOLLE, Royan. | 
TEXIER, Saint-Jean-d'Angély. 

COUSSEAU, Saint-Savinien. | 
DECHE, La Rochelle. À 
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MM. VALUDE, Paris. 
PLAISANT, Paris. 
PILET, Farge-en-Septame. 
LAUTISSIER, Lignières. 
LAMY, Bourges. 
ANDRE SAUGER, Paris. 
GABRIEL BLANCHAREL, Bourges. 
Pauz VIDAL, Bourges. 
TAIZIERES, Bourges. 


CORREZE 4 


MM. QUEUILLE, député, Paris (16°). 
JACQUES DE CHAMMARD, député, Pa 
ris (16°). 
JAUBERT, député, Larche. 1 
LAUMOND, député, Aubazine. ù 
GOUYON, Juillac. | 
VIDALIN, Tulle, 
MONS, Saint-Privat. 
HENRI DE CHAMMARD, Tulle. 
FLEYSSAC, Treignac, 
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THOMAS, Eyguerande. bL 
VERDEAUX, Bugeat. (à 
| ROUBY, Lapleau. [ 113 
MONEGA, Egletons. il 
| VUILLOUX, La-Roche-Canillac. 19 


| CONDAMINE, Saint-Privat IH £ 
| BERIL, Saint-Mexant. ‘E 


TVA 


À DIUGOUDRON. Uzerche. 

ï BADION, Neuvic. 

| CHARIOT, Beynat. 
RAYMALI, Brive. 

à CHAPELLE, Brive. 

| REBIERE. Juillac. 

J.-A. GRAULIER, Tulle. 
ARTIGES, Mevmac. 
ANDRE, Brive. j 
AMIGUES, Tuile. 1 à 
DUBOIS, Tulle. 
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._DOUMER, sénateur, Paris. 
GIORDAN, sénateur, Paris. 
CAITUCOLI, Paris. 
AGOSTINI, Dieue. 
BERETTI, Nice. 

| NONCE-PAOLI, Paris (8°). 

{ PERI, Ajaccic. 

GIUDICELLI, Bastia. 

JEAN AJACCIO, Bastia. 

XAVIER COLONNA D'ISTRIA, Ajac 
C10, 

José AJACCIO, Bastia. 

PHITAIPINI, Corte. 
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MM. P1RRE CHARLES, Paris (16°). 
PAUL GRUET, Paris. 
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D' KUHN, Dijon. 

PRIVE, Lachaume. 

D" SIMON, La Roche-en-Brenil 

DORNEAU, Châtillon-sur-Seine. 

COMMEAUX, Binges, par Arc-su 
Tille. 

MONGIN, Chavlosson, ar Villaines 
en-Duesnois, 

DECLERC, Paris. 

EDMOND LESOURD, Dijon. | 

GUERPILLON, Fontaine-Française. 

BONIN, Mesle et Massoult, par LEai- 
ones. | 

BOUCHARD, Saint-Jean de Losne. 

GAVEAU, Semur. 

JEVAIN, Paris. 

LIGERON., Alise-Sainte-Reine. 

POILLOT, Monthard. 

MAILLARD, Bussières, par Grancey- 
le-Chateau. 

BENE, Malain. | 

BIZOT, Semur. 4 

MarRCEL POULET, Dijon. 

BELORGEY, Dijon, 

EMILE GUYON, Is-sur-Tille. 

HENRI MODOT, Dijon. F 

OCTAVE RADOUAN, Dijon. | 
FORNEROT, Paris. 

COMPAROT., Paris. 


_ GOTES-DU-NORD | 


DE KERGUEZEC, sénateur. 
PIERRE EVEN, député, Paris. 3 
GEISTDOERFER, député, Paris. 
LORGERE, député, Palais Bourbon. 
DE ROSERE,. Paris (17°). 

ALBERT LEVESQUE, Merdrignac, près 

Fion. 
ROBERT HELLO, Merdrienac, 
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CREUSE 

GRAND, sénateur, Paris. 

JUDET, sénateur, Paris. | 

CONNEVOT, député, Paris Ë 

CAMILLE FERRAND. député, Palais 
Bourbon. | 

BINET, Paris. 

GASTON TREIGNIER -Paris 

ALHERITIERE, Peyr t-La-Monière. 

DUMONT. Chamboran: [. 

ALLEGRE, La Cour: ire, 

COTTON, Moutiez-Roseille. 

LOUIS AUCLAITR. Guéret. 

JOULOT., Paris. 

LOUIS LATRIGE, sAubusson. 

FRANCOIS XERIDAT. Paris. 

LOUIS LAPIE se Aubusson. 

(5. EART \RY , Daint-Niédard. 

ROGER LART ARY. Paris. 

COPTON, Felletin. 

FILLOUX, Saint-Vaurv. 

BAPTISTE PEIGNAUD. Guéret. 


DORDOGNE 


SIREY J0k; sénateur, Paris (7 
Yvon DELBOS., AèE ute, Paris, 
GEORGES FAUGER E, député, Pari, 
(IEORGES BONNET. député, Neuilly. 
LEONCE DAÏRIAC., Paris. 

[ITAVE, Périgueux. 

ASTARIE, Saint-Astier. 
CHAMPARNAUD, Piégut. 
CLERJAUD, Château Drouilleau, par 
Pomérol. 

DAUTHEVILLE, Cahors. 

D' De La CHAPELLE. La Force. 

D' DUPUY, Villamblard. 

EBRAILLY, Paris. 


EL, 
LESVIGNES, Les Eyzies. 
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PAMPOUILLE, Sénieur. 
D E, Vergt. 
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PUYJARINET, Mareuil-sur-Belle. | 
D' QUEYROI, Hautefort. 3 
A. ROCHE, Exideuil. | 
LAGORCE, Exideuil. 
ROULEAU. La Cigale, par Tocane- 
Saint-Apre. 
MOUROT, Bergerac. 
QU ENNESSON, Bergerac. 1 
DEGAIL, Mareuil- sur-Belle. ÿ 
BEAUSSOLEIL, Bergerac. | 
EDOUARD MICHEL, Périgueux. | 
FESTAL, Bergerac. | 
TAILLANDIER, Bergerac. 4 
ROUMAGERE, Bergerac. % 
AUBERT, Périgueux. À 
DUBOIS, Bourg-du-Bort. { 


DOUBS 1 


[ULIEN DURAND, député, Paris. 
ADOLPHE GIROD, Saint-Mande. 
20GER PERONNE, Audincourt. À 
JENNE, Sochaux. È 
VERNEREY, Recologne. 

BELEY, Etupes, par Audincourt. 
ALFRED PY, L’Isle-sur-le- Doubs. 
JULIEN FELIX, Besançon. 
BILLARD, Morteau. 

BAINIER, Sainte-Marie. 

D' BERTRANT, Beure. 
CHARILIN, Jougne. É 
CHARLES SIFFERT, Besançon. À 
EMILE MARRON, Paris. | 
REUPRES, Paris. À 
Henri LEVY, Besançon. 1 
Pauz LEVY, Paris. 

JucEes BLUM, Besançon. 
Louis MILLOT, Besançon. 
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DROME 


\ MM. LISBONNE, sénateur. Paris. 
| PERDRIX, sénateur, Neuilly. 
ARCHIMBAUD, député, Paris 
ESCOFFIER, Paris. 
ESCOULENT, Paris. L 
LÉO BERTRAND, Dieulefit. 
CHAFFAT, Beaurières. | | 
LOUIS CHANAS, Granes. 
il CHANCEL, Montélimar. (1 
| EFFANTIN, Manthes. l 
À EVESQUE, La Motte Chalancon. 
| EYNARD, Bourg-de-Péage, 
FAUCON, Bourdeat UX. 
| MARCHAT, Rémuzat. 
| PRADON, Chabeuil. 
l ROZIER, (Crest. 
SERRE, Loriol. 
| THORENT, Montélimar. 
| GOY, Saillans. È 
GIRARD, Lus-La-Croix-Haute. | 
} GONTARD, Saon. 
| SAMUEEL, Vercheny. 
PELARDY, Montélimar. 
1 MATRAS, Va!:nce,. 
É CHOSSON, Romans. 
{ LOUIS JOURDAN, Romans. 
BERNARD, Nyons. 
MABILON, Paris. 
PHEULFIN PEUGEOT, Valence. 
| PUISSANT, Valence. 
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| ANDRE, Paris, i 
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MM. D' BRIQUET, député, Hendeville. 
ROBERT MORDRE T Par IS, 
GEORGES CH. AUVIN, Evreux. 
(:ROR6ERS TRÜMELET, Leuviers. 
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MM. G. | | | 
LE LOUEDEC, député, Quimperle. 


VIM. MEJAN,. sénateur, Nimes. 
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JUEMIN, Louviers. 
ABROUSSE, Evreux, 


EURE-ET-LOIR 


PEIGNE, député, Paris. 


RORS AIN, député, Paris ou 


Fontaine -l)imon. 
Événe FETTU, Paris. 


ROUIS, Louville, par OQuarville, 


RABOURDIN, Boulogne-sur-$Seine. 


FINISTERE 
LE BAII, sénateur, Paris. 


LE ANGU +: Bannalec. 
CROISSANT, Scaer: 

D' BOURHIS, a 

D LE -CO7Z, Pont-l'Abhé. 
GOAS, Châ ae 
CADORET, Riec-sur-Bélon. 
BUREL. Bannalec. 
PERROT, Esquibien. 
VIAISSIN. Landerneau. 
LE RESTE, Saint-Germain. 
ANDRO. Douarnenez. 
GUENET, Quimper. 
BOSCHER, Brest. | 
ALBERT LE BAIL, Planevin. 


BOULAIS: Kerfeuntenn, près Quim- 


re: c T T F æ 
PIERRE GUEGUEN, Quimper, 
ROUXBEDAT, Quimperlé. 


GARD 


JEAN BOSC, sénateur, Paris, 
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BAZILE. dé ‘pulé, Paris, 

RAN JÙ H - Roquemaure. 

| GASTON (C1A ST ANG Marseille. 

à D' VIALA. La Gr and-Combe. 
MENGAILHOU, Sotteville-les Rouen 
AUZILLON, Bellegarde-du-Gard. 
LOUIS REVEST. Grau-du-BRoi 
DUNAL, Saint-Jean-du- 

; PASCAL, Montpellier. 

4 D' DUGERF: St-Hippolyte du 

RAOUL GAUSSEN, Sommières. 

1 MABELLY, Nîmes. 

| ODE, Vers. 

4 LouIs COUTON. Clarensac. 

+ D' GAUSSORGUES, Anduze. 

| CHASTAGNIER, Lussan. k 

FLAMANT, Paris. | 

BENOIT, Paris. | 

NARCEL KAHN, Paris. 

SIFFREN DELFIEU. Alès. 

NUMA CAVALIER, Paris. 

| LEON CHAPELLE, Nîmes, 

| [VAN GAUSSEN. Paris. 

à L. GROS, Nimes. 

1 NOUGUIER, Saint-Gervais. 

A RIGAL, Nîmes. 

| Mme SUZANNE SCHREIBER, Paris. 

VAYRE, Nîmes. 
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NIM. JEAN PHILIP, sénateur. Pari&. 
GANRDEY., Sénateur, Paris. 
CATALAN, dépnté, Paris. 
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BAUDUER, Auch. 
BOUQUET, Auch. 
BRANET, Vic-Fésensac. 
PUJO, Paris (5°) 
GAINT-CRIC, Auci. 
THORE, Auch. 


HAUTE-GARONNE 


eSAVIGNOL, sénateur, Toulouse, 


AMAT, député, Bessières. 

DUCOS, député, Toulouse. 

BELUEL, député, Paris. 

D' DELHERM, Paris. 

ROUART, Bagniols, par Fronton. 

D' LARRIEU, Lévignac. 

CAUSSE, Paris. 

COURT, Toulouse. 

SARRAUTE, Toulouse. 

OURGAUD, Villemur. 

AUGUSTE BERGE, Cintegabelle. 

CLAVET, Montesquieu-Volvestre. 

AZEMA, Saint-Gaudens. 

Dr CARRERE, Sédeillac. 

D' BRANGE, Sepx. 

D' DUCASSE, L'Isle. 

D’ VIVES, Cierps. 

1’ JAURREGUIBERRY, Aspel. 

CACHA, Villefranche. 

REILHAC, Faget. 

BERSEILLE, Aigues-Vives, par Ba- 
ziege. 

BASTIE, Revel. 

CHELLE, Toulouse. 

CARRERE, Lacroix-Falgarde. 

MILHAUD, Toulouse. 

MOUGNIARD, Fronton. 

MAURE, Ondes. 

FAYET, Pibrac. 

SOUCASSE, Beaumont. 
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BELINGUIER, Aignes. 
| BOUCHARD, Le Pin Murelet. 
Î{ CAZALOT, Saint-Lys. 
HUGONNET, Latrape. 
LOZES, Saint-Gaudens. 
DUBOUX, Souiech. 
GABARROT, Aurignac. 
LAFFONT, Gourdan-Polignan. 
GOUX, Saint-Lary. 
LASSERRE, Puymaurin. 
PEYREIGNE, Montréjean. 
DURRAN, Saint-Martory. 

À D' CAMILLE BARBE, Salies. 
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CULLITIE, Viry-Châtillon. 

FAURE, Le Fauga, par Lavernose. 

HENRI BARTHE, Toulouse. ï 
GEORGES CHALOT, Toulouse. | 


CAZABAN, Villefranche. | 113 

| BRESSOLLES, Villenouvelle. 0 © 

LAVILLE, Caraman. g Da (9 

L. HUE, Sainte-Foy d'Aigreffeuille, à 4 

VIGNERE, Villemur. LR 

{ BOUE, Toulouse. ni 
Î BOUSQUET, Toulouse. a 
Î REYGASSE, Cugneaux. th 
l DEVILLE, Toulouse. | 1 
NIGOUL, Paris. 4 
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MM. CHAROULÆT, Saint-Emilion. 
" CAUDERON, Bordeaux. 
DELLAC, Bordeaux. 
TEYSSIER, Pauillac. 
MAURIAC, Pondaurat. 
CLUZAN, Bordeaux. 
PALLARD, Caudéran. 
IRIQUIN, Talence. 
CABANNE, Talence. 
BENZACAR, Bordeaux. 
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PERIE, Bordeaux. 
DESSOUDEIX, Bordeaux, 
MOTHE, Château de Toignon, par 
Saint-Lau Dès. 
CLERJAUD, Libourne, 
LAJOANIO, Ares. 
ARBOUIN, Monéégur. 
GODRIE, Cadillac-en-Fronsadais. +. 
BLANCHARD, Grignols. “1 
LARGE, Guillac, par Branne. 
DARON, Méos. 
FAUCHER, Sainte-Foy-la-Grande. | 
OURDIEU, Brassens. É 
20Y, Naujean et Postiac. d 
COMIN, Soussac. 
QUEYRENS, Saint-Martin de Fescas. 
SAINT-JEAN, Blasimon. 1 
MONTO, Baric. # 
D' DARBEAU, Contras, 4 
PEYNAUD, Carbon-Blanc. | 
SERVEL, Bourg-sur-Gironde. A 
CATHELINEAU, Bayon. { 
BASSET, Bordeaux. | 
MESTROT, Pondaurat. 
TUFFRAU, Cars. 
VIARNAUD, Sainte-Terre. 
D' BOYNIER, Bordeaux. 
PICASSETTE, Bordeaux. 
GAREIN, Capian. | 
EYSSARTIER, Arcachon. 14. 
ROUZIER, Bordeaux. 4 
CAILLON, Soulac. 14 
BOURGEAUD, Queyrac. LE! 
LAMOTHE, Talence. ï | 
Dr TEYSSANDIER, Lugon. | 
GIRDSSE A., Bordeaux. 4 
LUBET, Bordeaux. 1 
FOURTASSY, Bordeaux. 1 
COUDURIER, Bordeaux, 
BASTRADE, La Réole. 
BACQUEY, Lesparre. 
CASTAING, Léognan. 


| 
ER 'ORES 

CPE 
RER + pemrt 


CL 






= AS 













| FAUX, Bouscat. | 
| LESPORTES, Saint-Médard-en-Jalles. 1 
} HOSTEIN, Pellegrue. | 
(GEORGES DUCKETT, Bordeaux. 
SANGUINETTI, Bordeaux. 
ROGER TERAUDE, Bordeaux 
LRYNIER. Saint-Emilion. 
MEYRAUI) Pessac. 
À CADILHON, Boure: 
| ANDRIVET BOYER, Mouliètes, 
| JOSEPH BIESA, Bordeaux. 
VILLHI IGOUX, Pessac. 
| VERDIER, Libourne. 
| TROISF ON lAINEÏS., Bordeaux. 
GEORGES GRUET, Bordeaux. 
1 SIMARD, Bordeaux. 
| POUFERRIE, Blaye. 

GEORGES RABAUD, Camblanco. 
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1 MM. PELISSE, sén: teur, Paris. 
À CAFFORT, député, Paris. 
k ALES, député, Cansargues. 
MERLE. député, Sete. 
GIBERT, Montpellier. 
| ALBERT MILHAUT, Paris. 
4 JULES ALMES, Montpellier. 
14 D" MAS, Lodève. 
41 MOULIN, Béziers, 
11 VIALA, Paris. 
NTALDES, Montpellie: 
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MAURICE FOUILHE, Montpellier. 
MAURY, Lodève. 

BENJAMIN MILHAUD, Montpellier. 
RICARDOU, Béziers. 

GRANAUD, Béziers. 

SUCHON, Béziers. 

ALBERTINI, Béziers. 
SALVAING. 

CHAZOT, Montpellier. 

FIZE, Béziers. 


BLANC DU COLLET, Montpellier. 


ILLE-ET-VILAINE 


SURCOUF, Paris. 
GASNIER-DUPARC, Saint-Malo. 
ROQUE, Rennes. 
LEROUX, Rennes. 
MAGREZ, Rennes. 
KANTZER, Rennes. 
THORAVAL, Rennes. 
TROMAEUR, Rennes. 
D' QUENTIN, Rennes. 
PLASSE, Rennes. 
TFROUFLARID, Rennes. 
RAYER, Rernes. 
GUIOMARD, Rennes. 


INDRE 


COSNIER, sénateur, Paris. 
DAUTHY, sénateur, Paris. 

D' BERTON, Châteauroux. 

PAUL MELLOTTEE, Châteauroux. 
(RUE, Buzancais. 

tOBIN, Tours. 

BOUQUET, Châteauroux. 
SAINSON, Argenton-sur-Creusé: 
LUORD, Châteauroux. 


Es PS EN tes Dia Ut rite 
w 5 ni Hi re RE DRE NL UE tetes 


Re 






























114 
dE 
k 
aq 
} Lol 
FA 
E 
| 



















Mt TR PEER _—— , 
Li LE + a md ester NL LU de SE EE EnErde UE 
. au je a 4 


CPR 
CE. CE a 
F 5 EC 
LOL s 
FA ee : | ui. PE: 
EN 
em = L 
” À 


ju F5. " 
[es ré: 


43 — 
INDRE-ET-LOIRE 


MM. RENÉ BESNARD, sénateur, Paris. 
FOUCHER, sénateur, Paris. 
ALPHONSE ICHAUTEMEPS, sénateur, 

Paris. 
PaAuLz BERNIER, député, Paris. 

1 Louis PROUST, député, Paris. 

À JACQUES LYON, Paris. 

MAURICE FOURNIER, Tours. 

CAMILLE CHAUTEMPS, Paris. 

COURSON, Noyant de Touraine. 

GERMAIN, St-Michel-sur-Loire. 

RENARD, Châteaurenault. 

TRUCHON-BOURDIER, Bléré. 

ERNEST DELMAS, Tours, 

MAURICE CHEIX, Tours. 

D' MARIE CHEVE, Tours. 

ANDRÉ DUIBOIS, Tours. 

EMILE LAUNAY, Tours. 

JULES MAISONNIER, Tours. 

JEAN ROSIER, Tours. 

FÉLIX BOIREAU, La Riche. 

BENJAMIN BOUDU, Saint-Symphorien. 

RENÉ LENAY, Montmorency. 

GEORGES THAURAUX, Restigné. 

ROBENNE D'AZCOUD, Paris. 


ISERE 


MM. PERRIER, sénateur, Paris. 
CLAUDE RAJON, sénateur, Paris. 
VALLIER, sénateur, Paris. 
Joseph PAGANON, député, Paris. 
BELMONT, Bourgoin. 
ALBERT BOUCHET, Grenoble. 
Dr GUYONNET, Saint-Etienne de 
Geoirs. 
RIVOIRE, Villers-Bonnot. 
CHOROT, Moirans: 
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DORLY., Paris (ET). 

Pauz COCAT, Grenoble. 

GIRAUD, Saint-Hilaire de Brens. 
LEON BEIRGUES, Grenoble. 
VALOIS, Tullins, 

SCHUTTERLE, Vienne. 

RIBAUD, Vaulnavev-le-Haut. 
MARC0OZ0, Saint-Laurent-du-Pont. 
JULES ROUX, Pontcharra. 
AUGUSTE BOUVREUIL, Grenoble. 
ROGER MARTEL, Grenoble. 
ARTHUR GIRAUI), Grenoble. 

JEAN DELORME, Paris. 


JURA 


BERTHOD, député, Paris. 

PIEVYRE, député, Paris. 

HENRI PETITIJEAN, Le Mans. 

THOMAS, Lons-le-Saunier. 

CHARLES (CENCELME, Lons-le-Sau- 
nier. 

ÉEDOUARD GUENON, Lons-le-Saunier. 

Colonel JAVEE., Cramans. 


LANDES 


BOUYSSOU, député, Paris. 
DEYRIS, député, Paris. 
LALANNE, député, Paris. 
LASALLE, député, Paris. 
LOURTIES, choux. 
PARGADE, Roquefort, 
BEZOS, Brocas. 

MAXIME FAGET, Mont-de-Marsan. 
ALBERT CABANOT, Meilhan,. 
RIBOT, Tartas. 

RENÉ MALOUCAZE, Moreux. 
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LR DE 


PEYROUX, Peyrchorade. | 
LATRILLE, Mont-de-Marsan. 
DANGOU, Mont-de-Marsan. 

JEAN LARRIEU., Mont-de-Marsan. 
VEROT, Tartas, 

ALFRED CAZALIS, Dax. 

DARU, Dax. 

JULIEN °BELLOCQO, Saint-Vincent-de- 


Reposse. 
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LOIR-ET-CHER 


| MM. AMIOT, député, Vineuil. 

| Epouarp BOUDIN. Meslant. 

À EpouarD JOHANNET, St-Amand. 
1 HENRI JOHANNET, Saint-Amand. 
4 ALFRED YVONNEAU, Blois. 

1 LAURENS, Blois, 


1 | GEORGES DIARD, Onza In. 
| DANIEL DUTAUT, Paris. 
ANDRÉ CALANDREAU, Paris. 


LOIRE 


FE MM. D' FERNAND MERLIN, sénateur, Paris 

PIERRE ROBERT, sénateur, Paris. 
ALFRED VERNAY, député, St-Etienne. 

12 DURAFOUR, député, Paris. 

+ MANDRILLON, Boen-sur-Lignon. 

| CHERPIN, Roanne. 

k TEISSIER, Saint-Etienne. 

SL THIOLLIER, Saint-Etienne. 

; VAGANAY, Saint-Galmier. 

VILLENEUVE, St-Priest-la-Vêtre. 

THEVENET, Saint-Etienne. 

DRON, Lyon. 
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MM. JULIEN FAYOLLE, député, Früugières- 
le-Pin. 

CHAUVIN, Le Puy. 

ne JOUBERT-PEYROT, Tence. 

ANDRÉ ROUX, Brioude. 

J. BOUTAUD, Le Puy. 

VICTOR PAGES, Le Puy. 

D' SABATIER, Le Puy. 

C. CHARBONNIER. 

GRILLET, Paris. 

PONTVIANNE, Le Puy. 

F. BONNET, Le Puy. 

L. CHARREYRE, Le Puy. { 

G, PELISSIER, Le Puy. LE 


AREA AE PT EEE PME NENTE SRE À UE NAN Em 
ct "4 - er 


ar + F er: «5 ! % PT NIMES 
NP TROT TER NN ES EAP 2 DO ERENS AT À « 


= y _ semé Liz co À j 
au — nu : = DE 1 
. é d #2 TELE à. * : _ 1 
D ns [ERREUR = EE —- —— : ee — L 
, 2= = F e + 0 épuré = 
M #4 | 
RES SN NNNT id ms P ue LS F 
TT TS EE eee TE - " = qu 
À II ‘ ï 
Dar: = D = S _ ESS Er 
Re Eu 1 Te PS Tes po Hd: 27" : 


= LE 
ES I D PR S 
a Re CE der “oh mnt Le À mdrr à =: = — =  s 
, M PRE 
és 


1 fs 


“) exe CAIEXRER Er D ET. Mere a ’ ris a ù | 
RS - TA 
ET 0 tt EEE à Te LES RES ever 3 ent | 
TT MERS + tou Mer CE PR EN PE TT reeRMre ns A = TIR — | 
ZE porn 


emilie rer iILR NIET 


LOIRE-INFERIEURE 


MM. LELORD, Saint-Etienne-de-Montluc. À 
\ ROGER BRUON, Saint-Nazaire. ï 
‘ ADOLPHE LAVAZAIS, Saint-Nazaire. 4 
De: EpOUARD LAVAZAIS, Saint-Nazaire. 
Louis BRICHAUX, Saint-Nazaire. 
LouIS JOUBERT, Saint-Nazaire. 
LAMBERT, Saint-Nazaire. 
CHARLES JAMOUILLET, Saint-Na- 

zaire. 
GEORGES RUSSACQ, Saint-Nazaire. 
CRUE EUGÈNE DAVID, Saint-Nazaire. F4 
LT GUSTAVE MARTIN, Paris. At 
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RABIER, sénateur, Paris. 
HENRI ROY, sénateur, Paris. 
CHEVRIER, député, Paris. 






1 je a É MM. DONON, sénateur, Paris. 
| | | 
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DEZARNAULDS, député, Paris. HE 

CHOLLET, Orléans. : 

CHARLES ROUX, Bellegarde. : Le 

BAUDIN, Montargis. : 
FORCE, Villereau. A 
GIRARD, Bazoche-les-Gallerandes. 
MARCHAND, Saint-Benoït-sur-Loire. 
PERONNET, Sully-sur-Loire. h à 
TINET, Puiseaux. 
D' BRINON, Châteauneuf-sur-Loire. 
D' DECOUX, Patay. 
FARNAULT, Mignères. 

{ BRANGER, Orléans. 

À EMILE MARTIN, Paris. 

É PRESLE, Moulon. 

ke ROSSIGNOL, Messas. 

| CHAILLOUX, Châteauneuf. 

BROSSE, Cutarville. 

RAIN, Amilly. 

RISSET, Saint-Maurice-sur-Aveyron. 

TURBAT, Orléans. 

GABRIEL, Saint-Ay. 

dl HARRANCQ, Orléans. 

D. MALAIZE, Orléans. 

F LEVY, Orléans. 

| CHARREYRE, Montargis. 
CRESPIN, Montargis. 
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; HILLAIRET, Pithiviers. | 
4l MERLET, Pithiviers. 
4 CASSIER, Orléans. 
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M MM. BOUAT, député, Paris. 

; MALVY, député, Paris. 

nl BENECH, Tour-de-Faure. 
COCULA, Béziers. 
CONSTANT, Peyrac. 
GUILHEM, Lalbenque. 4 

LACAZE, Cahors. 15 
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LIMES, Toulouse, 
ORLIAIC, Cahors. 
PEZET, Figeac. 





























[l SOLMTIAC, les Junies. 
(0 CRABOL, Paris. 
L MIQUEL, Paris. 
AMOUROUX, Paris. 
he BAÏSTID, Saint-Céré. 
Hi BESSIERES, Cahors. 
Il BOUYSSOU, Bagnac. 
| FILHOL, Frayssinet-le-Gelal 
A CASTAGNE, Saint-Céré. 
{ G. PERIE, Paris 
HN E E. DAULIAC, Figeac. & 
1e LONGPUECH, Figeac. à 
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MM. COURRENT, député, Nérac. À 
LAGASSE, Paris. dk 
CHAUMIE, Paris, | 
D'HARCOURT, Agen. 
CHAPEYROU, Marmande. 
CHARLES DUFFOUR, Agen, 
BOUCHER, Agen. 
DIEULEFIT, Agen. 

JEAN FAURE, Agen. 4 
JULES LACOSTE, Port-Sainte-Marie. 2 
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| MM Louis DREYFUS. Florac 

| LAMAR CHE, Castres. 

| TREILLES, Saînteé-Croix-Vallée-Fran- 
caise. 


RENOUARD, Mende. 
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MAINE-ET-LOIRE 


HEBARD, député, Angers, 
D' TARDIF, Longue. 
BOUTIN-DESVIGNE, à Ce. 
LANDAIS, Chace. 


RENÉ REVEILLANT, Beaufort-en- 


Vallée. 
Louis TESSIER, Angers. 
Henri TURPIN, Angers. 


MEFRAY, Angers. 


LAVAVASSEUR, Angers, 

Dr TARABAUD, Saumur. 
BABIN, MIRAIeOZ au. 
JOUBERT, Cheffes. 

HUARD, V ernantes. 

ARISTIDE COUSSIN, Beaufort. 
EMILE GILADEAU, Beaufort. 
20BERT AMY, Saumur. 
Louis ROYER. 

HETREAU, Gemmes. 


D' RENAU IX, Saint-Gemmes-sur-Loire. 


MarCEL MIRTIL, Paris. 
EMMANUEL TRIQUIER, Angers. 
MARECHAL, Angers. 

GASTON PARE, Angers. 

Pauz MILON, Segré. 

JEAN PEYRET, Angers, 
MORISSET, Angers. 
BORNES, Angers. 


MANGHE 


"HEVALIER, Paris. 
GEAUX. 

OUR, Villedieu-les-Poëles. 
N,. Paris, 

GUITTON, Exmes. 
HASCOET, Denain, 

KIEFE, Paris. 
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hi VIET, Paris. 

JL PICHON, Cherbourg. 













Ptit he art 


: 

' 

RE 

LEE CHAMBON. Cherbourg. 
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url MM. HAUDOS, sénateur, Vincennes. 
[he ALFRED MARGAINE, député, Paris 
; ne: PAUL MARCHANDEAU. député. Pa 
: fl L ris. | | 
Li GASTON POITTEVIN, député, Paris. 1 


\AYMOND FERIN, député. 

PAUL GUEU, C hâlons- sur-Marne. ’ 

L ALFRED REMY, Mailly-Champagne. 4 

‘4 OCTAVE BELL OIS. Courtisols. À 

À BUIRETTE, Suippes. ] 
L. LENOIR, Vertus. 4 

LANCEL OT, Aulnay-sur-Marne. 1 

POUGNANT, Sainte-Menehould. 2 

PATIZEL, Givry-en- Argonne. 4 

(GEORGES H ODIN, Reims. 

LANGLET, Faux- Fresnay. n | 

Dr AMSE 1F É E, Epernay. 4 

HEURLAUT, V 1e le-François,. | 

CHARLES B, AR RE, Condé-sur-Marne. 

CHEZEL, Reims. 

ALFRED BROUETTE, Reims. 

MAURICE FAUQUENOT, Daucourt. 

EUGÈNE PIERRE dit MERY, Sainte- 

à Menehould. | 

| MICHEI, Vienne-la-Ville. 

PARADIS, Dampierre-le-Châte: au. 

GOUJARD), JUvigny. 

ii $ HAMPAGNE, Cheppes-la-Prairie. 

4 PERARDEL, Francheville. 

ii HERBILLON, “Le Cheppe. 

DEVERDUN, Vertus. 

FRANÇOIS FORSOYEUX. Sézanne; 

xEORGES PP HEE, Ponthion, 
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GUERAULT, Fère-Champenoise. 

MAURICE LEVY, Epernay. 

GEORGES AUBERT, Reims. 

HOCQUART, Châlons-sur-Marne. 

ROGER TRICLOT, Mœurs-par-Sézan- 
ne. 

Marc MILLET, Chälons-sur-Marne. 

ROGER, Binarville. 

PIERRE ROCHE, Paris. 

GUILLEMONT, Reims. 

LÉON TIXIER, Reims. 

MARTIN FLOT, Avize-sur-Marne. 

GEORGES DAILLY, Châlons-sur-Mar- 
ne. 


ADNET, Vanault-le-Châtel. 


HAUTE-MARNE 


MM. Lévy ALPHANDERY, député, Paris 
PERFETTI, député, Hortes. 
AUBRY, Chaumont. 

ULMO, Boulaincourt. 
Max VITERBO, Paris. 
ROBERT, Langres. 
DAVID, Paris. 
COHEN, Paris. 
VALENTIN, Langres. 
ROUARD, Langres. 
MIDLARSKI, Paris. 


MAYENNE 


MM. CAVELLET DE 
Evron. 
Emize PETIT, Maisons-Laffitte (Sei- 
ne-et-0ise). 
GABRIEL DURAND, Paris. 
PINOT, Laval. 
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COHEN, Paris. 
RBRUNEAU, Château-Gontier. 
CHAUSSEE, Château-Gontier. 
MARS, Laval 
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NIM. CLAICHE, Conflans. 
LOUIS LE TURQUAIS, Nancy. 
AUGUSTE CHERY, Nancy. 
CAMILLE SCHMITT, Nancy. 4 
PAUL GINESTE, Nancy: 
WEVYRICH, Conflans. 
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! ABOUT, Belleville. | 
| Nat HANRY, Lay-Saint-Christophe. À 
LU LARCHER, Nancy. :| 
OUR ANTOINE, Nancy. | 

E. BURGAUX, Nancy. 1 


BUSSIERES, Nancy. 
HERISSON, Nancy. #4 
EMILE POÏIROT, Nancy. #1 
AIMÉ RENAUD, Nancy. GE 
SORNETTE, Champigneulle. 4 
SAGO, Tomblaine. à 
LOUIS GODFRIN, Naney. me 
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MM. GIROD,. Bar-le-Duc 
NMARTINET, Mouzay. 
H. CHAIZE, Verdun. 
GASTON BOYER, Verdun. 
PAGNARD, Vaucouleurs. 
BALLANS, Saint-Mihiel. 4 
XARDEL, Etain. j 
BUVIGNIER, Etain. | 
HENRI PETHE, Stenawy. 
CISSEY, Stenay. 
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(ASTON CHARLE. Clermont-en-Ar- its 
conne. f el 


NIRTHIL DALTROFF. Verdun. 
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[H BOULIGAND, député, Paris. 
EUGÈNE RAUDE, député, Guéméré- 
sous-Scorff. 
D' PASCAI, Pluvigner. 
D! MAYEUX, Cléguerec. 
JEAN HEMON, Keryado. 
|} TARA, Penestin. 
LÉ FTENR] MACREZ. Lorient. 
dE ALPHONSE FOURNIER, Lorient. 
| D' ROUX, Lorient, 
4 LE ROY, Locminé,. 
À DIDISHEIM, Lorient. 
3 GEORGES ROUSSEL, Lorient. 
RICHARD, Pontivy. 
1] LOUIS BOUTHELIER, Lorient. 
CLAQUIN, Lorient. 
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NIM. MAGNIEN, sénateur, Paris 

| BELLOCQ, député, Paris, 
RENARD, Clamecy. | 

BERANGERE, Villapourcon. 
POULET, Saint-Honoré. 
BROUILLET, Dornes. 
PRESTAT, Varsy. 
GAUCHE, Dornecy, 
LAMOUREUX, Clamecy. 
COLAS, Saimt-Benin-d’'Azy. 
CAUNIER, Suilly-la-Tour.: 
PERNET, Montsauche. 
LAUSSOIS, Nevers, 
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PETIT, Nevers. 
SAVIRE, Nevers. % 
CHAMPENOIS, Nevers. 4 
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MM. DEBIERRE, sénateur, Paris. £ 
GUSTAVE DRON, sénateur, Paris 1 
VINCENT DANIEL, sénateur, Quesnoy k 
ISAIE BLONDE, Saint-Pierrebrouck. 
Louis DEMESMAY, Lille. 

ALFRED MELAYERS, Caudry. 

D' RICHE, Jeumont. 

GEORGES LEFEBVRE, Arleux. 

WILLIOT, Poix-du-Nord. 

DEMARCQ-AVIT, Pont-sur-Sambre. 

ALFRED LE ROY, Paris. 

GEORGES POTIE, Loos. 

DAMIDE, Louvil. 

D' de LAUWEREYNS, Valencien- 
nes. 

D' CUISSET, Valenciennes. | 

Louis DELEDICQUE, Saint-André. 4 

DELPLANQUE, Douai. 4 

ALBERT DESJARDINS, Cambrai. Æ 

BE MOURMANT, Lille. L 

Rai GEORGES PETIT, Lille, 41 

RES GEORGES SELLIEZ, Croix. 1 
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| SPRIET, Lille. 

: VOLLAEYS, Paris, 
ir PIERRE CHIMOT, Lille. 

+ ALPHONSE DEMORA, Saint-André. 

f DOLZY, Saint-Denis. 
ci DUMONT, La Madeleine. 

\ URBAIN ROBBE, Tourcoing. | 
sl SUQUET, Roubaix. ‘1 
de AUBOIN, Paris (14°). | 
j BOUCHEZ, Hallemmes-lèz-Aubour- 

À din. 
À D' BOURLON, Valenciennes, 
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CHRETIEN, Roubaix. 
Louis COPIN, Valenciennes. 

| HENRI DELESICHAUD, Comines. 
| DELOFFRE, Avesnes. 

ERNEST DESSAINT, Bantouzelles. 
# DRUESNE, Valenciennes. 

| GASTON DUBURCO, Roubaix. 





1 DUPAGNY, Douai. . 
à FOUSSET, Lille. 1% 
GAHIDE, Paris. Ie 


HExri CHEVAERT, Armentières. 
GASTON HENNINOT, Hordain par 
Bouchain. 
LucIEN LARTILLIER, Hellemmes-Lille. 
| JosepH LEBOIS Pont-sur-Sambre. 
41 LE MITOUARD, Valenciennes. 
i LÉON LENAIN, Douai. 
| JErAN LEVY, Le Madeleine. 
HuBERT MINGUET, Aulnoye. 
1 JuULES NENON, Mons-en-Barœæil. 
| POTUT. 
LUCIEN PICAVET, Lille. 
| PEYRE, Paris. 
>! EMILE ROCHE, Paris. 
Vicror ROSE, Dunkerque. 
RUYSSEN fils, Dunkerque. 
SANSON, Douai. 
SAINT-QUENTIN, Valenciennes. 


SELLE, Paris (15°). 

EmizeE TETE, Hondchoote. 
Louis THERY, Dunkerque. 
VERHAERNE, Dunkerque. 
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VERRIER , Fressin - par - Monche - 1e 
court. è 


VICART, Lille. 
GASTON VULSTEKE, Aulnoye. 
Juzes WATTEAU, Wattrelos. 
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GEORGES VERNET, Saint-André. 5 
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QUINET, Bois-Colombes. 
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MM. JAMMY-SCHMIDT, depute, Paris 
RAoUL AUBAUD, député, Paris. 
DECROZE, Pont-Saint-Maxence, 
DEFFOY, Beauvais, 

D" MAGNIFER, Beauvais. 

DECHAMPS, Chaumont-en-Vexin. 

D' de (SAINT-FISCIEN, ‘Grandvil- 
liers. 

FULGENCE-LEGRAND, Méru. 

LANGLET, Therdonne. 

DESJARDINS-TERNAUT, Cauvigny. 

[IX MOLUMAR, Songeons, 

ARMAND DUPUIS, Paris, 

PENNELLIER, Neuville, 

1 MAUSSAUD, Cuise-la-Motte. | 

REYNEN, Beaulieu-les-Fontaine, F 

BOULANGER, Antheuil. k 

DELACROIX, Amiens. E 

DÉSAUTY, Auteuil-par-Saint-Sulpice. + 

DEMONCHY, Beauvais. ‘ 

GILLES, Beauvais. É | 

MAYEUX, Vaumain. 

ALFRED BUISSON. Blarvies,. 

PATTE, Cempuis. 

MATHON, Beauvais. 

FLEURY, Sainte-Geneviève. 

BORREE fils, Epineuse-par-Baïlleul. 

MENARD, Crévecæœur-le-Grand, 

GREVIN, Ployron-par-Tricot. 

TROUVE, Ansac. 

Louis BOULAND, Coulaisy-par-Gui- 
se-la-Motte, 


DELOZANNE, Acy-en-Mulitien. 
G. MICHAUX, Morienval. 
DELISLE, Balagny-sur-Thérain, 
‘So BROCHET, Breteuil. 
GUESNET, Paris. 
| MENESTRIER, Lourdes, 
PauL MATS, Clermont, 
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MéÉparb DELAMOTTE, Amblainville. l 
MELLENNE, Venetre, par Compié- Lie 


œTIe. : i 
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ii 


par Savignies. 
MOREN., Estrées-Saint-Denis. 
SENE, Beauvais 
WARUSFEL, Senlis. 
LANGLET. 
FRANTZ. Clermont 
CHARRUAULT, Beauvais. 
| RENÉ BRISSIER, Beauvais. 
NANGOT père, Odenc-en-Bray par La 
Chapelle-aux-Rats. 
Le | JILES BLAIN, Crèvecœur-le-Grand. 
e GOURLAY, Pierrefonds. 
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| VERET. Nogent-sur-Oise. 
n LOCQ, Creil. 

PLacin£g BENOIT, Crépy-en-Valois 
BRIATTE, Morienval. 

LUCIEN NANGOT, Hodenc-en-bBray. 


ORNE 


| MM. GARNIER, Paris. 
2% Fagtus de CHAMPVILLE, Paris. 
#+ PFEIFFER, Paris. 
£E ALLAIN, Alençon. 
Hi EUGENE, Pin-au-Haras. | 
LACAZE, Alençon. | 
ëf WICKER, Fels. 
{ PERRRIERE, Bailleul. 

| DUCLOS, Bailleul. 
4 ADELAIDE, Saint-Lambert. 
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MM. CANU, député, Boulogne-sur-Mer. 
PaAuzL GUERSEY, député, Saint-Omer. 
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D' ALEXANDRE, Arques. 

CADET, Wismes. 

DELEPLACE, Sauchy-l'Estrée. 

Just MULLE T. Saint-Venant. 

CAPRON, Bailleul-sur-Bertout. 

DEBEUGNY, Saint-Omer. 

DETREZ, Vitry-en-Artois, 

HEDOIRE, Saint-Floris par Saint- 
Venant. 

HEMBERT, Calais. 

BLOND, Paris (%). 

DELOZIERE, Boulogne-sur-Mer. 

VicTOR LECOUFFE, Lillers. 

Df LEGILLON, Béthune. 

LÉVY ULLMANN, Paris (8°). 

CHARLES MORIEUX, Calais. 

CAMILLE BRIEZ, Boulogne. 

ERNEST GLORIEUX, Arras. 

MATHON, Arras. 

LALISSE, Saint-Omer. 

MACAIRE, Lillers. 

NEVEU, Lumbres. 

EDGAR VERSCHOORE, Calais. 

BAYER, Neuilly. 1 

DELATTRE, Arques. 

DELAYE, Outreau. 1 

CHARLES DURIEZ, Calais. 4 

HENAULT, Wimereux. 5 

ISORE, Paris (16°). 3 

LEDOUX, Calais. 1 

LEGAY, Paris. À 

PILLETS, Calais. il 

ROUTIER, Lillers. 

VENDEVILLE, Carvin. 

ELCROIX, Saint-Omer. 

DOZIAS, Arras. 

JULES JOETS, Paris. 

BRULLE, Calais. 

Louis DEGAND, Lillers. 

LAPORTE, Arras. 
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CLEMENTEL, sénateur, Versailles. 
BAPTISTE MARROU, sénateur. Paris. 
D' CHASSAING, député, Paris 

L 
| 


SMILE MASSE, député, Riom. 
Te. 

MARCOMBES, député, Clermont-Fer- 
rand. 

VIGIER, La Tour d'Auvergne. 

ANDRE MAYMAT, Clermont-Ferrand. 

DOUSSET, Le Breuil-sur-Couze. 

D' MALSANG, Champeix. 

ALBERT BUISSON, Paris. 

GARENNE, Tauves. 

IZAMBARD, Clermont-Ferrand. 

MATHIOT, Clermont-Ferrand. 


BASSES-PYRENEES 


GARAT, député, Paris. 

BOUE, Tarbes. 

LAPUYADE, Pau. 

SIMONET, Bavonne. 
CAZAURAN, Bayonne. 
MANAUTON, Bayonne. 
LACOUTURE, Bavonne. 
BUROSSE, Bayonne. 

CHATEAU, Pau. 

CHERENQ, Hendaye. 
DANTY-LAFRANCE, Saint-euis. 
DARMENTRAIL, St-Pierre-d'Irube. 
HERSKOWISA, Pau. 

MAURICE LAFFITTE, Paris. 
LAVECH DE CHANZY. Paris 
LEGRAND, Bayonne. 

MORA, Bayonne, 
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)" -ROY, député, Rochefort-Monta- 
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HAUTES-PYRENEES 


NOGUES. sénateur, Paris. 
NOGARO, député, Paris. 
BOUE, Tarbes. 

D! BARATGIN, Lennemezan, 
D' BASQUE, Tarbes. 
LARTET, Tarbes. 
MEILLON., Paris (17). 
PABONNE, Madiran. 
SUBERVIE, Bagnères. 
AIACOT, Tarbes. 


PYRENEES-CRIENTALES 


PAMS, sénateur, Paris (16°). | 
DALBIEZ, sénateur, Paris (12). 


Pierre RAMEIL, député, Paris (16°). 


JEAN BALAT, Perpignan. 
HOMS, Perpigna. 

LAMONICA, Perpignan. 

Hevri DELCLOS, Perpignan. 
AUGUSTE COLOMER, Perpignan. 
EMILE PIGNET, Paris. 

EucÈèNE ADRET, Paris. 

Dr ARGELIES, Perpignan. 
Prosper TROLLE, Perpignan. 


BAS-RHIN 


RHEIN, Schiltigheim. 

Dr EXTERMANN, Wasselonne. 
OESINGER, Strasbourg, 

D' FRANKHAUSER, Haguenau. 
BECKER, Strasbourg. 
MULLER. 

MINCK, Strasbourg, 
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SC HUL ER, Strasbource. 
PAUL PETRI. Strasbourg 
TREBUS, SraSbo ra Se 
CAILLOT, Strasbourg. 
IECKER, Strasboure. 

K EPN, Banfeld. 
ACQUES MEYER. Hague nauU. 
AU FF ENE 

FS UCH, Ba 
ALBERT B ; 
ALFRED FF 


RGER [lkirch. 


3 U 

T 

EC KER. Be 
RITSCH, Barr. 


HAUT-RHIN 


BLUMENTHAL, Paris 
LE ÉDOUARD DREYFUS. 
se EN, AItkirich. 
D K AY. 5 ER i, Colmar. 
Sr. Le M iihouse. 
He 
Colmar. 
Mulhouse. 
M ER, Sainte-Mari 
ULY, Saint-Louis: 
[1 
R 


SCHWAB 
LEVY, 


-aAux-Mines. 


pe 
PP 
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_ Y, Colmar. 
"CH, Mulhouse. 


DS 


BELFORT 


NMIELLET, député, Belfort. 
LAURENT THIERY., Belfort. 
ACKERMANN. PsIlle. 

BARDIN, Rougemont-le-Chäteau. 
BOTIVIER, Fontaine. 
KLOGPFESTEIN, Belfort. 

EMILE PY, Belfort 
AUBRY, Belfort. 
BAUDIN. Belfort. 
BERTSCHE, Belfort, 





\Mulhouse. 
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Belfort. 


Belfort. 


LEVY GRUNVALD, Belfort. 


Belfort. 


. Belfort. 
Belfort. 
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DEPETRIS, ‘Brussieu. 
DREYFUS, Lyon. 
PIERRE FAURE, Lyon. 
FOURNET, Lyon. 
GABRIELLI, Lyon. 
GIRARD, Lyon. 

JEAN LACASSAGNE, Lyon. 
MANDON, Lyon. 
MAUNANT, Lyon. 

Louis PARET, Lyon. 
PELISSON, Lyon. 

PETIT, Lyon. 
PLANCHAT, Lyon. 

REY, Lyon. 

RICHARD, Lyon. 

EUGÈNE RINAUDO, Lyon. 
VICARD, Villefranche. 


EbMOND-JEAN BRUN, Bourg-de-lh1zy. 


HAUTE-SAONE 


GUY, député, Paris. 

COUYBA, Paris 

D' JACOUOT, Paris. 

PauL. LIAUTEY, Vesoul. 

ANDRÉ LIAUTEY, Paris. 

JOSEPH GROSJEAN, Villargent. 

1} PIERRE CHATELOT, Villersexel. 
HypPOLITE THIERY, (Cintrey. 
GRILLE, Luxeuil. 

BERLET, Champey. 

STÉPHANE VIEILLE, Scey-sur-Saûne. 
BESSON, Monthbozon. 


ARMAND GUENOT, Brenury-les-Faver- 


nez. 
JOBLOT, à Navennes, la Kion. 
Louis ROBERT, Paris. 
D' SIBUT, Pamis. 
HOLOGNE, Vésoul. 
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BEGEOT, Vesoul. 
BOYON, Bobigny. 
DUMAS, Arc-les-Gray. 

CH. AMP ENON, Mantoche. 

GENIE, Beaujeu. 

PIERRE GENOUX, Luxeuil. 

JEAN PATTEGAY, Luxeuïl. 

LÉO BONNEFE, Gray. 

VUILLE, Vesoul. | 
L AMI LIN. Paris. | 
THIERY, Chassey-les-Monthozons. | 
LABURTHE, Paris (1%). | 


SAONE-ET-LOIRE | 


CHOPIN, sénateur, Paris. 
RICHARD, sénateur, Paris (6°). 
PETITJEAN, sénateur, Paris (15°). 
MAUPOIL, député, Paris (15°). 
BUSSIERE, St-Léger-sous-Beuvray. 
MAUCHAMP, Chalon-sur-Saône. 
C. BOURGEOIS, Chalon-sur-Saône. 
ee Pierre-de-Bresse, 

AUCAL, Saint-Germain-du-Bois. 
Ft )BIN - PERRIER, Sennecey - le - | 

Grand. 
BORGEOT, Clux, par Maciliy. 
D' CARTERET, Digoin. 
GUICHARD, Saint-Martin-du-Lac, 
1)! FURTIN, Palinges. 
BERTHELOT, Parav-le-Monial. 
PRIET, Ciry-le-Noble. 
VARINIER. 
REBOUX, La Vineuse, par Cluny 
eu [ARID, Cuisery. 

GRAS, Dompierre les-OUrines, 

MOREL, Montpont. 
GODIN, lournus. 
D' SIRAUD, Saint-Point. 
TREMEAU, Autun. 
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THEVENEAU, Iesy-l'Evêque. 
VIEILLARD, Lucenay-l'Evêque. 
BIGALLET, Etang-sur-Arroux. 
PASSET, Beaurepaire. 

PERNOT, Saint-Marcel. 
THIBERT, Louhans. 

BUQUET, Saint-Usuge. 
GUILLAMIN, Tontret. 
REBOUILLAT, Pierre. 
CHANUSSOT, St-Germain-au-Bois. 
CONTAMINARD, Baudrières. 
JUNON, Damerey. 

JANIN-RIVOT, Sennecey-le-Grand. 
MENETRIER, Verdun-sur-le-Doubs. 
CLEMENT, Cheragny-sur-Greye, par 

la Guiche. 

RAYNAUD, Bourbon-Lancy. 
BHRLAND, Palinges. 

FAYOLLE, St-Christophe-en-Brion- 

nas. 

PARRIAUD, Bergenerin, par Cluny. 
BERNARD, Loisy. 

FOREST, Solutré-Pouilly. 
BOURGEOIS, Montpont. 

GROSJEAN, Salay, par Connetin. 
RODRIGO, Verdun-sur-le-Doubs. 
COMBAS, Chalon-sur-Saône. 

GALLAS, Chalon-sur-Saône, 

CHAMBARD, Mâcon. 

CHAUSSIER, Chalon-sur-Saône. 

CROTTE, Charolles. 

DURET, Chalon-sur-Saône. 

MAURICE GERBE, Charolles. 

GEORGES GOSSOT, Chalon-sur-Saône, 

JACQUES KAYSER, Paris. 

D' MUNOT, Chalon-sur-Saône. 

NEYRAT, Autun. 
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SARTHE 


MM. BRETEAU, sénateur, Paris. 


CAILLAUX, sénateur, Paris. 


JEAN MONTIGNY, député, Neuilly-sur- 


Seine. 


DAIMAGNE, Le Mans. 
MONCHATRE, Le Breil-s.-Mèze. 
LENAIL, Thorée. 

LEFEUVRE, Le Mans. 
NAUDIN, Le Mans. 

CASIMIR ‘ROUZAY, Saint-James. 
GASTON PERRIN, Château-du-Loir. 
STANISLAS REGLAND, Téloché. 
D' RENÉ BUQUIN, La Flèche, 
HENRI COLAS, Villaines-sous-Lucé. 
BazZize FORTIN, Malicorne. 

D' CHEVREUL, Mamers. 
PIERRE CHAPIN, Ivré-le-Palin. 
EMILE COURANT, Ecorpain. 
PIERRE BLIN, Fyvé. 

LÉON LEBLANC, La Suze. 
JUGAN, Beaufay. 

BERGER, Ecournoy. 

SONNET, Saint-Mars-la-Brière. 
RIGOT, Villaine-la-Gosnuis 
MARTIN, Moitron. 

BOULAY, Courgains. 

RIGOT, Tuffe. 

SARCE, Mayet. 

METAIS, Chahaign‘'s 
CORBIN, Puteaux 

DUXIN, Paris. 

CHIGOT, Neuilly-sur Scine 
MONTEILLET, Parts. 
SOUILLAC, Paris. 

LACOSTE, Pari. 

À, VILAR; Paris. 

CAZALIS, Pari: 

RoGEr BESNARD, Asnières, 
CURINIER, Paris, 
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MOINON père, Nanterre. 

MOINON fils, Nanterre. 

GROSS, Paris. 

DELTOMBES, Paris. 

HENRI LAFOREST, Paris. 

EDOUARD-JULES VERGOS, Paris. 

RENÉ MORAND, Paris. 

BODEREAU, l'Hermitage, Beau- 
chamn (Seine-pt-01ige) 
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MACHET, sénateur, Paris. 

MILAN, sénateur, Paris. 

MOLLARD, sénateur, Paris. 

FALCOZ, député, Neuilly. 

CARRON, député, Maisons-Alfort 
(Seine). 

PIERRE COT, député, Paris. 

ANTOINE BOREEL, député, Paris. 

GIRARD-MADOUX, Chambéry. 

LONGOZ, Moutiers, 

CONTE, Saint-Jean-de-Maurienne. 

BOULANGER, Chambéry. 

D' JULLIAND, Chambéry. 

PERILLAT, Albertville. 

PERRIOL, Chambéry. 

FÉLIX DEGRANGE, Paris, 

D' GAILLARD, ‘’Aïx-les-Bains. 

JEANDET, Chamoux. 

GUILLERMIN, Chambery. 

DONNET, Moutiers. 

COVAREL, Foncouverte. 

BUREAU DU  COBOMBIER, Chani- 
bpéry. 

GRISARD, AlbertVilé." 

MICHAUD, Barleraz. 
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HAUTE-SAVOIE 


in MM. CURRAL, sénateur, Paris. 
| JACQUIER, sénateur, Paris. 
(1 DUBOIN, Paris. 
(fl ANDRE, Rumilly. 
EN ne FALLION, Bonneville. 
ir LACHAT, Reignier. 
tin BLANC, Annecy. 
VAGNARD, Annecy. 
il BLUMENFELD, Paris. 
DANGON, Paris. 
| 
| 
| 
| 


a É  R  . 


MAZET, Paris. 
RAMUZ, Paris. 
VIGNON, Paris. 


SEINE 


MM. MOUNIE, sénateur, Antony. 
STEEG, sénateur, Maroc ou Paris 
PRE 
fl AUGUSTE GRATIEN, député, Gentilly. 
2 PINARD, Paris. 
| MOLINIEÉ, Paris. 
| BERTHELOT, Paris. 
| | F. BUISSON, Paris. 
HAN ONEE ROBERT BOS, Paris (13°), 
RUE BRISSON, Nogent. 
quan CHAUTARD, Paris (15°). 
hu CHAVANY, Colombes. 
EU al CHERIOUX, Paris (15°). 
È MORIETTE, Paris. 
LE el REBEILLARD, Paris. 
IH OUDIN, Paris (14°). 
| Hi VIVIEN, Paris (14°) 
[il PINOT, Paris. 
| MicHEz ABEEL, Paris (1*). 
| | AIME, Paris (8°). 
URI AUGIS, Paris (14). 
| EH ANQUETIN, Paris (18°). 
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BARTHIE, Paris. 1h 
BAUZIN, Paris (8°). | Je 
À D' BEAUVOIS, Neuilly. | 
dl BERNIOLLE, Paris (11°). 

| LÉONCE BLOCH, Paris (1%). 
BLOSSEVILLE. Châtillon - sous - Ba- 
… gneux. 

2% EDMOND BESNARD, Paris (17°). 

à Louis BESSE, Paris (1%). 

É BILLET, Paris (3). 

j BESSIERES, Paris (9%). 

de BONNAURE. Paris (8°). 

2 BLATEAU, Paris. 

L BROSSE, Paris (16°). 

1 BRUNSWICK, Paris. 

FERDINAND CAHEN, Paris (%). 

CERF, Paris. 

SALVADOR CAHEN, Paris (&°). 
COLLOT, Paris (17). 

COREIL, Paris (18). 

CHATENET, Paris (16°). 
CHASSINAT-GIGOT, Paris (5°). 
DAUSSY. Paris (6°). 

DECROS, Les Lilas. 

DEMORGNY, Paris (16°). 
DELARBRE, Paris (4%). 

DEPASSE, Neuilly. 

DOUZET, Paris (18°). 

ENRIQUEZ, Paris (9). 

D' FOUINEAU, Paris (11°). 


FIESCHI, Paris (15°). 





















baton lues PES dé LA 
ÉRr + MIT 
æ. 


ei à 


DR 


a me 


rh 
A 


>: nn 
1e 
n.*% 
…— 
‘#7 
. ; 


' 








* 
4 


+f 
| 


As / 1%: 
. aa 
RE VIE ATEN 


A 
HERA BA RAT 


| GOUDCHAUX, Paris (17°). # 
1 GALLOIS, Paris (12°). 1 
Se GENTILLY, Paris (%). 5 
ce GRANDIGNEAUX, Paris. (10°). 5 
74 & 


GRISONT, Courbevoie. 

| GRUNI, Paris. 

#3; GUENEAU, La Varenne. 

HONNORAT, Paris (15°). 

9 JACQUOT, Paris. 

JEGU, Paris (10°). 
LAILAVOIX, Paris (17). 
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JRENS, Charenton. | 
TIGNON, Paris (6°). 
COMTE, Paris (10°). 


‘IN: PL 

AU D. Paris (Œ). 

Ml TT [AUX, Paris (14°). 
METTAR, Paris !{14). 

MALISSARD, Paris. 
MOSSE. Paris (8). 

OLIVIE R, Vincennes. 

PAREN [Y. Paris (&°). | 

GASTON PETIT, Paris ÉTEeY 

PERRIN, Paris (8°). | 

RIVORY, Neuilly. ; 

PERNEY, Paris (17°). 

SALOMON HIRSCH, Saint-Maur. 

STORA, Paris. 

TROUSSELLE. Paris (®) 

TAILLARD, Paris. 

WEINSTEIN, Neuilly. 

VIGAN, Nanterre. 

SAMUEL ISALFATI, Paris (1°). | 

CROCE-SPINELLI, Paris (1°) 

GOLSCHILD, Paris. 

QUINTON, Paris (£ 

HENRY LEVY. Paris. 

BAUTZ, Paris (3°). 

TISSIER., Paris (4. 

Colonel ROUX, Paris (4°) 

EMILE VEIL, Paris (3). 

ETIENNE KAHN, Paris. 

DELIN. Parie (5°). 

PEYRE, Paris (7°). 

ROSENTHAL, Paris (8° 

FOURNIER, Paris (8°). 

PETITPOT. Paris. 

RAINE, Paris. 

SATRAGNE, Paris (10) 

PICARD, Paris (10°); 
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TABARY. Paris (11°). 
_ ÉCL Paris (HTPE 
jORE? en Paris. 
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Paris 
Paris (17e 
Paris HS 
Paris (18°). 
Parle 
,, Paris 
OUET., Paris. 
GUILLY; Clichy. 
INSCHINA, Clichy. 
"NAUD, Les pee 
BE 1.68 Lila 
| ER, Les Lis. 
V à C F ENT, Bois-Colombes. 
] Neuilly. 
AU DOU QK Neuilly. 


HERON, La Carenne-Colombes. 


: \ TAVERE. L evallois. 
BILI /OE ET, Levallois. 
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vallons. 
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Fresnes. 
Fresnes. 
[AU QU IN. Montrouge, 
DOUHET, Antony. 
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MOURRE, Clamart. 
FLEISER, Saint-Maur. 
CHALIGNE, Paris (1e). 
QUENNOY, Créteil 
ARRIAT, Arcueil 
LANOUE, Arcueil. 
BRIOLAY. Joimville-le- Pont 
MELUN, Cachan. | 
COSTE, Vincennes. 
PATUREL, Vincen 116$. 
FRANCHET, Courbevoie 
VMASSON, Courbevoie. e 
BARRAUD, Courbevoie. 
GEUFFROYŸ, Courbevoie. 
DECOURT, Courbevoie. 
SÉCQUEVILLE, Saint-Denis 
JAMIN, Levallois, Se 
LIEUTET, Levallois. 
BURCAILLET, Charenton. 


SEINE-INFERIEURE 


: LEON MAYER, député, Le Havre. 


ANDRÉ MARIE, député, Rouen. 
DANIEL, Le Havre. | 
D EVILLERS, Elbeuf. 
METAVYER, Rouen. 

JEAN SOULIER, Rouen. 

D CHEVALIER, Montevillier 
VAIRY, Rouen. | 
ARNAUDTIZON, Le Havre. 
CONSTANTIN, Le Havre 
CAPPERON, Le Havre. 

NEE, Rouen. 

BARBEY, Le Havre. 
BUCHARD, Le Havre 
DANGU, Le Havre. 

DELIOT, Honfleur. 
DESCHASEAUX., Le Havre 
GLOUX; Le Havre. È 
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HAUVILLE, Sainte-Adressé 
AISNEY, Le Havre. 
FRS Le Havre. 
E E. Le Havre. 
:, Le Havre. 
Le Havre. 
TD. Paris (15°). 
Le Havre. 
Le Havre. 
SOU AR? Le Havre. 
OSSOU ARN Le Havre. 
AIS, Le Havre. 
EYER. Le Havre. 
En PT: Re 
OTTAVL La avre. 
PAPELIER, = Havre. 
PA RIMONIO Le Havre. 
PE EE: Le Havre. 
RIOULT, Le Havre. 
R IER. Le Havre. 
= \L CR UE. Le Havre. 
SELL Hi Le Havre. 
T [PHAIGNE. Le Havre. 
BEAURAIN, Rouen. 
DUFOUR, Paris. 
HAUVILLE, Le Havre. 
HUE, Deville. 
HY AC INTHE, Caudebec-en-Caux. 
LEFH . RE, Rouen. 
JULES | EI pe Forges-les-Eaux. 
MOULE Er “Holb jé 
a ss KT ROUE]. 


L 
. e uen. 


+ 


Eee FE UNET VER 


re tmacre En E CÉRr FUEL 


\T 
T 
O0 
)l 


E 
I 
LA 


Éd DEC EMEL I" 


à MURS 


ARE 


'NEL TancarviHe. 
. avre. 
VS (4 ù 
Fachètile 
Havre. 
rs LES BL. OC. Rouen. 
BUCHARH, Le Havre. 
COBRNIER, Rouen. 
DASSONVILLE, Le Havre. 
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DESCHASSAUX, Grawville. 
DUMONTIER, Rouen. 
GROGNARD, Rouen. 
GUYARD, Rouen. 
LABARTHE, Rouen. 
ROGER LAZARD, Rouen. 
LE BATTEUX, Mont-Saint-Aignan. 
LEFORT, Rouen. 
PERRIGAULT, Le Havre. 
DALACRON, Le Havre. 
SAMSON, Paris (16°). 
JOUTEL, Paris (7), 
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SEINE-ET-MARNE 


MM. LUGOL, sénateur, Paris (1%). 
(GASTON MENIER, sénateur, Paris (8°). 
PENANCIER, sénateur, Paris (5°). 
AUGE, député, Paris (7°). 
DUMESNIL, député, Paris (8°). 
DE TESSAN, député, Paris. 
DELABARRE, député, Claye-Souilly. 
D' CHEVROLLE, Beton-Bazoches. 
D COCHOT, La Ferté-Gaucher. 
DAUNAY, Nemours. 

DELACOURT, Le Pin. 
GABORIAUD, Paris. 

HARDY, Fontenay-Trésigeny. 
LANERY, Lizy-sur-Ourcq. 
LUCQUIN, Donnemarie-en-Montois. 
PAPON, Gretz. 

DASCON, Argentières. 
PROUHARAM, Paris. 
SAINT-ANDRE, Montigny-sur-Loing. 
DUBURCQ, La Ferté-sous-Jouarre. 
AUSSIERE, Arbonne par Barbizon. 
BLATRIX, Melun. 

BICKART ;:- Chelles: 

BOURON, Provins. 

CHENEVAT, Dammartin-en-Goële. 
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CHAVAUGEON., Saint-Mard. 
CUINAT, Boïs- le-Roi. 
{ 
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Printer tdetts 


HARPENTIER, Paris (18e). 
HEVRON, Augers, par Villiers-St- 
Georges. 

FAUVET, Orly-sur-Morin. 

GERARD, Marles-en-Brie. 

LAUZTER, Montigny-Lancoup. 

MALGRAIN. Melun. 

MIGUET, Meaux-Villenoy, par Meaux 

G. MOUFROND, Bazanleu, par Ne- 
ITiOUTS, 

NAUDIER, Faremoutiers. 

NOTTE, La Ferté-Gaucher. 

PRO, Vaux-le-Pénil. 

D' STEIBEL, Tournan-en-Brie. 

SALMON, La Ferté-Gaucher 
CASSEL, Egreville 

SIMONET, Lagny. 

BIETH, Meaux. 

CLEMENT, Nangis. 

‘RERE., Nanteuil-les-Meaux,. 

HURTEL, Cheles. 

MATRY. Fontainebleau. 

MORTIER, Coulomniers. 

POMERY, Paris (20%). 

en Torigny. 

TOUZAIN, Melun. 

ZELLER. Melun. 

PAROUTEAU, Montereau. 

TEYSSEYRE, La Ferté-sous- Jouarre. 
BRISSON, Provins. 
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. DALIMIER, Pis: Paris. 
BERGERY..député; Paris. 
GOUST, Mantes. 
MAULION, Paris. 
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KORFAN, Ecouen. 
WAROQUIEZ, Montmorency. 
MONJALLON, Sanqueil. 
LETEVE, Corbeil. 

CLEMENT, Eymont. 

BIVERT, Epinay-sur-Orge. 
CALAMAN, Saint-Ouen. 
MARCADIER, Villeneuve-le-Roi. 
D' SOLON, Chalo-Saint-Mars. 
HEROLD, Abloun. 

BENE, Paris. 

VERNIN, Paris. 

SESTRE, Soisy-sous-Monimorency. 
MANCEAU, Mesnil-le-Roï. 


CHATEL, Chatou. 

CHARLOT, Eaubonne. 
DELANOE, Corbeïl. 
BELLENGER, Poissy. 

BONNOT, Soisy-sous-Mantniorency. 
BUTTIN, Paris. 

CHESNE, Paris. 

COLLET, Paris. 

COUQUET, Courbevoie. 
FROISSART, Eaubonne. 
GRASSIN, Viroflay. 

LABATUT, Corbeil. 

GRIZEL, Corbeil, 

MARY, Eaubonne. 
MASSEBIAU, Enghien. 
PARENTEAU, Enghien. 
REPARAT, Aatony. 
WAROQUIEZ, MontinoreniCy. 
REINBOLD, Ermont. 
DUCROUX, Gournay-sur-Marne. 
BENOIT, Sartrouville. 
BALDUZZI, Argenteuil. 
GABUT, Soisy-sur-Montmorency. 
BEREAU, Essonnes. 
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DEUX-SEVRES 


14 
RT FRANÇOIS, député, Paris. L 
HARD, dé puté, Paris (1°). 
UFFRAULT, député, Paris (6 
NLE ÉLLIER, Paris (15 
HIER, Coulo 
| JET, Air vaut. 
Li. MENAR D, lhouars. 
: Æ GOYNAULT, Niort. 
F LÉON ROGER, Niort. 
| BOURDEAU, Paris (11° 
À PELLEV OISFN, Parthenay 
SAMOYAULT, rhone 1V. 
POIRAULT, Thouars. 


— tt Æ À 


JEAN MOREL, Thouars. 
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SOMME 


ë NIM. JOVELET, sénateur, St-Léger-les-Do- 

| mart. 

pee ds député, Paris (7°). 
DUBOIS. Ame IS. 
BOUCHEND'HOMME, Bray - sur - 
somme. 

CARRE, Equancourt. 
DUBOURGUIER, Flixecourt. 

D FRANICQ, Amiens. 

LETURCQ, Albert. 

QUILLET, Hangest-en-Santerre. 
GAILLARD, Abbeville. 

GOUDARD, Belloy-sur-Somme. 
CORBIER, Mailly-Maillet. 
BLANCHART, Montdidier. 
DELABIE, Bouvaincourt-sur-Bresle: 
DELIQUE, Abbeville. 

DERLOCHE, Ault-Onival. 

GEMONET, Amiens. 

LE FEBVRE, Amiens. 

FLANDIN, Caours. 

HUYEZ, Amiens. 

Louis CHOCHOLLE, Amiens. 
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MI. 


"RANCOIS MOREL, Montreuil. 
CIEN COUDERT, Castres. 
ORGES 

OSISI 


U 

1E GUITRAUD, Paris: 

ï :NOL,, J \lD1. 

LUCIEN COUDERT, Castres 

COUSTEL, Verdalle. 

REBERGA ..Labrugnière. 

JOSEPH C AV AILLES, Albi. 

JuiEs TRIGNIER, Lautrez. 

Dr LAVERGNE, Montredon-Labisson- 
nié. 

BOURGUST, Labastide-Rouairoux. 

FAURE, : Vabre. 

RASCOL, Albi. 

D' ACHILLE, Cadalen. 

XAVIER BONNERY, Castelnau-de- 
Montmirail. 

2ENÉ ICHARD, Cordes. 

ADRIEN ROBERT, Labastide-de-] \EVIS. 

SAISSAC, Lisle-sur-Tarn. 

FRNEST MABRIC, Rabastens. 

EMILE GIEUDES, Saint-Urcisse. 

JULES DURBAN, Ali 

D' JEAN SALIMIER, Toulza. 

Francois MOREL, Montre il. 

EpouarD VAIRET TE. Puylaurens. 

MAYNARDIER, Anglès. 

oc JOLY, Albi. 

RAYNIALI, Albi. 

us PEL ISSIE R. Réalmont. 

PauLz VIGNIER, Ambialet. 

GACHES, Viane. 

VENZ, Montauquet, commune de Eau- 
trac. 

ARMAND RAYNAUD, Lacabare à (Le 

CALVET, Ladiéres, commune de La- 
cCaze. 

Dr BARRAU, Simalsus, 

BOISSEL, Cahuzac-sur-Vére. 

GRANIER, Cordes, 
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D' LOUBAT, Gaillac. 

LANZERAI. Vertus, commune de Ra- 
pastens. 

PUECH,; Salvagnac. 

DUZAC. Cambon-les-Lavaur. 

CHARLES, Saint-Sulpice. 

SEGNIER, Puylameuns. 

JosEtPH FOURNIER, Saint-EFaul. 

JACQUES DESPLAS, Saint-Paul. 

FOURES, Albi. 

LÉON DAURES, Ati. 


TARN-ET-GARONNE 


DELTHIL, sénateur, Paris (18). 

ETIENNE BARON, député, Lauzerte. 

CHARLES CAPERAN, Paris. 

CHAUMEIL, Valenñce-d'Agen. 

ALBERT DAILLE, Toulouse. 

LAPARRE, Saint-Michel. 

BONNAFOUS, Montauban. 

Léo PRESSECQ, Meauzac. 

RÉMY SARLY, Sept-Fonds. 

ANDRIEU, Caylus. 

CONSOLLEN, Hyères. 

SIMON, Six-Fours-la-Plage. 

VEYRAC, Montauban. 

ETIENNE BEAUDONNET, St-Aignan. 

HExRI BOUZINAC, Caussac. 

JoSEPH FLAMENS, Castelsarrasin. 

JEAN-BAPTISTE DUPEYROUX, Montau- 
ban. 


VAR 


Louis MARTIN, sénateur, Paris. 
ENÉ RENOULT, sénateur, Paris. 
EVESQUE, Lorgues. 
GENSOLLEN, Hyères. 
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HU MONDET, Draguignan. 

RENE COULLET, Fréjus. 

(Il BOYER, Marseille. | 
| J.-B. SIMON, Six-Fours-la-Plage, | 
| TAGNARD, Toulon, 
| ARNAUD, Toulon. | 

CAUVIN, Cagolin. | 
DT BONIFAY, Salernes. 
LATIERE, Roquebrussane 

An Et BORD, La Seyne. 
| JACOMOND, Hyères, 
| 
| 
| 


VAUCLUSE 


MM. LouIS SERRE, sénateur. | 
TISSIER, sénateur. 
GUICHARD, député, Paris. 
DALADIER, député, Paris. 
ROUMAGOUX, député, Oppede. 
ULYSSE FABRE, Vaison. 
BAUDOIN, Apt. 

MARIUS DURAND, Avignon. 
MAURICE ALAVOINE, Avignon. 
DROIN, Avignon. 
MARSEILLE, Avignon. 

N°1 GIRARD RUVENHORST, Avignon. 

HE | GERIN, Monteux. 

BIEN | GRAS, Eyguières. 

ANANEE GUIS, Cavaillon. 

DAME SEPTEMBRE, Courbevoie. 

| SERRE, Avignon. 

AUBERY, Valréas. 

| | AUGUSTE BERNARD, Gigondas. 

| GONNET, Camaret. 

| GENEBRIER, Lyon. 
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In 11 LUCIEN-VICTOR MEUNIER, Bordeaux, « 
L'RIENR VALLEE, Saint-Gilles-sur-Vic. eur: Ÿ 
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MM. COLOMB, député, Paris. 
HULIN, Poitiers. 
GIRAULT, Buxerolles. 
RASQUIER, Poitiers. 
MORIN, Poitiers. 
POULLE, Poitiers. 
RIPAULT, Paris. 
MAURICE, Poitiers. 
VIAU, Poitiers. 
BOUCHET, Poitiers. 
MANDUCHET, Poitiers. 
PUISAIS, Poitiers. 
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| OGIER, Charroux. à 
Lt GODET, Lencloitre. k 
2 à ROY, Dangé. # 
CE BORDIER, Vicq-sur-Gartempe. 
À MOUSSET, Plenmartin. : 
: | D' RAVEAU, Jannay. ë 
FE CIBERT, Doussay. 

4 BONNET, Vérac. 

2h BOUYA, Availles. 













EYMERY, La Trimouille. 
HOUDIN, Châtellerault. 
LHOTTE, Issy-les-Moulineaux. 
MAILLET, Civray. 

MAZE, Châtellerault. 
MOULIN, Poitiers. 
GQUILLOT, Paris. 

GERMAIN SALMON, Paris. 


HAUTE-VIENNE 


MM. MARTIAL GLOUMEAU, Limoges. 
PLANCHET, Les Cars. 
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NIM. RUCART, député, Epinal. 
PICARD, Paris (5°) 
FONCK, Paris. 
DIVOUX, Epinal. 
LALEVEE, Gérardmer. 
MONNE, Bains-les-Bains. 
D* RICHARD, Châtel-sur-Moselle. 
BAILLY, Rambervilliers. 
BALLAND. Damas-au-Bois 
CHARTON. Gérardmer. 
DUPHAND), DER M : aie au. 
FERRY, Ma tieny-les-Bains 
OREFICE, Éne. ères,. 
FLEILLER., Bussans. 
THERE S, Dompaire. 

 ADTIEN, Etival 

VENAR L). Remirernont. 
CANIAUX, Mirecourt. 
DEMANGE, Darnev. 
CLAUDE EDMOND, Darnev, 
Ë: \RA D) E Li Corcieux. 
(CHARLES WEILL. Raon-l'Etape. 
BURLIN, Saint-Dié. 
PATARD, Epinal. 
BAZIN, Mirecourt. 
CACHOT, Grange-sur-Vologne. 
CORDELLIER, Epinal. 
FORTERRE, Le Thillot. 
JACQUEREZ, Saint-Dié. 
SCHWANDER. Epinal. 
(rASTON SCHWAB, Saïint-Dié, 
RENÉ SIMON, Rambervillers. 
THIEBAUT, Brouvelieures. 
POL CROSS, Epinal. 
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MM. Bienvenu MARTIN, Sénateur, Paris 
(16°). 
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HAMELIN, sénateur, Joigny. 

DOREAU, Saint-Sauveur, 

DELACOUR, Saint-Fargeau. 

ABGOUD, Aillant-sur-Tholon. 

GEANT, Bleneau. 

ALBERT GARNIER, Lecheres-par-Jol- 
on Y. 

ALFRED DOMINIQUE, Paris (15°). 

SIMON BOUCHET, Themes-Cezy. 

PERROT, Auxerre. 

COBLENCE, Auxerre. 

LEBLOND, Bléneau. 

VERRIER, Joigny. 

CUINIER, Villeneuve-les-Genets. 

LEBOSSE, Lyon. 

COINTAT, Sauice, par Champs. 
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RMILE BROUSSAIS, Alger. 
Dr ABOULKER, Alger. 
BARRETAUD, Cherchell. 
D' CLOS, Milianah. 
FILIPPI, Alger. 
LAUPRETE, Ténès. 
RICHARD, Loverdo. 
ROBERT, Orléansville. 
>aouL ZEVACO, Maison-Carr ée. 
PELISSIE, Tizi-N'Tléda. 
GAsroN LOMBARDI, Alger. 
LEGENDRE, Alger. 

ROSE, Alger. 

ARNASSAN, Alger. 
\WVrILIAM BILLON DU PLAN, Alger. 
CHEVALIER, Alger. 

D' FUSTER, Alger. 
BROCHARD, Alger. 
DORDRON, Alger. 
CARABIN,. Alger. 

MOATTI, Alger. 
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CHAMPETIER, Alger. 
CAVALLER, Alger. 

MOUCHET, Alger. 

RAFFI, Alger. 

GUY CHANSAREL, Alcer. 
CHARLES SARRAMAGNA. Alwer. 
LOUIS PAOLI, Alcer. 

TEXIER, Blidah. 

SIMON, Alger. 

CHEVALIER, Birmandreis 
FOLLACCI. Paris. 

STORA, Alger. 

LÉON WEINMANN, Alver. ( 


CONSTANTINE 


CUTTOLI, député, Paris (7°). 
ISRAEL, Paris (3). 
D' LÉON BLOCH, Paris (3e), 


ORAN 


LOUIS BESSE, Paris (17°). 
BROSSOLETTE, Paris (16°), 
COCHET, Rueil. 

LECTEZ, Fréjus. 
RENAUDIN, Paris (9). 


COCHINCHINE 


. CIRERON, Toulon. 


MORIN, Colombes. 


GUADELOUPE 


EUGÈNE GRAEVE, député, Ste-Anne. 


J. ARCHIMEDE, Morne-à-l'Eau. 
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NEMAUSAT, Canton de Basse-Terre. 


FIDELIN, Pointe-à-Pitre. 
ROMANA, Moule. 

MARIE CLAIRE, Basse-Terre. 
GEORGES COULON, Paris. 
EMMANUEL LAVAU, Paris. 
EpouARrD GERANTON, Paris. 


GUYANE 


LAUTIER, député, Paris (17°). 
Géo MEYER, Paris (9). 
ROSENSTOCH, Paris. 


MADAGASCAR 


HENRI DE BUSSCHERE, Tananarive. 


GASTON PELLETIER, Paris (16°). 
PIERNE, Paris (%). 


MARTINIQUE 


{, SEVERE, Paris (16°). 


BUCHAILLOT, Paris (12°). 
GINEST. Marseille. 


LA REUNION 


BOUSSENOT, Paris (16°). 
PIERRE ALYPE, Paris (16°). 
NICOL, Paris (16°). 


SENEGAL 


Pauz WALL, Paris (9%). 
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COPONAT, député. 


MAROC 


Marrakech. 


; (GT ROSLIE. R] H. 
I RAZZANT, Casablanca. 
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EMILE MAI 


EL, Paris (3). 


Liz 
RAYMOND ISR. 


TUNISIE 


PAUL LUCIANLE.- Tunis: 
THIAUCOURT. Tunis. 
BITTARD., Clamart. 
CECCALDI, Sfax. 
FEUILLE, Tunis, 
HENRY, Le Kef. 
LAFITTE, Tunis. 
VILLAIN, Sousse. 
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